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PRESIDENCE DE M, EDQOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heures. 


MIT 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Ie procès-verbal de la 
séance du samedi 22 mars a été affiché et 
distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


cl de 
EXCUSE ET CONCE 


M, le président M. Sigrist s'excuse de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour et 
demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

I n’y à pas d'opposition ?.…. 

Le congé est accordé. 


si D io 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DES CONCLUSIONS D’UN RAPPORT 


M. le président. La commission de la 
justice et de législation demande la dis- 
cussion d’urgence de son rapport n° 992 
(1e partie) fait sur le projet de loi et les 
propositions de loi et de résolution relatifs 
aux loyers. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d’urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente, aux 
re des groupes et au Conseil de 
a République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande ue expira- 
tion d’un délai minimum d’une heure. 

La demande de discussion d'urgence est 
affichée à seize heures dir minutes.) 


—- 4 —» 
DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président, J'ai reçu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée. - 





Fr. 

Conformément à l'usage, celte demanog 
sera imprimée sous le n° 1027, distrihuyée 
et renvoyée à l'examen des bureaux, 


LS 0 
NOMINATION DE EMBRES DE COMMISS:0N$ 


M. le président. L'ordre du jour 1} 
la nomination, par suite de vacar 
membres de commissions. 

Conformément à l’article 16 
ment, les listes des candidats ont él: 
rées à la suite du compte rendu in 
de la 2° séance du 20 mars et de la 
du 21 mars 1947. 

Le secrétariat général n'a recu ; 
opposition. 

* En conséquence, je déclare ces 
tures validées. 

Je proclame donc membres: 

io De la commission des moy là 
communication: M. Bianchini; 

20 De Ja commission de Ia ] à 
M. Pourticr, 


du règle, 


DR rie 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Liste des jurés. 


M. le président. L'ordre du jour 
la nomination, par suite de vacance 
deux membres appelés à figurer 
liste des jurés de la Haute Cour de j: 
instituée par l’ordonnance du 18 nove 
1944, modifiée par la loi du 27 déc: 
1945. 

Conformément à l'article 16 du 
ment, les noms des candidats ont ét 


rés à la suite du compte rendu in gate 
de la séance du 21 mars 1947. 
Le secrétariat général n’a reçu au ur 


opposition. 

En conséquence, MM. Bessac et Hulin 
sont appelés à figurer sur la liste des jrs 
de la Haute Cour de justice. 


RC EE 


INSTALLATION DE CENTRES DE RECHERCHES 
SCIENTIFIQUES A PROXIMITE DE PAR! 


Fixation de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. Dans sa séance di 
21 mars, l’Assemblée a décidé de fer 
aujourd’hui la date de discussion de l'in- 
terpellation de M. Bctolaud sur l'opporti- 
nité de procéder à l’expropriation (0 
vastes terrains, à proximité de Paris, en 
vue de l'installation de laboratoires où ‘2 
centres de recherches scientifiques. 

Avant d'ouvrir la discussion, je do: 
faire connaître que j'ai reçu un décrit 
désignant, en qualité de commissaire (1 
Gouvernement, pour assister M.- Roclor', 
miuistre d'Etat: M. Joliot-Curie. 

Acte est donné de cette communication. 

Quel jour le Gouvernement propose tl 
pour la discussion de cette interpellation ? 

M. Marcel Roclore, ministre d'Etat. |° 
Gouvernement est à lu disposition de l'\ - 
semblée. 

M. le président. Avant de donner la ; :- 
role à M. Bétolaud, sur la fixation de |: 
date de discussion de l'interpellation, 
rappelle les termes du quatrième alinéa 
l’article 90 du règlement : 

« Pour toute fixation de date, les in! 
ventions ne peuvent excéder cinq minu! 
Seuls peuvent intervenir l’auteur de ! 
terpellation, les présidents des groupe: 
leurs délégués, et le Gouvernement, » 

La parole est à M. Bétolaud. 
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ER" 
Tandd D us : 
trihuée m, Bétolaud. Mesdames, messieurs, Ce 
Y. pet pas sans quelque émotion qu'au 
muis de décembre dernier le public à ap- 
oris que le Gouvernement procédait à l'ex- 
# ration de terrains très importants au 
ISS1Où | de Paris pour y installer une série 
ISSIONS 8 en pres: 4 son scientifiques et, 
ré lité, pour y édifier une véritable 
jaboratoire. 
- 5" ts en l'espèce, du plateau de 
rôvla Q das . qui, comme vous le savez, esl Situé 
Er + “utre la vallée de la Bièvre ct la vallée 
L ë ‘4 # Chevreuse, c’est-à-dire dans une région 
| | il stique et jusqu'ici préservée des ins- 
tallations industrielies, qui comportent des 
“vintages mais aussi beaucoup d’inconvé- 
? E ie 157 surtout à proximilé des grandes 
à villes. a É 
s nans le dernier état de la question, il 
comhie qu'il s’agisse non seulement du 
| D otre de recherches atomiques, mais aussi 
) ( une série d’autres laboratoires, tel que, 
: : pal exemple, des bancs d'essais Ge mo- 
s OS Leurs très importants, des centres de re- 
p chere! de télévision, un laboratoire de 
rechei qui doit êire installé au chä- 
E teau de Gif, et peut être même un terrain 
d'aviation, A 
Je n'en veux d'autres preuves qu'un 
article tout récent publié par Je journal 
L'Aube, qui relate l'importance des exploi- 
tations prévues et signale les inconvé- 
, ? E nients qui en résulteraient. 
14 Ces inconvénients sont de plusieurs 
Ù ordres 
&À D'ordre touristique, d’abord. Je n'ai pas 
VEM! besoin d'y insister, 
CCIiDré 2 les Parisiens ont droit à l'air et à Ja 
lumière, Ils ont le droit de sortir rapide- 
L 1 ment de Paris et du centre des usines. 
AL k L Ils se dirigent volontiers vers la vallée 
Lu ) de Chevreuse et la forêt de Rambouillet. 


I ne we parait pas epportun d’interposer 
à Bentre eux et l'air pur un écran de labora- 
{oires et d'usines. 

Danger de bombardement, ensuite. Nous 
Lsommes un certain nombre qui, dès avant 
la guerre, nous sommes battus contre 
celle généralisation aux alentoùrs de Paris 
des concentrations industrielles, 

Nous en avons fait l'expérience et nous 
savons ce qu’il en coûte. Les habitants de 


IERCHES B Doulogne-Dillancourt, en particulier, peu- 





PARIS Event en parler en connaissance de cause. 
on Or, vo.ci qu'à dix-huit kilomètres de 
Paris, dans une région jusqu'ici paisib'e, 
vous vouez instazer une véritable cité- 
ce du laborato’re qui sera un merveil'eux objec- 
le fixer Uf pour les bombardiers et rendra, par 


Conscquent, encore plus vulnérable cette 
maiheureuse région parisienne déjà suffi- 
Sinment visée. 


de l'in- 
Jppor tu 
ion «do 


aris, en Mais tout ceci, mesdames, messigurs, 
s où d9 n'est que l'accessoire, Ce qui, à mon avis, 
est l'essentiel, c'est, d'une part, la dé- 
je dois pense, d'autre part, la désaffectation des 


terrains. 

En effet, le Gouvernement a jeté son 
dévolu sur des terrains de grande cuiture, 
où poussent du blé et de la betterave, 
pour y instaler ces grands centres d'expé- 


aire du 
Roclor: , 


Heation. 


riences dont j'ai paré 
se-t-il es Lie ai 
tion 9 Tont ce'a va coûter fort cher. J'ai À 
Met Lo eine besoin de dire que la valeur mar- 
Laf. chande de l’hectare de terre à blé ou à 


dli- à bbetterave aux environs de Paris est élevée, 
Le sont, par conséquent, des milliards que 


LA | l'on va engloutir dans ‘ces expropriations 
tion. PTS 
nés Vous alez, d'autre part, désaftecter un 
nombre important d'hectares eutivés en 
et. PE ct en betterave. Une ém'nente person- 
- ES qui s'occupe activement de ces ques- 
de 1 brut à disait récemment qu'elle ne 
pes ,Yait nullement l'intérêt qu'il y avait 
FE, à Voir pousser du b'é ou de la betterave 


ëUX environs de Paris, J'ai 


répondu qu'à 
hà Connaissance le blé et 


la betterave 
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poussaient, jusqu'à présent, là où ils pou 


valent, alors que l'on pi ut pro ] \ 
é.ecirons où l'on veul. 

Au Cours de .a séance du 7 mars, notre 
collèeue Mine Duvernois s'écriait: J \ore 
queis intérêts sont en jeu, mais, pour oite 
nir les résultats escomvptés. nos adver 
res expoitent l ppréhensions des popu 
lations faborieu 

Je 1 pond quil n'est pa questior 
de danger, car on m'a démontre qu 
ces € | nt ! ] HE 
Ma S #l | pas | l l 
je wprét pa ire, qu n va Ver 
a France, et surtout la région ! 
d'une importante récaite de blé et de | 


lerave, c'est-à-dire d'une 
Sistance, 
Or, le ravil 


une 


partie de sa sub 


chose sacrée 


lot tr: 

Jrem'er rang de nos préoccupat:on 

A Mme Duv 8 qui demandait q 
étaient les intérêts en jeu, Je ds d 
que ce sont ceux de !a population pa 
s‘enne qui à le droit d'être nourrie et 
que nous avons le devoir de ravitailer. 

Est- à dire que je demande, comme 
d'aucuns l'ont suggéré, que l'on insial'e 
ces'centres d'études quelque part dans le 
Massif centrai ou dans les Causses ? Cer- 
tainement pas. 

On m'a dit, ef je le crois, que le centre 
de recherches atomiques doit être situé 


à proximité de Paris, car les chercheurs 
doivent être en relations avec les grands 


savants qui travaillent à Paris, notam- 
ment au Collèce de France. J'accepte 
cette explication, encore que j'observe 


qu'en principe il ne peut s'acir d'étur 
dinnts. Les recherches atomiques, en 
effet, sont entreprises et poursuivies, non 


par des étudiants, mais par des savants 


confirmés, 

Quoi qu'il en soit, nous sommes 
d'accord: le centre doit être en commu- 
nicaliaon avec Paris. Mais il n'est pas 


indispensable, pour l'édifer, 
des terres à blé et à hetterave. 

Permettez-moi, monsieur le ministre, 
de vous. suggérer une solution. Il v a, 
dans la même région, des terres qui ne 
servent à rien: ce sont les terrains mili 
taires du plateau de Satory. 

Jusqu'à présent, le plateau de Satory 
servait de terrain d'entraînement poui 
les chars de combat. Mais ces uni'és peu 
vent s'entraîner ail'eurs qu'à Satory. On 
peut les envoyer, par exemple, au camp 
de Mailly où à celui de Mourmelon. 

De même, rien n'impose que les bancs 
d’expérimentation de moteurs, bruvants 
et incommodes, se trouvent’ à 18 kilo- 
mètres de Paris. On peut les placer aussi 
à Mailly ou à Mourmelon, dans ces im- 
menses terrains militaires inutilisés et 
qui, vraisemblablement, le demeureront 
longterips, en raison de l'état de nos 
armements, 

Je suggère donc au Gouvernement de 
renoncer à l’expropriation des terres À 
blé et à betierave et d'installer sur tes 
terrains militaires le contre de recherches 


d'utiliser 


atomiques qui doit être nécessairement 
proche de Paris. 
Je lui propose de renvoyer À une 


grande distance, dans des terrains déserts, 
tout ce qui ne doit pas êlre nécessaire- 
ment à proximité immédiate de la capi- 


tale, notamment les bancs d'essais de 
moteurs. 

Cette solution doit satisfaire tous les 
intéressés, aussi bien les. savants qui 


désirent disposer d'un centre de recher- 
ches près de Paris que la population qui 
sait que cette installation ne présente pas 
de danger, mais qui souhaite conserver 
sés récüiles, et sans oublier les touristes. 


MARS 


tailiement est, en ce moment, | 
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La question que je viens d'évoquer 
po * problème d'ensemble de lutili- 
l l s imililau 
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| ls 1 G e] en! xpli- 
Da Il LEZ We une fois, d'eviler 
de dépenser inutilement « milliards 
pour exproprier des terrain lei 
J I ju ( n Care | ent LE 
[ Il et qu ton aff ) | tel + 
il D ic stuiiat'ons 
iLtiqu 
Ces pro l 1S In para ent raison- 
nables et. si le Gouvt ‘ment est animé 
l'un esprit d'économe et de recherche 
scientifique et non d'un esprit de svs- 
tème, 1! ne peut ‘fu 1 les pi l'e 
en considération 
leles sont les raisons pour lesquelles 
j'ai insisté pour que fût fixée la date de 
discussion de cette interpellation. Les #1x- 
propriations sont prononeces: il faut sa- 


VOIT i le Gouverr.ement les 

non J'attends sa reponse 

ments à droite.) 
M. lo président, La parole est à M, Pa- 
w<k 


M, Paiewski. Mes 


maintient ou 
\pplaudisse- 


he rs { | erues, la 
question que vient de sou'ever M. Béta- 
laud à p'opos de l'expropriation de ‘cer. 
lains terrasns situés sur le p'ateau de 
Saclay se gattache à un probème plus 
vaste qui doit retenr l’atl Lon ue l'As- 
semblée, celui de l'aménagement de la 
région parisienn: 

La loi du 1% mai 19932 avait posé les 
jalons de l'aménagement de :a régon pari. 
sienti Elle à été complitée par un acte 
au gouvernement de Vichy en date du 
15 juin 1953, devenu provisoirement loi 
l'urbanisme, 

Aux termes de ces dispositions légales, 
des mesures de sauvegarde et d'extention 
ati iu plan d'an \azement de Ja 
eg pal | nt été édicléces, 

D'autre p'et, le Parlement avaït nette- 
ment pris parli en faveur de la décongese 
tion industrielle de la région pa nne, 
en interdisant que des é6tahl ments «cle 
celte nature puissent être édifiés dans la 
Zone désignée sous l'ap éllation de « ré 
on paris ‘ne », 

En particulier, il avait ét indique que 
des é'ab'issements industriels dont l'ex- 
ploilation venait à cesser ne pourrient 
reprendre leur aelivité dns celte région 


qu'après autorisation préfectorn'e, 

Or, depuis la libération, nous nous trou- 
vons en présence, tant de la part d'entre. 
prises Frivées que de 
d'une véritable o'fensive en vue de con- 
centrer à l'intér'eur du périméire d'amé. 
nagement de ja région parisiereoe un cer- 


services publics, 


lain nombre d'industries, #Ces méthodes 
sont en contradiction, d'une part, avec 
es dspos'Uons légales, d'autre part avec 


' 
ie SOI] 


| que nous devons avoir de ménager 
avant tout à a population parisien:e des 


leux de repos nécessaires pour «a vie 
normale dans !es conditions d'hve'ène 
indispensah'es, ensuite d'assurer le ravl- 


lai lement de ia capitale, 
C'est ainsi que nous avons vu dernière. 
ment un Certain nombre de demandes 
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d'installation d'établissements industriels 
sur le plateau de Sacay. | 

J'indique tout de suite qu'en re qui 
concerne Ja demande faite par le haut 
commissariat à l'énergie atomique, les 
indications qui nous ont été fournies par 
M. Joliot-Curie établissent qu'il s'agit 
moins d'un laboratoire de recherches pro- 
prement dit que d’une annexe à ce qui 
existe déjà à l’intérieur même de Par:s, au 
| ll s’agit d’une annexe 
de l'Université, d’un liboratoire de for- 
et les élu- 


] \ pour les cheréheurs 
diants, 

Da: e cadre, on peut, en effet, concc- 
voir qu’il soit utile de 4 sposer, à proxi- 
mité de la capitale, d'établissements pou- 


vant permettre la poursuite des recherches 
indispensables pour l'avenir du pays. 

Mais nous avons aussi appris qu'il était 
question d'établir, sur ce même p'ateau 
de Saclay, et en contradiction avec les 
dispositions en vigueur, un centre d'essai 
de moteurs, ansi que d’autres établisse- 
ments indus!rieis, à 

En ce qui concerne ce centre d’essai 
de moteurs, il a été précisé que la pro- 
cédure normale n'avait même pas été 
respeciée, que l'autorité préfectæale 
n'avait pas été consultée, mais qu'une 
somme de plusieurs milliards de francs 
était d'ores et déjà engagée en vue de 
cette installation, 

Une telle situation ne saurait durer. 
L'Assembée doit, de nouveau, prendre 
parti et dire si elle entend ou non Wwans- 
former la région parisienne en une zone 
de concentration industrielle. 

Ce serait, dans l'affirmative, aller à l’en- 
contre des disposilions Jlégalcé, d'autre 
part, réaliser une œuvre éminemment pré- 
judiciable à la population parisienne et à 
celle de la banlieue de Ja capitaie, non 
seulement dans le département de la 
Seine, mais aussi er Seine-et-Oise, 

Les considérations touristiques revêtent 
également une très grande importance. 
M. Jean Monnet nous le rappelait, il y 
a quelques semaines à peine, en ces 
termes : 

« Le tourisme est notre première indus- 
trie d'exportation, Le tourisme est Ja 
pius grande ressource de la France. Il 
faut faire un effort. Nous n'en ferons pas 
de trop grands. » 

Done, au point de vue touristique, éta- 
b'ir sur le plateau de Saclay, à quelques 
kilomètres de Versailles, entre la vale 
de la Bièvre et celle de l'Yvette, une zone 
de concentration industrielle, me paraît 
un non-sens. 

Je suis entièrement d'accord sur ce point 
avec noire collègue M. Béto'aud. Comme 
lui, je regrette que l’on ait choisi les 
meilleures terres à blé du département de 
Seine-et-Uise pour les instasations proje- 
M. Gasquet, président du Touring-Club 
de France, à adressé à M. le président 
du conseil une lettre dans laquelle il pro- 
teste vigoureusement contre cette concen- 
ration industrielle dans la région pari- 
sienne. Il s'exprime en ces termes: 

« Il semblait pourtant admis que toute 
mesure adéquate serait prise pour réduire 
l'excessive concentration industrielle dont 
soutfre là b@n:ieue parisienne, Comment 
admellre que l'on voue à l'industrie, et 
précisément aux industries les plus dan- 
gereuses à lous égards, et par la nature 
de leurs instaliations et par l’afflux de 
popuialion cu'elles ne peuvent manquer 
de provoquer, une zone qu’il était permis 
de considérer comme l'une des suprèmes 
réserves de terre et de verdure de Îa capi- 
lale, en même temps qu'un territoire de 
cullure particulièrement productif, » 








On ne saurait mieux dire. C’est incon- 
testablement un non-sens de concentrer 
à proximité de Paris des exploitations in- 
dustrielles. IL est indispensab'e que nous 
réagissioas contre une teile tendance, 

Je demande, en particulier, que les ser- 
vices publies n’enireprennent plus d’éludes 
susceptibles d'aboutir à des décisions de 


cet ordre. 


. à . * 
2 Gouvernement lui-même et les admi- 


nistrations publiques -doivent donner 
l'exemple. Comme l’Assemblée de 1932, ils 
doivent considérer que ja région parisienne 
consttue un tout et qu'il est indispensable 
d'assurer aux habitants des zones urbaines 
l'air, la lumière, le repos, le loisir. Dans 
cet esprit, ils doivent conclure qu’ serait 
véritablement malfaisant de se lancer dans 
une politique de concentration industrieile 
dans la région par'sienne et, en particu- 
lier, sur le plateau de Saclay. (Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Gé- 
raud Jouve. (Applaudissements à gauche.) 

M, Géraud Jouve, En montant à celte tri. 
bune, je pensais qu'il s'agissait simple- 
ment d’un débat sur la fixation d'une date 
d’interpelation. 

Je m'aperçois que la discussion a Jar 
ment débordé ce cadre. 

Je serai néanmoins très bref. 

Je ne sais pas quel'es sont les intentions 
du Gouvernement. La demande présentée 
par M. Bétolaud vise essentiellement un 
centre de recherches atomiques dont la 
construction a été déci > dans les envi- 
rons de Paris. 

Le groupe socialiste, conscient des possi- 
bilités de l'énergie nouvel'e, estime que la 
question a été souvent très mal posée, en 
France comme ailleurs, et demande qu’un 
débat exhaustif soit institué à cet égard 
1e plus rapidement possible dans cette As- 
semblée, ; 

Quand il s’est agi de doter la France 
d'un équipement hydroélectrique, dont 
l'hiver qui s’achève nous a montré les fai- 
blesses, nous avons trouvé devant nous-les 
éternels champions de la stagnation tech- 
nique. (Applaudissements à gauche et à 
l'extrème qauche.) 

Ils ont dressé des populations contre les 
projets de barrages, au nom d'intérêts par- 
liculiers, en excipan: de sentiments respec- 
tables comme l'amour de la terre nataie ou 
l’allachement au cocher. 

Aujourd'hui, nous ressentons tous, par 
delà même notre faiblesse démographique, 
pourtant patente et cruelle, que la grande 
faiblesse de la France réside dans son dé- 
ficit énergétique. 

Nous n'avons pas assez de charbon, quel 
que soit l'effort de nos mineurs, et nous 
connaissons, par ailleurs, les obstacles 
auxquels nous nous heurtons pour nous 
assurer celui de la Rubr, 

Nous importons environ 99 p. 100 de nos 
carburants; nous importons du bois et, 
même Si nous pouvions aménager n9s 
chutes d’eau, nous aurions encore un dé- 
ficit énergétique à combler. 

L'énergie atomique, l'énergie nucléaire 
nous permet d'envisager une solution à ce 
problème angoissant. 

Nous avons été, grâce à nos savants. et 
jusqu’en 1939, à la tête du progrès en phy- 
sique nucléaire; maïs il suffit de penser à 
l'effort industriel et technique qu’à dû dé- 
pioyer l'Amérique, aux milliers de sa- 
vants, dont douze prix Nobel, qui ont 
collaboré à la purification des matériaux 
désintégrables, aux ceñtaines de milliards 
dépensés pour les instailations atomiques 
aux Etats-Unis, pour esquisser l'ampleur 
de l'effort que notre pays doit encore 
accomplir dans ce domaine. 

On vient alors nous dire que la station 
expérimentale cont la création est prévue 


mp 
H4ù 





à Saclay menace l'existence de la 
et compromet sa sécurité, 

M. Albert Petit. On ne parle } 
cela ! | 

M. Géraud Jouve. Si! On en parle ; 
On fait allusion à la sécurité et à 
taillement de la capitale. 

C'est, mise au goût du jour, mis 
mode atomique, la répétition de: 
ments emplovés naguère, contre | 
tructions de barrages, par les 
obiecteurs au progrès. (frès bi 
bien! à l'extrême gauche. — Prot 
sur divers bancs au centre et à d: 

M. Palewski. Merci! 

M. Géraud Jouve. Comme chaque 
délai nous fait perdre l'avance que 
avions dans ce domaine et que 
devons reconquérir, nous demando 
l’interpellation soit diseutée le pl 
possible, afin qu'un débat exhausti! : 
s’instituer et montrer au pays, à lo 
France, les possibilités de l'énergi . 
vellemient libérée et la chance, la grand 
chance de la France à lâge atomique. 
(Applaudissements à gauche et à l'extron 
gauche.) 

M. le président. La 
M. Edouani Bonnefons, 

M. Edouard Bonnefous. Je lien: Se 
sOcæT aux paroies de mon collègue M Pa. 
lewsk!, auxquelles je n’ajouterai 
rapide commentaire. 


? 
paro:ie 
i Ii 


M. Joliot-Curie nous a donné, au cour: do 
con'éreaces et d'entretiens, tous les apai. 
sements que nous pouvions désirer, 
bien en ce qui con‘’erne la question \ 


sécurité que celle de la sa'ubrité, 


M. Jacques Ducl9s, Que désire: ous 
done de pus ? 
FM, Edouard Bonnefous. Je vais \..: } 


dire. Ce n’est pas an moment où 
position va cesser d’être divergen! 
faut me le reprocher. (Sourires.) 

Nous n'insisterons done pas aujourihu 
sur ces différents points. 

M. Joliot-Curie nons a également promis 
de veiller à ce que l’aménagement ne n0 


des bätiments dont on envisage Ja \Se 
lruction, et qui seront exécutés s< là 
haute autorité de l’administraton S 


beaux-aris, ne nuise en rien au car 
touristique de la région où ils seront ‘4: 


fiés. (Très bien! très bien! à l'ertrome 
gauche.) ; 

Enfin, M, Joliot-Curie nous a pro: le 
faire de ce centre, qui ne doit pas -r 
d'extension, beaucoup plus un cent: il 
versilase qu'un centre industrie}, ni 


sur Jequel nous avions particuliè: 
insisté, 

L'émotion de la population était éxre- 
ment provoquée par la crainte, très !2:- 
time, que le projet de M. Joliot-Cure 11 


lié aux autres projets d'installations 1S= 
trieïles sur le plateau de Saciay. On 1111 
lait à juste titre que ceci puisse creer 01 


précédent fâcheux. 

Sur ce point, M. Joliot-Curie a été «it- 
gorique., Le projet dont nous disco 
n'est lié en rien aux autres études 3+ 
tallations industrielles sur le plateii 1? 
Saclay où ailleurs. 

Je prends acte de cet engagement +1 |? 
liens. sur ce point, à remercier M. Jo! 
Curie. 

Mes collègues MM. Maurice Béné c! 
layer pensent avec moi qu’il est soul 
table qu’un débat d'ensemble sin: 'u 

rochainement devant eelle Assemblée sur 
e problème de l'aménagement 0 à 
région parisienne. 

A cet effet, nous déposerons À bref de 4}, 
d'un commun accord avec mes collr:165 
de Seine-et-Oise, une proposition de lo, 
dans l'espoir que l'Assembiée voudra 70 
en discuter, 
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Nous estimons, en effet, qu'il est urgent 
de prendre des mesures pour protéger la 
reuion parisienne contre les empiètements 
: usçants et redoutables des installations 


ind strielles qui tendent à menacer aussi | 


bien la population de Paris que celles qui 
resident dans ses environs 
(1pplaudissements.) 


dm. le président. La paroie est à M. Be-, 


M. Charles Benoist, Notre collègue 
Mue Duvernois a eu l’occasion, ces jours 
derniers, de dire ce que nous pensions de 
ja question en discussion. 


Sans entrer dans le fond du débat, je | 


tiens à ajouter quelques mots aux propos 
de mwa collègue pour jusülier le renvoi à 
ja suite. 


Le comité d'aménagement de la région ! 


parisienne, qui s'est réuni il y a une di- 


yaine de jours, à eu l’occasion d'entendre | 


ioutes les explications de M. Joiiot-Curie. 

Les maires des communes du plateau de 
Saclay, qui étaient présents, ont déclaré 
qu'ils ne s'opposaient plus au projet pré- 
gente par M. Joiiot-Curie. Les ra!sons four- 
mes, 
d'uue conférence tenue à la préfecture de 
Versailles, leur avaient donné tous apai- 
gements 


Le comité d'aménagement de la région 


arisienne s'est inspiré uniquement de 
‘intérêt national et a décidé d'accepter le 
rojet de M. Jolot-Curie. Il a émis un avis 


FE tohhed Log 


oires sur l'emplacement 
atla y. 

Il m'apparaît que nous devrions en tenir 
compte. 

En ce qui concerne le projet re'atif aux 


n 


bancs d'essais de moteurs, la discussion | 
est ouverte devant le même comité d'amé- | 


nagement de la région parisienne. Elle se 


poursuivra le 31 mars et au cours de 
stances ultérieures. 
Nous devons attendre le résultat des 


travaux de cet organisme, particulièrement 


autorisé, avant d'ouvrir nous-mêmes un | 


débat à cet égard. 

‘ne semble pas non plus que l’on doive 
tenir compte des campagnes de presse ou- 
vertes sur ce sujet et qui ne sont sans 
doute pas désintéressies. 


Telles sont les raisons pour lesquel'es | 


nous demandons à l’Assemblée de décider 
le renvoi à la suite de l’interpellation de 
M. Bétolaud. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ro- | 


clore, ministre d'Etat. 

M. Marcel Roslore, minis{re d'Etat. Mes- 
dames, messieurs, il s'agissait simplement 
aujourd'hui de fixer la date de discussion 
d'une interpellation, 

Le débat étant ouvert et pour ne pas 
relenir une autre fois encore l'attention 
de l’Assemblée sur ce sujet, je voudrais, 
au nom du Gouvernement, répondre briè- 
vement à l’interpellation de mon collègue 
et ami M. Bétolaud. 

Je précise tout de suite que je resterai 
dans le cadre de cette intenpellation, c’est- 
ü-dire que je traiterai seu:ement de l’ins- 
tallation du eentre d’études de physique 
nucléaire appliquée à Saclay. Je n'ai pas 
l'intention de discuter aujourd'hui de 
l'aménagement de la région parisienne. 
L'est là un problème d'ensemble que le 
Gouvernement ne refusera d’ailleurs pas 
ns et de discuter devant l’Assem- 
ee. 

Notre collègue M. Bétolaud a bien posé 
le problème. Il a précisé et reconnu lui- 
mème, et je lui en donne acte, que les 
réaiisateurs avaient seulement l'intention 
d'organiser sur le plateau de Saclay, non 
pas une usine quelconque d'énergie ato- 





immédiats. | 


en effet, par ce dernier au cours | 


iwvorable à l’étabiissement de ces lahora- ! 
du plateau de | 


mnique, mais une école ou mieux: un la- 
boratoire, 
Celle précision est importante, car elle 
rue permet d'écarlter dès maintenant! de 
| la discussion la question de l'inslal'alion 
de bancs d'essais de moteurs ou d’expi- 
riences le radar, 
s’agit simplement jei d'une école et 
d'un laboratoire destinés à facilit 
| et la préparation de projets, c'est 
en quelque sorte, 
tion de 
ciens, 
La 
Notre 


sui 


d'une école de 
jeunes chercheurs et de techni- 


France en a terriblement hesoi: 
pays — je le rappelle — tenail 
avant la guerre une des premières places, 
| simon la première, dans le domaine des 
recherches atomiques. Par des 
malheurs de notre patrie, nous sommes 
aujourd'hui distancés. 

Il s’agit donc de travaux théoriques, de 
| la formation des. jeunes étudiants qui 
{se destinent à la atomique, à 


suite 


recherche 


| l'étude de cette discipline scientifique 
| nouvelle. 
| C’est l'une des raisons qui justifient 


l'installation de cette école, de ce centre, 
i de ce laboratoire, à proximité directe de 
Paris. Les savants spécialistes de ces pro- 
blèmes sont en même temps pour la plu- 
part, chargés de cours importants dans lt 

| facultés ou dans les écoles de Paris et il: 
| ne peuvent pas se déplacer au Join, plu- 


sieurs fois par semaine, pour surveiller 
les travaux de leurs élèves. 
Par ailleurs, les recherches, les tra- 


| vaux qui seront poursuivis dans cet éla- 
blissement auront constamment besoin de 
l’aide, du soutien des laboratoires installés 
à Paris. Une liaison intime s'établira entre 
école et laboratoires. 

Se pose également la question de lil 
trumentation. 


| L'école utilisera des instruments de pré- 
| cision, des appareils que l’on trouve dan 
| certains laboratoires parisiens, ce qui 
conslitue une raison supplémenta re pour 
l'installer à proximité de Paris, dans un 
| ravon ne dépassant pas, autant que ] 


| sible, 20 à 25 kilomètres. Il en est 
| du moins éi l'on veut vraiment 9 ya 
niser ce centre, et il faut l’organ ser. 

Il est évident que le choix ne s’est p 
porté d’ermblée sur Saclay. On a echerch 
un emplacement dans le rayon de 25 kilo- 
mètres, mais on n'a rien trouvé. 

M. Bétolaud suggérait tout à l'heure la 
| possibilité d'installer ce laboratoire sui 
des trains militaires et il a cité en parii- 
culier le nom de Satory. 

Or, il n'est pas possible d'envisager 
l'installation de cette école à Satory, parce 
que l'autorité militaire n'a pu mettre à sa 
disposition que quelques centaines de mè- 
tres carrés, absolument insuffisants pou 
| faire auvre utile. 

M. Bétolaud. Pourquoi ? C'est toute la 
question. 

M, le ministre d'Etat. On à proposé un: 
superlicie de 50 hectares. 

M. Bétolaud. Pourquoi si peu ? 

M. le ministre d'Etat. On nous à parlt 
également de Mourmelon ou de Mailly. Je 
ne reliendrai pas ces terrains, parce qu'ils 
sont trop éloignés de Paris. En effet, je 
vous ai montré la nécessité d'établir Îe 
siège de l’école dans un rayon maximum 
de 25 kilomètres. 

C’est ainsi que l'on s’est tourné vers 
Saclay. Comme M. Bétolaud, je rappellerai 
que le plateau de Saclay est isolé entre 
deux vallées, fort intéressantes, certes, au 
pen de vue touristique, mais le plateau 
ui-mêème l’est peul-être beaucoup moins. 
H se trouve dans l'axe de nos facultés; il 
est desservi par la voie ferrée qui aboutit 
, au Luxembourg, c'est-à-dire au Quartier 
| latin, 
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Plusieurs tres installations ont été, en 
effet, envisagées. Je ne tiens pas à lier 

s deux questions, mais si, pour une 

)1n quelconque, le centre d'’étud tu 

radar, par exemple, se trouvait à proxi- 
niit de ce centre d'études de l'énergie 
nucléait un véritabhl centr l l 
taire se trouverait [a constitué, « qui 
militerait encore en faveur de l'installa- 
tion de cette nouvelle école sur 1 p'a l 
le S 

\ Jill PX I nl h I { . 

pas ui peu p'dein I vou- 
I7ais epu I Î P } vil ] l 
y revienne. 

M, le président. Nous discul 
icurs la fixalion de la date 

M. lo ministre d'Etat. On nous a parl 
des dangers que présentait l'install \ de 
ce laboratoire sur le plateau de Sacla: 
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tout de suile éiminer ce 




























qui t tout vaturellement à l'€ lu 
publie, c'est Lre les dangers d'exmos'on. 
Je répète, et j'insiste sur ce point, qu'il ne 
s'agit p de la construction d'une usine 
de bombes atomiques. H ne s'agit en rien 
le « i 

On ne pourra p n plus part de € tte 

} po iure jusq l'à l ne la fa) 
cation, car il faudrait pour ce:a des instai- 
1 \ b | p pau commiquees que 
\en eo te \e simpne éco 

D'au part, la France esl n À 
» point vue LA la { | $ 
contract envers 1 ranisalion des na- 
tions unies, et qui interdisent actu - 
ment la fabrication de bombes alomiques. 

On a ait aussi qu'il faudrait réaliser la 
décentralisation de nos usines. li ne s'agit 
pas d'une usine; il s’agit d'un itre 
l'études et l’on peut bien dire pr ément 
qu'il s'agit là d’une décenti ilisation, puis- 
que, pour la première fo's, on orrainise 
une école et un laboratoire en dehors de 
Pan . CG QUI EST U novation ext en!te. 

Enfin, pour ne mas m'étendre davan- 
tage, j'aborde immédiatement l'é:ément 
principal du problème, l'argument qui, 
à mOn ax doit seul être retenu et exa- 
niné de prés, st-à-dire l'occupation 3 
terrains de cuiture. C'est ! l L es- 
sentiei qui a tenu le p ittention du 
GOouvernern Î 

Il est « \ qu’ P it êtr d 11e 
geable, surtout da s C.FCONSLAN pre 
sentes, de diminuer si peu que ce soit 
es surfaces cullivables. Je rappel'erai ce- 
pendant qu'il ne faut pas attribuer à cet 
inponvénient une importance exagw à 
s'agit seulement de quelques centaines de 
nt { s, ét en ] un P rtie de Ê 
terrains seront-ils conservés comme ter- 
rains de culture, je vous d£ai pourquoi 
dans un instant, 


D'autre part, ces terrains, en gt inde 
partie, ne sont pas draïnés el, par con- 
séquent, ne sont pas tout à fait pro- 


pres à une cuilure avanlageuse, 
Enfin, je crois indispensable de 
gner que éi l’utilisation de ces terrains 
constitue dans une certaine mesure une 
perte pour l'agriculture, nous ne devons 
pas oubli que les études actueliement 
poursuivies par nos savants dans le do- 
maine de l'énergie nucléaire visent entre 
autres objectifs à améliorer de façon con- 
sidérable le rendement des cu:tures, en 
articulier ceke du blé. Certaines des 
études de biologie qui utilisent les rayons 
émis et les éléments produits par Ja 
transmutation provoquée s'appliquent di- 
rectement à l’agronomie et il peut être 
utile, il est même doute indispen- 
sable de demander dans le présent un 
léger sacrifice À notre asriculture s’il doit 


en résuiter, dans un av 


souli- 


sans 


venir rapproché, nne 
amélioration considérable de son rende 
ment, 
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Il convient aussi de ne pas perdre de 
vue que l'étude de ces rayons présente 
actue lement une importance considérable 
sur le terrain intd'ca!, 

En efiet., les sub:tances radio-actives ar- 
tificielles libérées par les piles expérimen- 
tales de Saclay seront nécessaires à d’im- 
portantes recherches médicales. Avons- 
nous alors le droit de risquer de retarder 
des travaux qui peuvent fournir le remède 
à certaines maladies aujourd'hui incura- 
bles ? 

Une avance d'un mois dans ce domaine 
peut sauver, réfléchissons-y, des centaines 
de vies humaines, 

Qui prendra la responsabilité d'un pa- 
reil retard ? Qui prendra également Ja res- 
ponsalulité de retarder des travaux qui, 
précisément, intéressent aussi la protec- 
tion contre les bombes atomiques ? 

Car il n’est pas seu'ement question de 
pousser des études dans le sens de l’offen- 
sive atomique, 1] faut anesi penser à la 
possibilité d'avoir à se défendre un jour 
contre la bombe afom que. 

Les travaux actueHement poursuivis à 
l'école de Saclay sont donc essentiels pour 
la défense nationale. 

Qui prendra la responsabilité d'en retar- 
der la marche ? 

Pour en terminer rapidement et ne pas 
trop dépasser le temps de parole qui m'est 
imparti, je dirai simplement que c'est sur 
ce plan qu'il faut se placer pour juger la 
question et que nos savants, M. Joliot- 
Curie en particulier, dont je salue la per- 
connalité qui s'est imposée, non seule- 
ment en France, mais dans le monde en- 
ter. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs.) 


M. le président. Toute l'Assemblée S'as- 
socie à votre hommage, monsieur le mi- 
nistre. 

M. le ministre d'Etat. ...ne se sont pas 
Hurités à des recherches qui n'intéressent 
que l'immédiat, car ils estiment indispen- 
sable que notre pays rattrape très rapide- 
ment le retard qu'il a dans ce domaine. 

Nous devons leur faire confiance et ne 
pas retarder sans cesse l'achèvement de 
projets dont la réalisation est déjà en 
cours, 

C'est pour toutes ces raisons que je vous 
demande, mesdames, messieurs, au nom 
du Gouvernement, d’ordonner le renvoi à 
la suite de l'interpellation de M. Bétolaud. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche ) 

M. le président. La parole est à M. Béto- 
laud, pour répondre au Gouvernement. 

Je rappelle à notre collègue qu'il ne dis- 
pose que de cinq minutes. 

M. Bétolaud. Je n'utiliserai pas ces einq 
minutes, monsieur le président, Une mi- 
nulte me suflira, (Très bien! très Lien!) 

M. le ministre d'Etat vient de déclarer 
que ie terrain de Satory serait parfaite- 
ment indiqué, mais que, malheureuse- 
ment, l’autor:té militaire ne veut en céder 
qu'une infime partie. 

Je pose alors au Gouvernement cette 
simple question: Est-ce que l'autorité mi- 
litaire va continuer à constituer un Etat 
dans l'Etat ? Va-t-on encore laisser inem- 
Ployés des centaines d'hectares de terrains 
qui ne répondent plus à des buts mili- 
taires, puisque notre armée n'en a pius 
besoin, cependant qu'on expropre, à 
grands coups de milliards, des terres à 
blé et à betteraves ? (Applaudissements à 
droite, au centre et sur quelques banes à 
gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur le renvoi à la suite de l’interpellation 





de M. Bétolaud, demandé par le Gouver- 
nement, “1 . 4 - 

(Après une première épreuve à main 
levée déclarée douteuse mar le bureau, 
l'Assemblée, consu'tée par assis et levé, 
ordonne le renvoi à la suite de l'interpel- 
lation.) 


CREDITS PROVISOIRES 
POUR LE DEUXIEME TRIMESTRE DE 1947 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
la discussion du projet de .oi portant ou- 


verture de crédits provisoires appiicab:es 


aux dépenses du budget ordinaire (servi- 

ces civ!le) pour le deuxième trimestre de 

l'exercice 1947. / 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des décrets 
désignant, en quaïité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finan- 
ces : 

MM. Bloch-Lainé, directeur du cabinet. 
Becuwe, directeur adjoint du cabinet, 
PBaunsi:lon, chef de eabinet. 

Rernard, chargé de mission au cabi- 
net. 

Frappart, chargé de mission au eabi- 
ne!, 

Guyot, chargé de mission au cabinet. 

Degois, directeur général des doua- 
nee. 

Fremont. directeur général des contri- 
butions indirectes. 

Gache, directeur général des eontri- 
butions directes. 

\impon. directeur général de l’enre- 
gistrement, des domaines et du 
timbre. 

Gregh, directeur du budget. 

Alix, directeur de la comptabilité pu- 
b'ique. 

Certeux, chef du service de la cnordi- 
nalion des administrations finan- 
cières 

Masselin, directeur adjoint à la direc- 
tion du budget. 

Champion, administrateur à a direc- 
tion généraie des contributions di- 
rectes. 

Galot, administrateur à la direction 
générale de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre. 


Massr'oux, administrateur à la diree- 


tion géntraie de l'enregistrement. 
des domaines et du timbre. 

Genet, sous-directeur à :a direction 
de la comp'añi'ité pub'ique, 

Palau, adm nistrateur civi: à ;a direc- 
tion générale des contributions in- 
directes. - 

Bernier, administrateur à la direction 
du budget, 

Marlia! Simon, administrateur civil À 
{a direstion du budget. 

Serre, administrateur civil au service 
de la coordination des administra- 
tions financières, 

Vignes, administrateur æivil au ser- 
vice de la coordination des admi- 
aistrations financières, 

Lauzanne, directeur déoartemental 
des contributions directes en ser- 
vice détaché au service de la coor- 
dination des administrations finan- 
cières. 

Fraisse, sous-directeur à la direction 
du budget. 

Manca, sous-directeur À la direction 
du budget, 

Pinon, sous-directeur À la direction 
du budget 





_.——— 

Pour assister M. le ministre d'Etat (pos 
tes, télégraphes et té éphones) : À 
M. Farat, secrétaire général des post 

télégraphes et té:éphones. 


Pour assister M. le ministre des àffives 
étrangères : 
MM. Morin, directeur du cabinet, 

Richard, chef de bureau. 

Savary, secrétaire général au com 
missariat. général aux affaires lle. 
mandes et autrichiennes. 

Moroni, chef du service des affaires 
techn:ques, 

Rrest-Dufour, chef du service du per. 
sounel, du budget et du conter. 
tieux. 

Pertin, chef de- bureau du budget el 
de.la comptabilité. 

- Pour assister M. le ministre de la France 

d'outre-mer : 

MM Bagot, directeur du contrôie, du bu} 
et et du contentieux. 

Lebègue,. inspecteur de 17° classe des 
co.onies, 

Lagneau, sous-directeur de la com 
tabilité. 


Pour assister M. le ministre de la jeux 
nesse, des arts et des lettres: 
M. Mornet. 


Pour assisler M. le ministre des traviux 
publies et des transports : 

MM AnduzeFaris, secrétaire général à là 
marine marchande. 

Hymans, secrétaire général à l'avia- 
tion civile. 

Vincent, directeur du personnel, de 
la comptabilité et de l’adm nsira- 
ton géntraie au ministère des {'a- 
vaux publics et des transports. 

Dorges, directeur général des che. 
mins de fer et des transports. 

Rumpier, directeur des routes. 

+ directeur des voies navisr 

.65. 

Fischer, directeur des ports mari 
times. 

Valadon, directeur. 

Courau, directeur des affaires écono- 
miques et du matériel naval. 

Roussotte, d‘recteur adjoint du per- 
sonnel, de ;a comptabilité et de 
l'administration généraie au min s- 
tère des travaux publics et des 
transports. 

ei sous-directeur à l'aviation 
civile. 

Michaud, contrô'eur général de l’aé:o- 
naut'que. 

Acte est donné de ces communications. 

La paro'e est à M. Charles Barangé, ran- 
porteur général de la commiseion des 
linances. : 

F3. Charles Barangé, rapporteur géncral 
de la commission des à ms ea Mesdames, 
messieurs, le projet de loi qui vous el 
présenté par le Gouvernement comporte 
ouverture de crédits pour le deuxième 
trimestre 1947, mais uniquement pour 1es 
services civils. 

Le montant de ces ouvertures de crédits 
s'élève à 110 milliards de francs. 

Votre commission des finances, saisie 
très. tardivement du projet de loi, puis- 
qu'elle n'a rèçu la dernière épreuve que 
vendredi dernier, n'a pu se livrer à un 
examen complet des demandes de crédits. 
Comme toutes les commissions de l'As 
semblée et comme l’Assemblée elle-mére, 
elle ne demande jamais des délais exces- 
sifs pour l'étude des projets qui lui sont 
soumis, mais elle entend tout de méme 
y consacrer un temps suffisamment lo: 
pour que cette étnde soit sérieuse. 

Dans ces conditions, la commission des 
tinances vous propose, sous la seule 1e5- 
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onsabilité du Gouvernement, de vouloir 
bien adopter les crédits demandés dont le 
montant, je le répète, s'élève à 110 mil- 
iards. 

É voudrais cependant, au nom de la 
commission des finances, faire très rapide- 
ment quelques constatations et formuler 
quelques observations générales. 

Le montant des crédits qui nous sont 
demandés pour le deuxième trimestre de 
1947 est supérieur de dix milliards à ceux 
que nous avons votés pour le ana tri- 
muestre. Cette augmentation, je l’ai indiqué 
dans mon rapport, a élé provoquée par 
{incorporation au budget d’un certain 
nombre de dépenses comme l'acompte pro- 
visionnel aux fonctionnaires, les subven- 
tions économiques et les subventions de 
{Etat pour les allocations familiales agri- 
coles, se montant au total à environ vingt 
milliards. 

c'est dire que se manifestent déjà dans 
un certain nombre de chapitres du cahier 
de crédits du deuxième trimestre de 1947 
des compressions de dépenses, s'élevant à 
cinq milliards de francs. 

Mais il faut voir les chiffres de plus près. 

Si nous comparons la somme des cré- 
dits qui nous ont été demandés et que 
uous avons votés pour le premier trimestre 
aux propositions qui nous sont soumises 
aujourd'hui, pour le second trimestre, 
nous constatons très facilement que le 
montant des dépenses sera, en 1917, exac- 
tement le même que pour l'exercice 19:16. 

Où sont donc, mesdames, messieurs, les 
coupressions de dépenses que l'Assemblée 
avait demandées et que le Gouvernement 
s'était engagé à concrétiser dans ses diffé- 
rentes demandes de crédits ? 

M. Charles Desjardins. Très bien! 

M. le rapporteur général. Je formulerai 
sur ce point un certain nombre d’ob<er- 
vatians, 

Si nous avons accepté, sans pouvoir les 
ttudier, les différentes inscriptions figu- 
rant dans chacun des. chaypilres, nous 
avons voulu néanmoins marquer, par 
l'adjonction au projet de plusieurs arti- 
cles additionnels, la position que nous 
prenions à l'égard des compressions de 
dépenses. 

C'est ainsi, rotamment, que pour tra- 
diuire dans les faits et dans les chiffres 
les efforts actuellement poursuivis en vue 
de Ja compression des services publics, 
volre comnéssion des finances vous pro- 
pose un article 7 fer disposant que des 
annuations de crédits s’élevant à un mil- 
liard devront être effectuées avant le 
17% juïdet 1947, 

Dans un articie 7 bis, ele vous propose 
éxalement de décider qu'au cours du 
deuxième trimestre de l'année 1947 il n'y 
aura pas de création d'emplois et que les 
vacances d'emplois ne seront pas com- 
blées. 

En fait, si nous acceptons les crédits 
tels qu'ils nous sont demandés et si nous 
faisons au Gouvernement une confiance, 
Sans doute forcée, mais certainement svm- 
pathique, nous sommes, autorisés, je le 
pense, à lui soumettre un certain nombre 
de demandes. 

__ Nous demandons à M, le ministre des 
finances de bien vouloir hâter l’étabiisse- 
ment de son budget ordinaire par la pré- 
paration des fascieules, afin que le 
20 avril, au plus tard, la commission des 
finances puisse commencer son travail et 
ne À ES, dans Fo délai 

SSl Tap ue possible, une étude a 
profondie de ve budget, dans lequel fen- 
reront jes crédits provisoires consentis 
bour les premiers mois de l’année. 

Je me permets de formuler une autre 
demande à l'adresse du Gouvernement: 





pour que nous puissions apprécier très 
exactement le sens et la portée des écono- 
mies réalisées, aussi bien sur les dépenses 
civiles que sur les dépenses militaires, il 
semble indispensable que, dans le budget 
ordinaire, s'inscrivent déjà des réformes 
profondes portant suppression de services 
et d'empiois, faute de quoi nous n'aurons 
réalisé aucune compression dans les dé- 
penses de cet exercice. (Applaudissements 
au centre.) 

D'autre part, il apparaît absolument in- 
dispensable qu'avant de voter uu budget 
militaire annuel, un projet de loi sur les 
cadres el un projet de loi sur l’organisa- 
tion de l'armée soient enfin présentés 
aux Assemblées, de manière que nous 
puissions formuler très exactement les 
missions de l’armée et ses besoins. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Enfin, je pense qu'il sera également in- 
dispensable que nous n’entreprenions pas 
par le petit côté le débat nécessaire sur le 
projet de réforme fiscale. 

I est indispensable que le Gouverne- 
ment s'engage devant l'Assemblée à pré- 
senter, en dehors des projets de loi bud- 
gélaires, c'est-à-dire avant le 1% octobre 
— j'y insiste — un projet de réforme com- 
plète de la fiscalité francaise. 

Un comité d'études fiscales fonctionne 
au ministère des finances. Certains grou- 
pes de cette Assemblée se sont également 


penchés sur ce problème. IL est donc 
souhaitable d'ouvrir, à bref délai, une 
large discussion sur ce sujet, en sorte 


qu'au moment de voter le budget de 198 
la fiscalité francaise soit mise en ordre et 
que tous les contribuables soient en me- 
sure de faire convenablement leur devoir. 

Sous le bénéfice de ces observations, j 
vous demande, mesdames, messieurs, sans 
donner à ce débat une ampleur inaccou- 
tumée, de bien vouloir accepter les propo- 
sitions du Gouvernement, comme vous le 
propose la commission des finances. 

Celle-ci vous donne rendez-vous à la dis- 
cussion du budget ordinaire. (Applaudis- 
sements au centre.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 


rale, la parole est à M. de Tinguy. 


M. de Tinguy. Mesdames, 
cahier de crédits provisoires qui vous 
est actuellement soumis constitue un 
élément de plus dans la série des nom- 
breux textes financiers qui jalonnent la 
route suivie par le pays, au cours de ces 
derniers mois, pour la remise en ordre de 
ses finances et l'établissement de l'équi- 
libre de son budget. 

Si l'on envisigeait ce cahier 
ment, en lui-même, on pourrait regret- 
ter la division matérielle que l'édifice en 
construction semble présenter. 

C'est sur ce point que j'insisterai tout 
d’abord, en marquant que si nous don- 
nons notre adhésion à ce cahier de cré- 
dits, c'est parce qu'il y a entre les diffé- 
rents textes un Len profond: la vo:onté 
de remettre en ordre nos finances. 

J'indiquerai ensuite très brièvement 
que, si le texte qui vous est soumis est 
incomplet au point de vue budgétaire — 
car il n'indique pas comment le Gouver- 
nement entend couvrir les dépenses qu'il 
propose au pays — s’il ne fait pas men- 
tion de certaines dépenses très impor- 
lantes qui vont s’échelonner pendant ces 
trois mois, spécialement les dépenses mi- 
litaires, il se relie néanmoins à l'effort 
entrepris par M. le ministre des finances 
pour équilibrer le bndget de telle façon 
que le groupe du mouvement républicain 
populaire peut lui donner son adhésion. 


messieurs, le 


1Ss0.6- 





Et tout d'abord, le cahier de crédits qui 
vous esi soumis représente une étape 
dans la mise en ordre de nos fimances. 

Le budget est normalement le miroir 
dans lequel se reflète la vie financière du 
pays. Avouons que, cette année, le miroir 
est brisé... 

M. Jacques Duclos. Non! brouillé 

M. de Tinguy. brouillé, peut-être, 
mais aussi brisé puisqu'il n'y à pas eu 
moins de sept textes successifs en quel- 
ques mois. 

M. Jacques Duclos. S'il n'est que 
brouillé, c'est moins grave, 

M. de Tinguy. Dans la mesure où il est 
brouillé et brisé, M. le ministre des finan- 
ces à fait heureusement pour le remettre 
en élat un effort considérahle, à l’occasion 
duquel, nous tenons à le dire, nous som- 
mes entièrement derrière lui. 

Nous voulons parvenir, à la fin de ce 
travail budgétaire qui s'échelonne sur 
trois mois, à réaliser dans un texte uni- 
que la synthèse de toutes les dépenses 
et de toutes les recettes correspondantes, 
ce qui conslilue à proprement parler un 
budget. C'est là chose classique et bien 
simple en elle-même, mais qui paraît 
avoir été perdue de vue au cours des dé- 
bats successifs qui se sont déroulés ici 


dans ce domaine. 


Nous savons, monsieur le ministre, 
quel ob {a ll ;, on! retardé l'établis ciment 
16 « budget. Nous savons que, du Qt 
des adininistrations, vous n'ayez pas tou- 
jours trouvé la bonne volonté qui eût été 
souhaitable, que certains ® départements 


ministériels se sont fait comme un pla 
de retarder jusqu'à l'extrême limite Ja 
remise de leurs propositior 

serions curieux d'apprendre, par 
exemple, combien de ministères avaient 


çir 
1 


A trie 
Nous 


remis, au 1% décembre 1936, leurs propo- 
sitions pour l'exercice 1947, 

Nous savons que vol ivez dû faire 
preuve de beaucoup d'énergie pour re- 


muer cette machine administrative qui 
avait perdu l'habitude et le goût du 
contrôle parlementaire. 


Nous savons aussi qu'indépendamment 
le cette lenteur voulue des administra- 
ilons, VOI ivez eu à faire face à de TE 
pel nouvelles qu'il vous a fallu rapi- 
» t 1 Fr : y t r 

11 "14 } 4 Le! s M } l | 1 = 
C1ers. 

Vous avez recueilli le lourd héritage 
d'une poiilique qui, si elle présente des 
avantag®s économiques, n'en est pas 
moins, du point de vue budgétaire, assez 


périlleuse ou, tout au moins, grave. 

Vous prévoyez 18 milliards d'augmenta- 
tion de dépenses du fait de la basse de 
10 p. 100 des prix, 

Peut-être ces 18 milliards ne compren- 
nent-ils pas toutes les | 
in d'année, seront à porter au p { de 
cette politique écenomique; car les dé. 
penses entraînées par les nationalisations 
des industries du gaz et de lélec! 
ne paraissent pas comprises dans Ce Cas 
hier de crédits provisoires. 

Vous avez eu, en outre, à tenir rompte 
des événements militaires et J'inclémehce 
de l'hiver elle-même vous a forcé à revoir 
les crédits du ministère de l'avriculture, 

Toutes ces causes expliquent les retards 
successifs dans l'établissement du buñget, 

Vous avez eu, en même temps, le souci 
de remettre en ordre certains budgets, 
Vous avez entendu, notamment, que les 


dépenses aui, en 


comptes spéciaux du Trésor reprennent 
leur place dans Les textes soumis au Par- 
lement. 


C'est ainsi que 185 milliards de dépens 
ses qui, l'an passé, figuraient aux comp- 
tes spéciaux du Trésor, ont été repris dans 
le budget d'équipement et de reconstrucs 
tion, 
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Vous projetez encore, nous avez-vous 
dit, de présenter les dépenses de a fécu- 
rité sociale sous forme d’un budget an 
nexe ét de mettre au point un statut des 
entreprises nationalistes qui  permeltra 
au Parlunent de connaître le montant 
exact de leurs reccttes et de leurs dé- 


pen: 


Tout ceci constitue vraiment une remise 
en ordre, Cest parce que nous attendons 
celle rem én ordre que nous acceptons 
le dé:ai de tros mois que vous nous 
demandez, que nous votons cette manière 
de blane-seiug qui vous est consenti par Ja 
Corail nn des finances, laquelle, sans 

{Ss, VOUS 


' 
amôrue examiner le détail des crédi 
fait iotalement confiance pour revenir à ce 
qui est | line normal en démocratie: 
un budgot compil t, c'air et précis, 

M, Joannès Dupraz, Et à date fixe! 

M. de Tinguy. À date fixe, peut-être, mais 
mieux vaut un véritable budget présent 
avec quelque retard qu de budget du 
tout! 

Du point de vue de l’ordre dans les 
finances, nous avons done satisfaction ou, 
an moins, la quasi certitude d'avoir à bref 
délai satisfaction. 

Nous avons également satisfaction au 
point de vue de l'équilibre budgétaire, car 
vous avez bien vouiu, monsieur le min:s- 
tre, donner à la commission des finances 
des explications qui nous rassurent'à cet 


pi 


La queslion de l'équilibre budgétaire est 
ccupations du mouve- 
ment répnhicain populaire, qui a pris 


\ quelques semaines, de 
fäire voter par l’Assemblée une résolution 
réclal t, d’une facon ferme et détinitive, 
l'« ju bre du budget ordinaire. 

| est certain que le texte aujourd'hui 
soumis au Pariement n'assure pas encore 
ce résultat souhaité; mais il conslilue une 
lape et c'est ce dont nous nous réjouis- 


M. C'arles Desjardins. Ce sera pour 
demain ! 

M. de Tinguy. La commission des finan- 

ces ne se contente pas de ce résultat et le 
ape du mouvement républicain popu- 
aire partagi n avis, 
La commission n'a pas voulu procéder 
À l'examen détaillé d°s crédits proposés, 
parce qu'elle craignaït, en soulignant cer- 
laïnes dépenses abusives qu'elle pouvait 
d'ores et déja reconnaitre, d'’entériner 
celies sur lesquelles elle n'était pas sufti- 
samment éclairée, 

On pourrait eiter bien des dépenses sus- 
ceplibles d'être réduites immédiatement. 

UD y a, par exempie, à l'heure actueile, 
sept fois pus d'attächés miitaires à Rome 
que lors de l'existence d’une armée ita- 
L: nue! 

M. Jacques Duclos. Il y à l’armée ponti- 
ficale! (Sourires , 

M. de Tinguy. Peut-être l'armée pon- 
tificale inquiètet-elle M. Duelos? Toute- 
fois, ce ne sont pas des attachés militai- 
res, mais plutôt des attachés politiques qui 
devraient être accrédilés auprès d’elle ! 

En tout cas, à côté de ces dépenses qui, 
après tout, sont assez secondaires, on en 
ir cl'er d'autres pus importantes 
dans tons les départements ministériels ; 
mentionnons au hasard les services des 
monuments historiques, la sûreté géné- 
rale, les services de documentation, qui se 
multiplient un peu partout, les services de 
contrôle radioélectrique, 

Celle semaine même, une délégation de 
la C. G. T. appartenant à ee dernier ser- 
vice me signalait l'existence d'abus consi- 
dérables dans l'organisation administrative 
à laquelle ils appartiennent, 

Mais la commission n'a pas voulu entrer 
dans ces détails parce qu'elle fait confiance 





À votre énergie, monsieur le ministre. Le 
groupe du monvement républicain popu- 
laire, tout spécialement, a confiance dans 
cette éncrg'e pour que, immédiatement et 
sans atteñdre l'établissement du budget 
définitif, tout ce qui doit être coupé dans 
notre budget le soit, sans hésitation ni 
faiblesse. 

Il ne sofñüra d'ailleurs pas de ces mesu- 
res de détail, Le problème est bien p'us 
profond, Il faut aller jusqu'à une réforme 
de l'administration, il faut avoir le courage 
de penser non pas E. uois, Mais par an- 
nées ; il faut avoir le courage d'intioduire 
des méthodes neuvélles d'organisation du 
travail qui, seules, peuvent permettre des 
économies substantielles et durab'es, 

I existe un comité de réforme adminis- 
trative, Ce comité n’est, à notre avis, 
qu'un premier él£ment, mais nous tenons 
beaucoup aux résultats qu'il a obtenus. 
Nous dép'orons que les ministres, qui sont 
en possession depuis deux mois déià des 
rapports .tablis par ce comité, aient eru, 
jusqu'à ce jour, devoie ne donner aucure 
suite aux proposilions qu'il avait émises. 
(Apnlaudissements.) 

Mais nous avons confiance que. lors de 
l'établissement du badget défin:üf, il sera 
tenu comp'e de toutes les transformations 
proposées par ce comité, 

En résumé, il ne s’agit pas pour nous, 
nonsieur le tuinistre des finances, en vous 
accordant un blance-seins, de renoncer à 
l'exercice normal du contrô'e parlemen- 
taire. Je dirai même que c'est exactement 
l'inverse : c'est parce que nous tenons à la 
remise en ordre compnlèts de notre budget 
et à la réalisation définitive de léavilibre 
budgétaire que nous vous accordons, en 
quelque sorte, un erédit de trois mois. 

Bien plutôt que sur des ehfres, c'est 
sur une période aue por'e no're vate, Nous 
vous donnons trois mois pour aboutir et 
nous sommes certains que, dans ce délai, 
vons aurez tenu Îles nromeeses que vous 
nous avez faites, c'est-à-dire au2 vous 
aurez mis en équihbre Ja budge‘ et en 
ordre les finances de la Franre. (Applau- 
dissements au centre et à drcite.) 

M. le nréiden’. La parole est à M, le mi- 
uistre d?s finances: 

M. Robort £chuman, ministre des finan- 
ces. Mesdames, messieurs, je voudrais 
rénondre brièvement anx questions qui 
m'ont été posées rar M. le ranpaorteur 
général de Ja commission des finances et 
aux observations présentées par les au- 
tres ora'eurs. 3 

Une fois de plus, j'ai à m'excuser, au 
nom du Gouvernement, pour ls retards 
qui se sont produits. C2s retards sont re- 
grettables, mais ils ne sont pas imnutables 
à notre Gouvernement, Vous savez que 
celui-ci est entré en fonctions Je 24 jan- 
vier dernier, Or, à ceite date, aucun projet 
de budget n'avait enrore été déposé, 

Notre Gouvernement à donc d’abord 
déposé Je projet de budget extraordinaire, 
qui est relatif au plan des grands travaux, 
it n'était pas encore au paint. Nous avons 
dû. en une.dizaine de jours, arrêter les 
chiffres définitifs, 

Ensuite, nous avons dû continuer les 
discussions, entre services d'abord, entre 
ministres ensuite, au sujet du budget ordi- 
naire des services civils, En même temps, 
il fallait discuter — tâche peut-être encore 
plus diffieile que les autres — les crédits 
militaires. 

Telle était la tâche que nous avjons à 
accomplir dans <ce domaine, abstraction 
faite des nom'reux autres budgets et de- 
mandes de crédits qui étaient à examiner 
concernant la composiiion du Gouverne- 
ment, les besoins militaires en Indochine, 
et ainsi de suite. 





Mais l’excuse que j’invoque avant tout 
c'est la volonté du Gouvernement, con 
forme à eelle des gouvernements précé. 
dents, de ne déposer un budget qu'en 
équilibre sincère, en: 

Ce que j'ai dat à plusieurs reprises re 
vrai, Si nous nous ctions bornés à dé} 
un projet de budget tel qu'il résultait 
discuss.ons, des travaux préparatoires dans 
les différents départements ministéricis, il 
v à longtemps que vous en sériez sa 
Mais nous avions pris l'engagement d2 ne 
vous saisir que d'un budget faisant appa- 
raître un écuilibre exact et sincère entre 
les dépenses et les recelies, Les vacan 
de Pâques, qui vont s'ouvrir, permeilront 
de mettre au point les chiffres du huile! 
ordinaire, A ce moment-là, pour l'en 
b'e de l’aunce, apparaîtra le résultat que 
nous vou'ons tons : n’accorder des crédits 
que dans la mesure où is seront couverts 
par des recettes norma'es. 

Dès aujourd'hui, je peux affirmer, et 
vous montrer par queé'ques chiffres, que 
ce résul'at est déjà acquis, dans limn 
diat, compie tenu des crédits proposes 
pour le deuxième trimestre de 1947 

En effet, où en sommes-nous ? Pour le 
premier iriimeste, le Parlement à vot 
09 m'Iliards en ehffres ronds de dépens: 
civiies et 45 milliards de dépenses mil 
taires, soit au total 144 milliards. 

Pour le deuxième trimestre, dans le 
projet qui vous est aujourd’hui soumis, 
nous demandons 110 milliards et demi 
pour ies dépenses c.viles, et, le soir, 1 
déposerons sur le bureru de l’Asser 
une demande de crédits militaires d'un 
total approximatif de 45 milliarCs. L'er 
semb'e «es crédits demandés pour le 
deuxième trimestre sera done de 155 mil 
liards et demi. 

Si nous additionnons les chiffres des 
deux trimestres, nous arrivons à un total 
de 359 müikards, ce qui correspond à peu 
près à la moitié ces recettes norma'es que 
nous sommes fondés à escompter pour 
l’année 1947. 

Voilà done la démonstration, sommaire 
sans doute — el'e ne fait pas apparaitre 
tous les efforts et le courage qu'il à falu 
consentÜr pour abouiir à ce résultat — que 
Lous avons aiteint le but que nous Eous 
sommes proposé :e budget erd'na:: fe 
ventilé comme il l’a été après la discussion 
du budget exiraorainaire, se chiffie, en 
recettes et en dépenses, pour le premier 
semeslre de 1947, par un lotal de 300 mm} 
liards, 

Voilà, mesdames, messieurs, qui nous 
duit encourager à persister dans œeite vose, 
cur l'œuvre n'est pas terminée. Nous 
sommes journeliement exposés à des ime- 
naces nouveiles concernant l'équilibre 
bulgétaire, à ces be:oims nouveaux que 
nous ne pourrons pas éluder, mais que 
nous ne voulons satisfaire que dans la 
mesure où nous pouITOns, en compensi- 
tion, trouver, par ailleurs, des compres- 
sions nouvelies. Bien entendu, nous de- 
vrons :e faire en sauvegardant tout e2 qui 
est essentiel pour la vie de la France, tant 
dans le domaine militaire que dans le do- 
maine civil, social et économique. 

Et, ici, je réponds avec pius de précision 
à certaines questions qui m'ont été posées 
par M. le rapporteur général. 

En ce qui concerne les suppressions 
d'emplois, leur effet n’est pas inserit dans 
les chiffres dont vous êtes saisis. Ces sup- 
pressions d’emplois sont déjà acquises 
pour un total de 18.000 à l’heure actuelie. 

La commission prescrite par la loi dn 
23 décembre dernier siège actuellement 
2 Sr jour sous la p'ésidence effective de 
M. le président du conseil, avec le con- 
cours des syndicats. 


Le 
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Nous avons déjà obtenu aujourd'hui des 
résultats tangibles se chiffrant par quel- 
ques milliers de suppressions nouvelles 
en sus des 18.090 dont je viens de parler. 

Nous poursuivrons dans les jours à venir 
ce travail qui, lui aussi, Sappose une vo- 
lonté nettement affirmée, mais également 
le souci d'être juste. Il convient Ge deman- 
der ‘des suppress:ons non seu;elnent sup- 
portah.es pour , MAIS AUSSI ac- 
ceptabies pour ceux qu elles atteignent. 

En ce qui concerne les réformes adminis- 
tratives qui, .eiles aussi, doivent aboutir à 
des compressions nouvelles d'effeclifs, ce 
scra là une œuvre de pus grande enver- 
gure et plus délicate, Inais aussi plus ef- 
ficace. a u c 

C'est la comuission d'enquête qui en est 
cais'e, Fle aussi poursuit son travail à 
un rvthroe exceptionnellement accéléré, 

Je pense qu'un p rte de ses conclusions 
pourront être enregistrées dans le projet 
de loi de finances qui sera soumis à la 
commission des finances, au moins à titre 
offisieux, dès le 20 avril, comme vous l'avez 
souhaité, monsieur le rapporteur général. 
Mais tous les travaux de cette commission 
ne seront probablement terminés que quel- 
qui CIN ps apres. 

J'ai déjà dit à cette tribune que j'espérais 
qu'un er gg rapport g‘néral pourrait 
être publié au mois de mai. 

Cormme vous en avez exprimé le désir, il 
faudra que nous ayons enfin, dans le do 
maine imilitaire,- une loi des caelres, une 
Jjoi d'organisation de l’armée. 

H faudra aussi que soient arrêtées Îles 
nouvelles mesures fiscales. Seront-e!les pré- 
tes pour le 4% octobre ? Cette date me pa- 
rait un peu trop rapprochée, mais, iei en 
core, des çonclusions partielles pourront 
au moins être enregistrées dès le mois 
d'avril. 

Telles sont les quelques précisions qu'il 
était utile, je rois, .de vous donner dès 
maintenant. 

Vous pouvez constater, mesdames, mes- 
sieurs, que ce ne sont pas seulement des 
promesses pour un avenir de plus en pius 
tloigné. Nous avons déià aiteint un palier 
essentiel dans cet effort qui nous permettra 
de réaliser l'assainissement définitif de nos 
lininces, 

Celte œuvre, je tiens à le dire devant 
l'Assemblée, est l’œuvre des diff rente £'ot- 
vernements qui se sont succédé, mais elle 
est aussi celle du Parlement, vous v avez 
été étroitéffent associés, Répétant ce que 
j'ai déjà dit en d'autres occasions, je tiens 
à reconnaître et à souligner la part impor- 
tante, essenl'eïe, qu'y a prise votre com- 
m'ss:on des finances. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Chrislian Pineau, président de la 
Commission. Je voudrais, à la suite de 
l'exposé de M. le min'stre des finances, 
présenter quélques observations. 

\. -e ininistre des finances vient de dé- 
c'arer que ie budget ord'naire se trouvait 
maintenant virtuellement équilibré. 

M. Jacques Duslos. Virlucl'ement! 

M. le président de la commission. Je 
prends acte, au nom de Ja commission 
des finances, de sa déciaration, en indi:- 
quant toutefois que j'aurais peut-être pré- 
féré, pour ma part, qu'ede fût faite seu- 
lement dans trois mo's. 

En effet, n'ayant.nas examiné les cré- 
dits qui nous sont soumis aujourd'hui, il 
nous est difficie d'apprécier très exacte- 
ment quelle est la nature des dépenses 
engagées, comment les- administrations 


\ covyianp 
6 service, 


er fait leurs éva'uations, dans quelle me-. 


sur: nous pouvons apprécier :e chapitre 
très lourd des subventions économiques, 
qui peut nous réserver queiques surprises, 











D'autre part, nous aimerions savoir si 
les rentrées budgétaires des mois de jan- 
vier à mars ont donné les résultats 
escomptés, après les deux tbaisses de 
2 p. 100 sur les prix. 

Il serait très prudent, dans votre intérêt 
même, monsieur le minisire, de conserver 
une certaine réserve, car si vous donnez 
dès maintenant impression que notre 
travail d'économies se trouve pratiqui 
ment terminé du fait que le budget est 
en équiibre, vous allez peut-ûtre décou- 
sager la bonne volonté de ceux qui, dès 
aujourd'hui, sont décidés à s'opposer à 
toute augmentation de dépenses ou à 
toute réduction des receiles prévues, 

Je crois done prudent de partir, dès 

( 


maintenant, avec Fidée que équilibre 


budget doit, au cours de r'année, être pc 
pétuellement revu, en fonclion des nou 
veles données du problème et que nat 
devons considérer, tant que nous n’aur( 


| 
| 
pas vu devant nous !e dernier « nleclif de 


l'année 1947, que nous ne sommes pas 
ments sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

M. le ministre des finances. Ji l'ai dit 


tout à. l'heure, monsieur Je président d 
ja commission. Nous sommes entièrement 
d'accord sur ce point. 

M. le président de la commission, Ma 
deuxième observation concerne- le fonc- 
lionnement dei COMMISSION prévue par 
la loi du 3 décémire. 

Je me permets de manifester le regret 
que les deux membres de la eommission 
des finances n'aient pu y siéger hier et 
aujourd'hui, n'ayant pas été convoqués 
en temps utile. 

D'autre part, je voudrais indiquer qu à 
notre avis cette commission devrait être 
extrèémement restreinte, composée de cinq 
ou six personnes prenant des décisions. 
Or, elle compreni une cinquantaine de 
fonctionnaires - qui expliquent, les uns 
après les autres, leur pomt de vue sur 
les différentes questions, ce qui peu! avoir 
nour effet de retarder considérah'ement 
le travail Je fais cette observatiun en 
vous demandant, monsieur le ministre, 
d'en tenir compte dans toute la n-esure 
du possible, 

Enfin, ma troisième ofservation con- 
cerne cs travaux du Conseil de la Répu 
blique. 

Celui-ci va commencer seulement jeudi 
la discussion du budget extraordinaire et 
des différents wroiets financiers. Tous doi- 
vent être votés, bien entendu, avant le 31 
mars, c'est-à-dire lundi, Or, vendredi soir, 
nous devons avoir terminé nos travaux. 

Dans ces conditions, nous allons arriver 
à ce résutat que la commission des 
finances de l’Assemb'ée nationa'e et l’As- 
semblée elle-même n'auront pas le temps 
malérie, de revoir les texles revenus du 
Conseil de la République et ne pourront 
pas tenir compte des observal'ons, même 
si elles sont parfaitement valah'es et légi- 
limes, que le Conseil de la République 
aura faites. 

Je tiens à attæer l'attention de !’autre 
Assemblée, avec laquelle nous désirons 
étroitement collaborer, sur le fait que sa 
méthode de travail nous prive, dans une 
certaine mesure, du concours que nous 
sommes endroit d'attendre d'elle. 

J'insiste done: par cette déclaration pu- 
blique, <ur la nécessité d’une liaisos entre 
nos travaux et je demande au Go'verne- 
ment de prier le Conseil de la République 
de hâter l'examen des textes actue:s, de 
façon que nous ayons. le temps matériel, 
je ne dirai pas de Jes étudier, mais au 
‘inoins de les lire. (Apglaudissements sur 
de nombreur bancs.) 

- M. le président. La parole est À M. Je 





— - — —— —— _——+ 

M. le ministre des finances. Je serai l'in- 
terprèle des deux vœux exprimés par M, le 
prés dent le la comm in tant inpres 
lu Gouvernement qu'auprès du Conseil de 
a République 

M. le président. Perso ne demando 
pius la par ne dans Ja di ISSION KCnEs 
rar ?.…. 

La discussion généra'e est ce! 

Je consuite lAssembli r k I! 1£8 
à la discussion des 

L'Assemblée consullée, décide de pass- 
ser à la discussion des art vs 
9 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE 
RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Charles 
Viatlte une p'opes:tion de résolution ten- 


dant à inviler le Gouvernement à suspen- 
dre l'immatræuiation des igriculteurs, 
arl.sans, Commercants, proiess DCTA- 
es et personnes n'exerçcant aucu icti- 
vité professionnele aux organsmes do 
sécurilé sociale. 

La proposilio Sera imprimée sou le 
n° 1037, distribuée et, S'il n'y a ] d'op- 
0SiU0N, FCNHVOYEE à la CON nn du lra- 
vail et de la sécurité sociale. | li- 
ment.) 

L'auteur demandt \ d d'ur- 
gence de sa proposition 

Conformément aux dis! lu 2° al 
néa de l’article 61 du règlement ctre 
procédé à laftichage de ler de 
discussion d'urgence et À Sa con , 


tion à la commission compétente et aux 
pres lents deé #roupes 

L'Assemb'ée ne sera appelée À pro- 
noncer sur celte demand qu'en 
séancé el aprés exnirat:on d \ uélal 
minimum d'une heure. 


J'invite la commission du trava et de 
la sécur.té socia'é à se réunir a tôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la il uses on d'urgen \ q ir 1 
fond méme de la propos. Of, 


— 10 


CREDITS PROVISOIRES 
POUR LE DEUXIEME TRIMESTRE DE 1947 


Reprise de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. Nous reprenons la dise 
cussion du pr riet de loi portant ouverture 
de erédits provisoires ponr le deuxième 


trimestre de l'exercice 1947. 
[Article Le, | 


M. le président. Je donne lecture de l'an 
ücle 1°: 


TITRE 17 
Budget ordinaire (services civils), 
SECTION I 


Dispositions relatives aux dépenses 


du budget, 


« Art, 1%, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (services ei- 
vils) de l'exercice 1947 pour les dépenses 
du deuxième trimestre de l'exercice 1947, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
110,591.802.000 francs, conformément au 
détail ci-après : 

« Affaires étrangères... 

« Affaires allemandes et 
autrirhiennes .....,...,., 


1.129,196.000 


897.28#7.000 





ministre des finances, 


« Agriculture CERREREREET 5,535 .251.000 
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« Anciens compattants et 

victimes de la guerre.....  4.857.082.000 
a COMMERCE ss < 605.000 
« Economie nationale... 871.824 .000 


« Education nationale...  9.612.351.000 


& PIDANDES ....c..ve «. 40.101.014.000 
a France d'outre-mer... 204.383 .000 
PR." NERO PRET 8.232,675.000 
« Jeunesse, arts et let- 

EVE PMERRAR TL . 278.816.000 
SOURRR |  snesirons sd 993.842.000 
«a Ministères d’'Etat....z. 8.121.000 

Haut commissariat à la 
Mio SAT 9.158.974.000 


« Présidence du Conseil. 1.027.601 .000 





« Production indus- 
oo RSS RME * 11.006.926.000 
« Reconstruction et ur- 
DS tons: 2,771.039.000 
«a santé publique el po + 
pulation ................ « ‘ 4.626.522.000 
« ‘Travail et sécurité s0- 
PR ss és 4.816.467.000 
« ‘ravaux publics et 
transports ........... … 4.061.796.000 
« Total égal... . 110.591.802.000 
francs. 


Ces crédits sont répartis par service et 
par chapitre, conformément à l'état A an- 
nexé à la présente loi. 

L'article 1% est réservé jusqu'au vote 
des chiffres de crédit figurant à l'élat A. 

Je donne lecture de l'état A: 

Affaires étrangères 

M. le président, Nous abordons les cré- 
dits du ministère des affaires étrangères. 

Personne ne demande la parole dans la 


discussion générale :.…. 


Je donne lecture du chapitre 100: 


TITRE Ir 


DÉPENSES ORDINAIRES 


ï° partie. — Personnel. 

Chap. 100, — Traitements du ministre, 
du sou rétaire d'Etat et du personnel 
de l'administration centrale, 11.018.000 
fran ) 

Personne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix le chapitre 100, au chif- 
fre de 11.018.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux 
adopté.) 

u Chap. 101. — Admiaistration centrale. 
— ‘Traitements du personnel contractuel, 
662.000 francs, » -- (Adoplé.) 

« Chap. 102, — Administration centrale. 
— ‘raitements du personnel des cadres 
complémentaires, 1.123.000 francs, » — 
(Adopté.) 


voir, est 


« Chap. 103, — Administration centrale. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 3 mii- 
lions 455.000 francs. » — (Adopté.) 


istration centrale. 


— Indemnités et allocations diverses, 
2.380.040 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap, 109. — Services à l'étranger. 


— Rélrhution des agents diplomaliques 
et consulaires, 235.480.0090 francs. » — 
(Adopté.) 

a Chan. 106. — Services à l'étranger. 
— Rétribution de concours auxiiiaires. 
66.105.000 francs. » — (Adepté.) 

a Chap, 107, — Services à l'étranger. 
— Indemnités et allocations diverses, 
41.349.000 francs, » — (Adopté.) 

a Chap. 108. — Délégation temporaire 
française auprès du conseii de coopération 
économique entre la France, la Belgique, 
les Pays-Bas et le Luxembourg. — Traite- 
ments, 953.000 francs. » — (Adopté) 





« Chap. 109. — Délégation temporaire 
française auprès du conseil de coopération 
économique entre la France, la Belgique, 
les Pays-Bas et le Luxembourg. — Indem- 
nités, 592.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110, — Déléga'ion française au- 
près du conseil de l'organisation provi- 
soire de l'aviation civile intermationale. 
— Personnel, 1.953.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 111. — Représentation de la 
France au conseil international de la crise 
alimentaire, — Personnel, 277.009 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 112. — Indemnités de résidence, 
3.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Supplément familial de 
traitement, 700.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 115. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnares réintégrés. » — (Mé- 
moire.) 


ü® partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et entrelien. 


«a Chap. 300. — Matériel et fonctionne- 
meéot de l'administration centrale, 5 mil- 
lions 716.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Frais de déplacement 
et de mission dans la métropole, 270.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 302, — Loyers et, indemnités de 
réquisition, 213.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Achat de matériel auto- 
mobile. » — (Mémoire.) 

« Chap. 304. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 510.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3065. — Frais de représentation 
des agents des services généraux, 500.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 306. — Remboursement au bud- 
get annexe des postes, télégraphes et té!é- 
phones, 23.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Cap. 307. — Remboursement à l'Im- 
p'imerie @ationale, 150.09 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 308. — Services à l'étranger. 
— Dépenses de mat‘riel et diverses, 82 mil. 
lions 405.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 309. — Déiégation temporaire 
française auprès du conseil de coopération 
économique entre la France, la Belgique, 
les Pays-Bas et le Luxembourg. — Maté- 
riel, 313.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 310, — Délégation françca'se 
auprès du conseil de l’organisation provi- 
saire de l'aviation civile internationale. 
— Matériel, 743.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 311. — Représentation de la 
France au conseil international de Ja crise 
alimentaire, — Matériel, 27.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 312. — Frais de correspondance, 
de courriers et de valises, 14.500.000 
francs. » — {Adopté.) 

« Chap, 313. — Frais de voyages, 10 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 314. — Missions. — Participation 
aux con'érences internationales, 16.835.000 
francs. » — (Adopté.) , 

« Chap. 314/2. — Frais de fonctionne- 
ment de ja délégation francaise à la confé- 
cence de Moscou, 50 millions de franes, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 315. — Archives. — Bibliothè- 
que. — Documentation. — Publication 
de documents diplomatiques. — "onction- 
oncment de l'atelier de microphotographie, 
642.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 316. — Information et presse. 
— Documentation. — Impression de bul- 
letins et recueils de presse étrangère, 
790.000 franes. » — (Adopté.) 

«a Chap, 317. — Frais de réception de 
personnages étrangers. — Présents diplo- 


» — 





matiques, 825.000 francs. » — (Adopté.) 





“#5 


C° partie, == Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales 
1.875.000 francs. » — (Adopté.) ' 

« Chap. 401. — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l'article 1% de la loi 
du 18 septembre 1940, 100.000 francs. » — 
(Adowpté.) 

« Chap. 402. — OEuvres sociales, 706.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 403 — Secours, 1 million 
295.000 francs. » — (Adopté.) 


7 parlie. — Subventions. 


« Chap. 000, — OEuvres françaises 1 
l'étranger. — Dépenses à l'étranger, 
283.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 501. — OEuvres françaises à 
l'étranger. — Dépenses en France, 66 mil. 
648.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 502. — OEuvres françaises 
l'étranger. — Entretien d'immeubles, 
millions 504.000 francs. » — (Adoplté.) 

«a Chap. 503. — Ofuvres françaises À 
l'étranger. — Service des emprunts, 1 mil- 
lion 500.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 504. — Subvention à l'office de 
la famille française au Maroc, 10 million: 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 505. — Subventions à des or. 
ganismes internationaux. » — (Mémoire) 

« Chap. 506. — Allocations à la famille 
d’'Ad-el-Kader, 1.160.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 507. — Allocations aux anciens 
souverains ou familles d'anciens souve- 
rains de pays de protectorat, 1.220.001) 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 508. — Frais de fonctionnement 
de l'office de gestion provisoire des bien: 
français et de liquidation des services de 
la délégation générale de France au Lc- 
vant, 94.122.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 509. — Subventions aux offices 
de réfugiés fonctionnant en France au 
titre des accords conclus sous l'égide de 
la société des nations, 950.000 francs. » — 
(Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. C00. — Frais de rapatriement et 
de transport gratuit des personnes sans 
ressources, 9.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 601. — Frais d'assistance à des 
sinistrés français à l'étranger et avances 
exceptionnelles aux Français rapatriés, 
7.030.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 602. — Avances consenties par 
le Gouvernement français à titre d’indem- 
nités au personnel des anciennes conces- 
sions françaises en Chine, 12 millions da 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 603. — Participation de la France 
à des dépenses internationales, 263.724.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 604. — Frais de résidence d'am. 
bassades étrangères, 383.000 francs. » — 
RS 

« Chap. G05. — Réparations civiles, 
125.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 606. — Droits supplémentaires 
de vacations appliquées dans les chancel- 
leries, 100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 607. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) 

a Chap. 608. — Dépenses des exercices 
PMémeh non frappées de déchéance, » — 
Mémoire.) 

« Chap. 609. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.), 

+ 


NE Re. g 





1 


ù 
_ 











ASSEMPBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 25 


MARS 


1947 





TITRE If 
LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Service technique des 
conférences internationales. — Personnel, 
3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701. — Service technique des 
conférences internationales. — Matériel, 
1.775.000 francs. » — (Adopité.) 

« Chap.- 702. — Délégation française à 
l'igence interalliée des réparations. de 
Personnel, 4.904.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 703. — Délégation française à 
l'agence interalliée des réparations. -— Ma- 
tériel, 4 million de francs, » — (Adopté: 
«x Chap. 704: — Subvention à la Tunisie 
pour compenser la limitation du prix de 
vente du pain, 80 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 705. — Dépenses des exercices 
périmés non frappés dé déchéance. » — 
{(Mémoire.) 

« Chap. 706. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


Commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiernes. 


TITRE 1 


DÉPENSES ORDINAIRES 
À. —- ADMINISTRATION GÉNÉRALE 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitement du commis 
saire généra: et du personnel du cadre, 
8.094.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Salaires du pesonnel 
auxiliaire, 4:075.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Indemmités et al:orations 
diverses, 1.899.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 103, — Indemnités de résidence, 
2.010.000 fran?s. » — (Adopté.) 

« Chap. 1404. — Supplément familial de 
traitement, 118.000 francs, » — {Adopté.) 


ge partie. — Matériet, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Frais de missions et 
de déplacements, 350.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 301. — Entretien du matériel an- 
tomobi.e, 3.500.00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32, — Entretien des prisonniere 
de gutre de l'axe. » — (M‘moire.) 

@ Chap. 303 — Matériel, 1.858.000 
franes, » —- (Adopté.) 

« Chap. 304. — Dépenses de locations et 
de réquisitions, 920.000 francs. » — 
(Adopnté.) 

« Chap.-39%5, — Remboursements À di- 
verses administrations, 1.720.600 francs. » 
— (Adopté.) 


» 


6* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Alocations famiiiales, 
798.00 franes, » — (Adoyté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 630.00 
francs. » — (Adopté.) 


8° partie. ee Dépenses diverses. 


.« Chap. 600. — Fonds spéciaux, 5 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Allocations éventuelles et 
Secours, » — {Mémoire.} 

« Chap. 6012. — Frais Ye justice, de cn- 
tentieux et réparations dues à des tiers. 
00.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 602. — Dépenses des exercices 
Clos. » — (Méimoïire.) 





B. — Ait 


EMAGNE 


ji partie. — Personnel. 

« Chap. 105. — ‘Fraitements du comman 
dant en chef, des administratenrs généraux 
et du personnel du cadre temporaire, 
134.605.000 francs. (Adopté.) 

« Chap. 106. Saaires du personnel 
auxihaire, 292,510.000 franes. (Adopté. 

«a Chap. 107. — Indermmités et allocations 
diverses, 11.470.000 anes, » (Adopté. 

« Chap. 108. — Indemnites de résidence 
53.697.000 francs, » tAdopté.) 

« Chap. 109. — Supplément familial de 
traitement, 3.750,000 francs «Adoplce.) 


Materiel et farclionnement 
des services, 


<" d partie. — 


« Chap. 306. - 
déplacements 
(Adopté) 

« 1} ip). 
frac, » — 

« Chan, KR, - 


Frais de mission el de 
6.591.000 francs, » - 


907. — Maliriel,_ 15.635.000 
(Adopté) 

Alimentalion, 54.810.000 
fianes. » — (Adopte.) 


« Chap. 309, — Habillement et matériel 


du service de santé, 3.024.000 francs. » - 
(Adopté. 
« Chap. 310. — Achat de matériel auto 


rnobi e. » — {Mémoire.) 

« Chap. 311. — Entretien du 
automobile, 34.75.00 
Adopté.) 

« Chap, 312. - 


.: " 
diioirs 


matériel 
franc: . » — 


Rembhoursements À di 
4.423.000 francs, » 


versées administ& 


— {Adopité.) 


’ 


G* parie. Charges sociales. 
« Chap. 40. ALocations' familiales, 
5.818.000 francs, » — (Adoplté.) 
S' partie. — Dépenses diverses. 
« Chan, 68, — Fonds spéciaux, 7 mil- 
Eons de franes, » — (Adopté) 
Chap. 604. — A'localions éventuelles 
et sccours, 509.000 franrs. {(Adonté.) 
« Chap, 69%. — Dépenses d'verses, 9 mil 
lions 2204410 francs. (Adonté.) 
a Chap. C6. —- Dépenses des 
(Mémoire). 


CXCFCICES 


clos. » - 


C. — AUTRICHE 


1° partie. — Personnel, 


« Chap. 110, — Traitements du haut 
cornmissaire, du délégué générat et du 
personnel du cadre temmoraire, 27 millions 
719.000 francs. » — (Adoyité.) 

« Chap. 111, — Sa'aires du personnel 
auxiliaire, 36.739.009 francs. » — , Adopté.) 

« Chap, 112. — Indemnités et allocations 
divers, 5.610.009 fran°s. » — (Adonté 

« Chan, 143, — Indermr résidence, 
5.302.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114, — Sunp'ément familial dé 
traitement, » — (M‘moire.) 


és Ap 


re pa l'e. Matériel et fonctionnement 


des sertrices. 
« Chap. 913. — Frais de missions et de 
déplacements, 1 million 259.000 franes. 
— (Adopté.) 


« Chap. 314. Matériel, 9.025.000 
francs. D — {A lopté | 
€ Chip Jtn. — Alimentation, 9.473.000 


francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 316. Fab 
on service di santé, 
(.{dopté.) 

« Chap. 317. — Entretien du 
autornobile, 4,:93.009 francs, » 

« Chap MS. - 


lement et matériel 


142.000 francs, » — 
mat riel 
idopté. 


Rermboursements à di- 


verses administrations, 2.046.000 francs. » 


— {Ad vpte.) 


À. 





Charges sociales. 


Chap ALT. Al itions 


7.279.000 franes. à do pt 


farmi] ales, 


o parue, L« pense: diverses 

‘ Chap ot, Fonds SDECIAUX { ile 
lon 750.000 francs, » ldopt 

« han. OUR Ailocations éventurlles 
et secours, 200,000 francs \dopté.) 

« Chap. 609, Dépenses diverses, 4 mil- 
lion 265.000 francs. : idopti 


? 
« Chap. 610. Dép nses des exercices 
clos » (Metnoire 
D MISSIONS ET SERVICES RATTACHÉS 


&° partie Dept nses diverses 

« Chap. 611. Missions de courte durée 
pour le compte du commissirial général 
texperüuses et enquêtes pour réparations et 
reslilutions, — Envoi d'experts aux confé- 
rences intéralliées), 27.500.000 francs. » — 
, Adopté.) 

« Chap. 612. — Mission commerciale 
rançaise en Allemagne pour le compte ue 
‘économie nationale, 4.571.000 francs, n — 
Adopté ) 

« Chap. 6193. — Frais de 
des missions de courte 
compte des départsments 
francais, 3.463.000 francs. » - idonté.) 

« Chap. 614. Postes de contrôle de cir- 
culation à l'étranger, 2.500.000 francs, 28 
(Adopté } 

« Chap. 612 Contribution du commis- 
sariat général aux frais du fonctionnement 
ues services communs avec les troupe S 
d'occupalion, 88.233.000 francs. » — 
{Adonlté.) 

« Chap. 616. = Frais de fonctionnement 
des services de liaison à Paris du comman- 
dant en chef en Allemagne et du haut 
commissaire en Autriche, 75.000 francs. » 

- (Adopté.) 

« Chap. 617 Dépenses: 
(Memoire.) 


[ 
i 
{ 


fonctionnement 
durce pour Île 
Ininistériels 


des exercices 


clos. » 


Agriculture, 
bud- 


M. le président. Nous arrivons au 
get de l'agrisulture. 

Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ? 


Je donne leeture du chapitre 1°"; 
TITRE 17 
DÉPENSES ORDINATRI 
Dette 


« Chap 47, — Pensions et bon fieations 
des peusions de rciraite des brigsdiers et 
gardes communaux domanialisés et allo- 
cations aux médaillés forestiers pension- 
nés, 331,0) francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1%, an 
chiffre de 399.000 francs. 

(Le chapitre 1%, mis aua 


adopté } 


2 pare. 


A7! LEZ ru, 


l'« 1T, est 


Personnel 


4° parlie 


a Chap, 100. — Traitements du 1ninistre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 44.532.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 401. — Adininistration centrale, 

Ermoluments du personn°i des cadres 
comprémentaires, 448.000 francs. » — 

\dop'é.) 

« Chap. 102 Administration centrale, 

Emoluments du personnel contractuel, 
691.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Administration centrale. 

— Salaires, 4.816.000 franc — (Adopté.) 
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« Chap. 104 Admis ation centrale. | daire d'agents techniques contractuels, « Chap. 156. — Service des haras. — 
” Ai et indemni diverses, | 3 millions de franes, » — (Adopté.) Traitements, 14.494.000 francs. » — (A4 

) f idopt « Chap, 139, — Institut national de la | té.) 

] unités de résidence, | recherche agronomique. —- Salaires, 1 mil- « Chap. 157. — Service des haras, — 

\4 lion 579.0 franes. » — (Adopté.) Emoluments du personnel des cadres 
t familial di « Chap. 151. — Institut national de la | plémentaires, 200.000 francs. » — (Adopt: 

t vent ti N ff ) - | recherche agronomique. — Allocations et « Chap. 158, — Service des harus, — 
(Ad indemnités diverses, 228.000 francs. » — | Salaires, 1.965.000 francs. » — (Adopté. 
Chap. 107 | inents des fonce- | (Adopté.) « Chap. 159. — Service des haras. — In 
tionnaire en congé de longue durée, « Chap, 132. — Cont.ô'e des lois sociales | demnités, 1.007.000 francs. » — (Adopt 
j “xp frar idopté.) en agriculture. — Traitements. » — (Mé- « Chap. 160, — Direction générale du 

Chap. 108, — Indemnité pour difficui- | moirce.) génie rural et de l'hydraulique agricol 
ti lininistralives da les départements « Chap. 133. — Contrôle des lois sociales | — ‘Traitements, 20.182.000 francs. » — 
du Basin, du Hut-Hhin et de Ja Mo- | en agriculture. — Salaires. » — (Mémoire.) | (Adopté.) 
gel VY) f *(Adopté.) « Chap. 131. — Contrôle des lois sociales « Chap. 161, — Direction générale du 

Chap. 1 de survei en agriculluie. — Indemnités diverses. » | génie rural et de l’hydraulique agricole. 
| | : cation des | — (Mémcire.) — Emoluments du personnel des cadr 
O! tion ( ursi D — « Chap. 195. — Service de la protection | complémentaires, 539.000 francs, » — 
(Mirmoire.) des végétaux. — Traitements, 1.889.000 | (Adopté.) 

Ch 1! Juspect eénérale de | francs, » — (Adop'é.) « Chap. 162. — Direction générale du g£- 
l'. lun ra! ts, 1.106.000 « Chap. 4936. — Service de la protection | nie rural et de l’hydraulique agricole. - 
fr {dopti des végélaux. — Emoluments du perso- | Emoluments du personnel contractuel, 

Chap. 111 Inspection, générale d nei des cädres complémentaires, 15.000 | 11.635.000 francs. » — (Adopté.) 
l'agriculture | 1.00) francs. » | francs. » — (Adomté.) « Chap. 163. — Direction générale du 
— (Adop! « Chop, 137. — Service de Ja protection | génie 1ural et de l'hydraulique agricol 

« Chap. 112 Ju n générale de | des végétaux, — Emo'uments Gu person- | — Salaires, 3.961.000 francs. » — (Adopté 
l'agriculture. Allosations et indemnites | nel contractuel, 1.425.060 frencs. » — « Chap. 164% — Direction générale du 
diverses, 22.000 francs. » — (Adopté.) (Adonté.) ; génie rural et de lhydraulique agricole. 

Chap, 113 Direel  départemen-, « Chap, 138, — Service de Ja protection | — Allocations et indemnités divers: 
talcs à SOTV icoles, - ‘Traite- | des végétaux. — Salaires, 484.000 francs. » | 7.337.000 francs. » — (Adopté.) 
mente, 21.040.000 frar \dopté.) - (Adopté.\ « Chap. 165. — Direction générale 4 

Chap, 1454. — Directions départemen- « Chan. 159. — Service de la protection | eaux et forêts. — Traitements, 90.716.004 
ta! les servic noricoles. — Emolu- | des végétaux. — Allocations et indemnités | francs. » — (Adopté.) 
ineuts du personnel des cadres comnlé- | diverses, 229.009 francs. » — (Adopté.) « Chap. 166. — Direction générale de 
mentaires, 181.009 francs, » — (Adopté.) « Chap. 140, — Ecoles nationales vété- | eaux et forêts. — Emoluments du perso 

Chap. 115 ] s départemen- | rinaires. — Traitements, 3.911.000 francs. » | nel du cadre complémentaire, 758. 
ta) les serx — Salaires, | — (Adopté.) francs. » — (Adopté.) 

k ) fran \donté.) « Chap. 141. — Ecoles nationales vété- « Chap. 167. — Direction générale des: 

Chap. 116. l l'temporaire des |'rinnires. — Salares, 475.000 francs. » — | eaux et forêts. — Emoluments du person 
seivices ico] — mount 2 mi- | (Adopté.) nel contractuel, 15.013.000 francs. » — 
ji 100.000 fra — {Adopt « Chap. 142. — Ecoles nationales vété- | (Adoplé.) 

Chap. 117. — Pers l'iemporaire des l'rinaires: — Fmoluments du personnel des « Chap. 168. — Fonds forestier national. 
direct ns des Ù He F5 Sa- leadres complémentaires. » — (Mémoire.) — Personnel d'encadrement. » —  (Mé 
l sn 4 - 000 francs, » — 2 ss « Chap. 443. — Ecoles nationales vétéri- | Moire.) à bi SEP 
1 thap. AR — Directions départemen- |'naires. — Allocations et indemnités di-| « Chap. 169. — Direction générale des 
tales co s Tv] S 3 — À 10 a- verses. 67.000 francs. » — (Adopté.) eaux et forêts. FE Salaires, 6.494.0XX 
1 ss ( a . 1.867.009 s n° 1, Services sanitaires vété francs. » — (Adopté.) 
frar 44 .« Chap. 1%. — Services sanitaires vété- « Chap. 170, — Direction générale ‘des 

110 Institut natinnaï agrono- | rinaires. — lraitements, 5.157.000 francs. » aux ef forêts. — Aloe: tior set 504 3 

ur nai 2Rr000 |. (Ales) aux et forêts. — Allocations et indemni 
Il} el ec 110 d'agricunure, ep Pr Se eue = ouex tés diverses, 14.512.000 francs. » — (Adop- 
— Traitem _ "189000 francs. » — « Chap. 145. — Services sanitaires vété- té.) d 

insirpg à iléce ‘AY + 1Q |" , 

Ado: M où ts à | mg TT Indemnilés, 309.000 francs. » « Chap. EL re Contribution de l'Etat 

hap. 120. Institut national agrons- \ Heu aux dépenses de personnel entraînées 
rique et écol nal es d'agriculture. « Chap. 146. — Laboratoire de recher- pour les conseils agricoles départementaux 
— Ymotuments du personnel des cadres | ches vélérinaires. — Traitements, 386.000 | bar les tâches de répartition, 15 millions 
comiémentau 51.000 francs. » — | francs. » — (Adopté.) L de francs. » — (Adopté.) 
(Adopté.) « Chap. 147. — Laboratoire de recher- 

« Chap. 421, — Inslilut national agrono- ches vétérinaires. — Emoluments du per- ë FV A cn 
mioue et écoles nationales d'agriculture, | Sonnel des cadres complémentaires, 24.000 Ù parhe. — Matériel, fonctionnement 
— Salaires, 795.000 francs. » — (Adopté.) | franes. » — (Adopté.) des services et travaux d'entretien. 

« Chap, 192. Ecoles d'agriculture. — « Chap. 148. — Laboratoire de recher- ge à ; 
Traitements, 6 millions 709.000 francs. » | ches vétérinaires. — Emoluments du per- « Chap. 300. — Mérite agricole et mé- 
— (Adopté.) sonnel contractuel, 196.000 francs. » — | dailles agricoles, 12.000 francs. » — (Adop- 

« Chap. 193. — FEroles d'enseignement (Adoplé.) ; =) à s dés D 
ménager agrico'e et établissements divers. « Chap. 149. — Laboratoire de recher- « Chap. 301. — Administration centrale. 
— ‘Jraitements, 2.163.000 francs. » —/|ches vétérinaires. — Salaires, 122.000 | — Matériel, 3.171.000 francs. » — (Adopté. 
(Adoplé.) francs, » — (Adopté.) .« Chap. 302. — Conseil supérieur de 

« Chap. 124. — Fcoles d'enseignement « Chap. 150, — Laboratoire de recher- l'agriculture. — Frais de fonctionnement, 
ménager agricole. — Emoluments du per- | ches vétérinaires. — Indemnités, 8.000 20.000 francs. » — (Adopté.) 4 
sonnel des cadres complémentaires, » — | francs. » — (Adoplé.) « Chap. 303. — Payements à l'adminis- 
{Mémoire.) « Chap. 151. — Direction de Ja répres- { tralion ües postes, lélégraphes et télé. 

Chap. 125. — Monikrices surveillantes | sion des fraudes. — Traitements, 4.961.000 | phones, 2.302.000 francs. » — (Adopté.) 
d'écoles d’ense'gnement ménager agricole, | francs. » — (Adopté.) .« Chap. 304. — Payements- à l’Imprime- 
— Salaires. 284.000 franes. » — (Adorté.) « Chap. 152. — Direction de la répres- | rie nationale, 2.128.000 francs. » — (Adop- 

« Chap. 126, — Etablissements d'ensei- | sion des fraudes. — Emoluments du per- té.) ii : J 
guement agricole et d'élevage. — Alloca- | sonnel des cadres complémentaires, 27.000 « Chap. 205. — Indemnités pour frais 
tions et indemnités diverses, 3.242.000 | francs, » — (Adopté.) de déplacements, 52.625.000 francs. » — 
francs. » — (Adopté.) « Chap. 153. — Direction de la répres- | (Adopté.) 0) Pn 

« Chap. 127, — Institut national de la | sion des fraudes. — Emoluments du per- « Chap. 306. — Indemnités pour difficul- 
recherche agronomique. — Traitements, | sonnel contractuel, 1.150.000 francs. » — | tés exceptionnelles d'existence, 3.540.00C 
5.304.000 francs. » — (Adopté.; (Adopté.) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 128, — Institut nalional de la « Chap. 154, — Direction de Ja répres- « Chap. 307. ra) Loyers et indemnité de 
recherche agronomique, — Emoluments | sion des fraudes. — Salaires, 206.000 | réquisilion, 2.496.000 francs. » — (Adoplé.) 
du personnel des cadres complémentaires, | francs. » — (Adopté.) « Chap. 308. — Consommation en hnNa- 
208.00 francs. » — (Adopté.) « Chap. 155. — Direction de la répres- | ture dans les établissements relevant du 

« Chap. 129, — Institut national de Ja | sion des fraudes. — Indemnités. 540.000 ministère de l'agriculture, 331.000 francs. » 
recherche agronomique. — Cadre secou- | francs. » — (Adopté.) — (Adoplé.] 
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« Chap. 309. — Inspection générale de 


75.000 francs. » — (Adozté.) 

« Chap. 310. — Directions départemen- 
tales des services agricoles. — Matériel, 
3.095.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 311. — Frais de fonctionnement 
des commissions de surveillance des tau- 
reaux et béliers, 3.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 312. — Part contributive de 
l'Etat dans les dépenses de matériel d: 
l'institut nationale agronomique et des 
écoles nationales d'agriculture, 3 millions 


180.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 313. — Ecoles d’agricultui 
Matériel et frais de fonctionnement, 1 mil 
lion 074.000 franes. » — (Adoplé.) 

{ Chap. 314. — Ecole d'ens ignement 
ménager agricole et écoles d’agricultuw 
saisonnières. — Matériel et frais de fonc- 
tionnement, 2.646.000 francs. » — (Adopté. 

Chap. 315. — Contrôle à l'importation 
les semences fourragères, 100.000 francs. » 
— (Adogté.) 

Chap. 316. — Contrôle des lois sociales 
en agriculture. — Matériel et dépenses di- 
D —— (Mémoire.) 

Chap. 317. — Freis d'expertises des 
exploitations agricoies, parcelles et locaux 
lassés en application de la loi du 19 fé- 
vrier 4942, 6.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 318. — Remboursement des frais 
de contrôle des apprentis en placement fa- 
milial, 425.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 319. — Frais d'établissement 
d'enquêtes statistiques, 7.500.000 francs, 
— {Adogté.) 

« Chap. 320. — Apprentissage agricole 
et horticole, 8.954.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 321. — Inspection phytoprtholo- 
gique, 379.) francs. » — (Adopté.)} 

« Chap. 322, — Service de la protection 
des végétaux. — Matériel et dépenses ad- 
ministratives, 290.900 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 323. — Services de la protection 
des végétaux. — Dépenses de fanctionne- 
ment, 2.725.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 324. — Evoles nationnies véléri- 
naires, — Matériel, 8.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 


verses. 


« Char. 32%. — Services sanitaires vété- 
rinaires, — Matéricl, 26.009 francs. — 


(Adopté.) 

« Chap. 326. — Laboratoire de recher- 
ches vétérinaires. — Matériel et frais de 
fonctionnement, 975.009 francs, » — 
(Adopté.) 

« #hap. 227. — Direction de la ré] 
sion des fraudes. — Matériel et dépenses 
diverses, 453.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 328. — Direction de la répres- 
sion des fraudes. — Fonctonnement de 
laboratoires, 2.375.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 329. — Surveillance des fabri- 
ques de mazgarine et d’olco-margarine, 
391.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 330, — Frais de surveillance 
et de contrôle des opéral'ons de graiïnage 
des vers à 46.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 331. — Service des hara5. — 
Soins et médicaments aux sons-agenis, — 
Habilement des sous-2gents. — Frais de 
bureau, 502.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 332. — Frais de transport des 
chevaux. — Frais de monte, 664.000 
franes. » — (Adopté) 

« Chap. 333. — Ferrure, sellerie, soins 
et médicaments aux chevaux, — Subven- 
tions à diverses écoles de maréchalerie, 
1.176.000 frames. » — {Adopté.) 

« Chap. 334. — Nourriture des animaux 
(haras), 27.724.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 335. — Remonte des haras. » — 
(Mémoire.) 


res- 


soie, 
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l'agriculture. — Frais de fonctionnement, | 
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il Pr 1 1 { t 

K) fran . tu 

Ch 1 12 né \! \ }! 
hois et en produits forestiet 6: 
250,000 fran S, » - nr !, 

« Chap. 343. Service de l'équ nent 
forestier, OEuvres sociales de han 
tiers, Centres de formation de snécei 
listes forestiers, 4.750.000 franes, 


(Adopté.) 
« Chap. 344. Pénétration du m1 
technique dans les ex! loitations agricoles 
9.400.006 francs. » — (Adopté.) 

€ Chap. 345. — Frais de fonctonnement 
des commissions paritaires du travail en 
agriculture, 322.004) francs. » — (Adopté 

« Chap. 346, — Frais de fonctionnement 
des commissions consullaltives rinage 
et de l'assemblée générale des membres 
des commissions parilaires, 1 million 
250.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 347. — Missions temporaires à 
l'étranger, 750.000 francs, » (Adoyne, 
‘« Chap. 348. — Elablissements d’ensei- 
nement agricole et vétérinaire, — Insti- 
lut nalional de la recherche agronomique, 
— Travaux d'entretien, 6.250.000 
— (Adopté.) 

« Chap, 349. — Bâiments des haras, — 
Frais de cullure, 664.000 francs, » - 
(Adopté.) 


« Chap. 350. — 


OLgrès 


| 
de fé 








francs, » 


tircta ! » 
ciudes et dt 


rural 


Dépenses d' 
travaux d'hvüraulique et du génie 
à la charge de l'Etat, 8.466.000 fran 
— (Adopte.) 

« Chap. 351. — Entretien des ouvrages 
édifiés pour la restauration et la 
valion des terrains en montagne, 6.250.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 352, — Travaux d'entretien da 
les foréls domariales, dunes et 
pares. 15 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 353. — Exploitations et amcna- 
gement,s 1.12! (Adopté 

] d'exploiialion à 


« Lada}, i 
er +.0 2 1 
les forêts domaniales de la région landaise 


les 


MH) francs, » — 


-£ Lens 
V7, —— DEA 


1.375.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 359, — Exnioitalions et arm: 
œeIn nis en Alsace el en Lorrain: Oo pui 
lions de francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 2356. Contribution de l'Etat aux 


mesures de protection contre Tes incendies 
de forêts en dehors des forêts domaniales 
1.310.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 351. Chasse, 125.000 francs. » 
— Adopté.) 

« Chap. 9358. — Pêche et piscicul 
600.000 francs, » — (Adomé.) 

« Chap. 359. — Subventions à diverses 
collectivités et aux éociétés d'assurances 
mutuelles contre les incendies de forêt 
150.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 360. — Indemnités pour mi 
en défense et réglementation de pâturag 
Ccomraunaux en montagne, 62.000 fran 
— (Adoplé.) 

« Chap. 361. — Annuités aux organismes 
dé stockage de graines oléagineuses 
3.290.000 francs, » — {Adopte.) 

« Chap. 362. — Contribution de l'Etat 
aux dénenses de matériel et de fonction- 
nement enlrainées pour les conseils agri- 
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100 millions de franes, » — Adopti 
« th ip. 213. — Fonds de prupaga (1 
ricicoie, » — (Mémoire.) 
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« Chan. 525. Subvention pour ja Créa- 


tion de fovers ruraux, 4.790.000 francs. 


(çAdontle } 


« Chan. 526 Subvention à l'office ra- 
tional antiacridicn, 1754) francs, » - 
(Adonté.) 

: « Chap. 127 En ) ragement au ré- 
ensemencement en blé de printemps, 
4.700.000.000 de francs. » { \dopté ) 

| narlie ] ChHhONSOE divé) 
a Chap. 690, Droite d'usagi Frais 
d'instan Indemniiés à des ticrs. - 


Accidents du travail, 700,000) francs, 


(Adoypt 


« Cha] ul SECOUTS, 2 1.000 francs.» 
tAnntS 
—— 140 pl 

{ Chan. | FH Enp sitions Sur lee forûts 
domaniales. 7.625.000 francs, » 1dopt } 

« Chap, 60. Remboursement sui pro- 
duits divers des forêls, » - Mémoire.) 

« Chap. 694 Emploi de fonds prove 
nant de legs ou de donations, » - ( dé- 
Or 

« Chap, Gt Deépon des exercices 
périmés non frappées de dé héance, » 
(Mémoire. ; 

« Chan. GG liénenses des exercices 
clos. : Mérnoii 


LIQUIDATION DES DÉPENSES RESULTAT 


« Chap. 700 . Allocations aux agricul- 
teurs déposséilés de leurs exploitations 
par l'ennemi (loi du 4 juin 1942). » (Mé- 


muire, 


Anciens combaîtlants et victimes 
ce la guerre, 

M. le président, Nous arrivons au budget 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, 

Perscnne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je donne iecture du chapitre 1%: 


TITRE 1 
DÉPENSES ORDINAIRES 
2 partie. — Dette viagère. 


a Chap, 1%, — Retraite du combattant 
618.116.000 francs. » 
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Personne no demande Ha parole : EM 

Ja mets aux voix le chapitre 1°, au 
chifire de 61.416.000 fianc 

Le chapitre 1%, mis aux voir, est 


, pli 
« Chan, 2. Allocations provi Ires d'at- 
icnl il 1 51 mars 19:94 et 10 sub 
ju s \ I! s de fra . 
L' , è 
lu plt } 
(Chap. 3. - Al il is Spéciale IP- 
ilaires iux grands invalides et 
\ du grand mutilé de guert 
1.19 1.000 francs. » (Adop'é. 
Chan, 4 Indemnités temporaires aux 
J2rcuieux |] iS Oh a 100 pr 100 non 
hsp:ia is S; 9 727.000 fra — 
ldopté.} 
° partie Personnel 
Chap. 100, — Traitements du ministr 
lubercuieux pensionnés à 100 p. oi non 
hospitalis 8, 393.747.000 {raucs. nn on 
1 
\dorté ) 
Chap. 101 Indemnités de licencie- 
‘ 1 A j" u {yat ar 
ment au personnel de l'admin'station cen 
L il au p) UNE: 1 lu 
{1 ile, 0 Mémoire.) 


« Chap. 102. Salaires du personnel 
auxilinre de l'administration centrale, 
12.262.040 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 103, — Traitements du personnel 
des cadres complémentaires de ladininis- 
tralion centrale, 7.202.090. franes. » — 
(Adopté.)} 

« Chap. 104, — Trailemenis du personnel 
ternpot ire, .des agents contractusis et du 
P rsonuel tt hnique de L dm nistration 
‘entrale, SS11.00 franes, {Adople.) 

Chap.-105, — Traitements du personnel 
des services extérieurs annexes de l'admi- 
istration centlraie, L5360.000 Îranes, » — 
Adopté.) 

« Chap. 108. 
nel lemporure et 
les services extéri 
centrale, 


- Rémunération du perron- 

les agents contractuels 
aurs annexes de l’adrmi- 
Hisiralion 07.000 “francs. » — 
Chap. 107. — Salaires du personnel 
auxiliaire des services exlérieurs annexes 
de L'administration centrale, 1.510.600 
[rancs. » — \dopté.) 

« Chap. 1408. — Traitements du personnel 
des cadres complémentaires des services 
extérieurs annexes de l'administration cen- 
trale, 951.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 109, — Indemnités et allocations 
diverses du personnel de l'admjnistration 
centrale et des services extérieurs annexes 
de l'administration centrale, 3.122.000 
francs, » (Adoplé.) 

« Chap, 110. — Traitements des person- 
nes tiluiaires des extérieurs, 
14.106.000 francs. » - (/:'oplé.) 

« Chap. 111 — Rémunération du per- 
sonnel temporaire et des agents contrac- 
tuels des services extérieurs, 15.643.000 
francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 112, — Indemnités de licencie- 
ment des personnes temporaire et contrge- 
tuel des serviees extérieurs, » — (Mémoire) 

« Chap, 113. — Salaires du personnel 
auxiiaire des services ex!Crieurs, 56.475.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 114. — Indemnités de licencie- 
ment du personnel auxiliaire des services 
exitrieurs. » — (Mémoire.) 

« Chap. 115, — Trailements du personnel 
des cadres comp:émentaires des services 
extérieurs, 9.869.000 francs, » — (Adopté.) 

a Chap, 116, — Indemnités et allocations 
diverses des personnels des services exlé- 
riceurs, 2.691.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1147, — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 1.420 000 
fran®s. » — (Adopnté.) 

« Chap. 118, — Travaux À Ja täche.et tra- 
vaux à dornicile, 100.009 francs. » — 
{Adopté.; 


services 


"rieurs, 63.971.000 francs. 





——— 


« Chap. 119. — Traitements du person. 


nel en congé de longue durée pour tuber. 
cuiose ouverte, 125.000. francs, » — 
idon 6.) 
« Chap, 4920, — Indemnités de résidence 


11.367.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 121. — Supp'ément familial da 
trailement ou de solde, 4.007.000 fran 
idoplé.) 
« Chap. 122, — Jndemnilés pour diff 


{ ] ] les départein 4 


administratives dans 


du Bas-Rhin, da Haut-Rhin et de la Mos: 


1.481.000 francs, » —— (Adopté.) | 
5 partie, — Matériel, fon: lionnement 
des services et travaux d'entretien. 

« Chap. 300, — Administration central 
- Lovers et indemnités de réquisition, 


1.559,000 francs. » — opté.) 
301. — Matériel et dépenses 
l'administration centrale, 
GRTYOUHK) francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 902, — Matériel des services 
innexes de J'administralion 
e, — Frais d'hospitalisat'on des pen- 
1.878.000 francs. » — 


« Chap. 


diverses de 


extérieurs 
central 
sjonnaires invali ies, 

\lopté.) 

« Chap. 305. — Matériel des services extt- 
»n — (Adoplté.) 

« Chap. 304. — Dépenses diverses du 
servire de Fétat civil, des successions 
t des sépultures mililaires, 14.550.000 
ranes. » — (Adopté.) 

« Chap. 395, — Construction et aména- 
sement de cimetières ruilitaires francais en 
Italie. 10.250.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 305, — Achat, entretien et fonc- 
Eonnement du matériel automobile, 
1.590.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 907, — Administration centrale. 

- Frais de déplacements et de missions 
du personnel, — Indemnités aux médecins 
civiis, «— Revision des pensions, 2.208.000 
franes. » -— Adopté.) 

« Chap. 303. — Indemnités et vacations 
des médecins de la commission supérieure 
d2: contrô'e des soins gratuits et de la com- 
mission consuitalive médicale, 1,625.000 
— (Adopté.) 

« Chap, 309, — Indemnités des médecins 
emp'oyés dans les services extérieurs, — 
Frais de dép'acements et de transports des 
personnels extérieurs, 10.857.000 francs. » 

(Adopté.) 

« Chap. 310, — Fournitures de l'Impri- 
merie nationale, 3.950.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 311. — Pavements à l'adminis- 
tralion des postes, tétgraphes et télépho- 
nes, 1.830,00 francs, »— (Adopté.) 

« Chap. 312. — Soins médicaux gratuits 
et frais d'application de la loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes, 201.251.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3193. — Aménagement et entre- 
lien des cimetières français de Tunisie, 
11.795.000 francs, » — (/°'opnté.) 

« Chap, 314, — Travaux d'entretien, 
760.000 francs, » — (Adapté.) 


{ 
f 
i 


francs, » 


G* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
17.065.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l'article 47% de la 
loi du 18 septembre 1940, 875.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 402. —  OEuvres 
7.416.000 francs. » — (Adopté.) 


sociales, 


T° partie. — Subventions. 


« Chap: 500, — Office national des mu. 
tilés, coinbattants, victimes de la guerre 
et pupilles de la nation, 1.176.071.000 
francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 501, — Subventions et secours 
à des associations et œuvres diverses inté- 
ressant les anciens combattants et victimes 
de la guerre, 12.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 502. — Médaille des mères 
veuves et veufs des morts pour la France 
(application de la loi du 26 avril 1946). 
(Mémoire.) 

8° partie. — Dépenses diverses 

« Chap. 600. — Secours et allocations à 
d'anciens militaires et à leurs ayants cause 
et secours aux personnels de l’adminis- 
tration centrale, 9.008.000 francs, » — 
(Adopté.) 

Chap. 601. — Réparations des domma- 

— Accidents du travail. — Frais de 





ice, 44.375.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 602. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. (Mémaire.) 
Chap. 603. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. (Mé- 
moire.) 
« Chap. 604. — 
clos. (Mémoire.) 


Dépenses des exercices 


TITRE 


LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITLS 


Chap. 700. — Corps des assimilés spé 
aux, soldes et accessoires de 
5.905.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 701. — Missions de recherches. 
— Centres de rapatriement et d'étrangers. 
— lersonnel auxiliaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 702. —- Services des transports. 
— Transferts de corps. — Rémunéralion 
des chauffeurs et des agents chargés du 
transfert des corps. » — (Mémoire.) 

« Chap. 703. — Corps des assimilés spé- 
ciaux, — Centres de rapatriement et 
d'étrangers. — Matériel, 125.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 704. — Centres de rapatriement 
et d'étrangers et missions de recherches. 
— Remboursement de frais, 100.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 705. — Dépenses immobilières 
d'hébergement, 13.825.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 706. — Centres de rapatriement 
et d'étrangers. — Réparations et domma- 
ges et accidents du travail, 37.175.000 
rancs., » — (Adopté.) 

« Chap. 707. — 4e nd mobilières d’hé- 
bergemént, 50.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 708. — Alimentation, 2 mhfions 
de francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 709. — Fournitures diverses, 
50.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 710. — Transports, 50.060.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 711. — Transfert des corps. — 
Matériel et dépenses diverses, 40 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 712. — Indemnités aux rapa- 
triés. » — (Mémoire.) 

« Chap. 713. — Dépenses de matériel 
pour les recherches d'état civil, 500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 714. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 715. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 


Commerce. 


M. le président, Nous arrivons au bud- 
set du commerce. 

Personne ne demande la parole dans la 
‘ISCuUSsion générale ?... 

Je donne lecture du chapitre 100! 





solde, | 


TITRE 1e 
DÉPENSES ORDINAIRES 
4° Partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du minis- 
tre et du personnel de l’administration 
centrale, 150.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 150.000 francs. 


(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 101. — Indemnités du person 
nel de l'administration centraie, 243.00 
francs. » — (Adopté.) 

59 Partie. — Matériel, fo li iement 


des services et travaux d’entreti 


« Chap. 300, — Administration centra!e. 
— Maté iel, 27 000 fran S, » — { idoplé.) 
« Chap. 301. — Entretien et fonctionne 


ment du matériel automobile, 187.000 
francs. » — (Adopté.) 
Economie nationale, 

M. le président, Nous arrivons au bud- 
cet de l’économie nationale. 

Personne ne demande la par le d la 
discussion générale ?.…. 

Je donne lecture du chapitre 1 


TITRE 1 


DÉPENSES ORDINAIRES 


A Partie. - Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du ministre 
du sous-secrétaire d'Etat et du personnel 
titulaire de l'administration centrale, 
12,118.000 francs. » 

Personne ne demande Ja parole 
Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 12.118.000 franes. 
(Le chapitre 100, mis 

adopté.) 

« Chap. 101. — Services annexes de 
l'administration centrale, — Traitements 
du personnel titulaire, 427.000 francs, » 
—— (Adonté.) 

« Chap. 102. — Admnistration centrale. 
et services annexes, — Rémunération du 
personnel contractuel, 6.254.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 103. — Administration centrale 
et services annexes. — Salaires du person- 
nel auxiliaire, 6.524.000 francs, » — 
(Adonté.) 

« Chap. 104. — Cadres complémentaires. 
— Traitements, 522.000 francs, 
(Adopté.) 

« Chap. 105. — Administration centrale 
et services annexes. — Indemnités et al- 
locations diverses, 4.126.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 106. — Rapporteurs près le co- 
mité central des prix et experts économi- 

ues, — Traitements, 4.853.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 107, — Services annexes de la 
direction des prix. — Indemnités, 287.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Contrôleurs d'Etat, — 
Traitements, 2.113.000 francs. » — (Adop- 
té.) 

« Chap. 1082. — Contrôleurs d'Etat. — 
Indemnités, 107.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Service de l'expansion 
économique à l'étranger. — Traitements, 
10.128.000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 110. — Service de l'expansion 
économique à } ; 


9 


100, au 


auz l'OiT, est 


» _—— 


ranger, — Indemnil 
« Chap. 111. — Inspecti mn géntrale de 
l’économie nationale, — Traitements, 





] "1 
23.900.000 francs. 


D (Adopté.) 
2.338.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 112. — Inspection générale de 
l'économie nationale. — Salaires, 2.6S9.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 113. — Inspection générale de 
l'économie nationale, - Indemnités, 
593.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114, — Secrétariat général pour 
la coordination des affaires économiques 
en Afrique du Nord, — Traitements et in- 
demnités, 87.000 francs. » - domi 

« Chap. 115 Service des importalio 
et des exportations, — Salaires 00) 
francs. » — idonté.) 

« Chap. 116 = Servi e des 1! { 
et d s exportatior — Indemmit: 113.4MN) 
f . \ | 

Chap. 11 Direction gi 1 
mtrôle et enqui écot 

- Trait du ] | du si 
central, ) Î 1de 

Chap. 11 Dir tu 
ur t et di » t i 1 

Ï | et in] { npl 
re 1] I tal | K) 
il À lé 

« Chap. 119 Direct énéral la 
contrôle et d iquèl ( miqu = 
R Il | ! du I nti À 
48.375.000 francs. » — (Adopté 

« CI pr. 12 Direction géi Hi 
[a itrôle t d CI ] OHofrr ju - 
Salaii lu p L auxiliaire tempo 
raire, 9.030.000 frai (Adopt 

« Chap, 121. - Direction générale du 
contrôle et des enqui s ( MIqU 
lemnit 1.309. Îl \/0p- 
AA 

« Cha: { Institut tional L 
us! { | ec Hiqu 

lrailt S 1 Dci titulaire lil 
| l 1OU,\ ) Î \d pt 

n Chap. 123, ‘ ] litut national | LA 

stalstique et des étui CCONOIIQUES, — 

Rémunéralion du personnel contractuel, 


t 
6.710.000 francs. » - Adonl: 
« Chap. 124. — Institut national de la 


statistique et des études « nomi( 
Salaires du personnel aux liaire, 53.970.000 
francs. » — (Adoplé.) 

«€ Chap. 125, — Institut national de la 


stalistique et des études 
Indemnit et allocations 


lions 831.000 francs. » — 


onomiqu 
diverses, 6 rmmil- 
idopté.) 

« Chap, 126, — Délégation de Ja com- 
mission des approvisionnements en Granñ 
Bretagne. — Dépenses de personnel, 5 mil- 
lions 894.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1252, — Conseil supérieur de la 
comptabilité, — Indemnités et vacations, 
00.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Délégation de la com- 


mission des approvisionnements aux Etats- 
Unis, — Dépenses de pue. 05 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 128. — Délégation de la com- 
mission des approvisionnen'ents au Ca- 
nada. — Dépenses de personnel, 9.540.000 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 129. — Traitements des fonction- 
naires en congé de longue durée, 500.00 
francs. » — (Adopté.) 

« an 130. — Rappels de rémurération 
aux jlonctionnaires réintégrés, 50.000 
‘ + ; 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Application de la rég 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, 103.000 francs. » 
_ idopté.) 

« Chap. 132, — Indemnités de résidence 
3.000.000 francs. » — (Adonpté.) 


10= 





« Chap. 133. — Supplément familial de 
traitement, 4.325.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 134 Indemnité UT travaux 
extraordit al 0 « ÎTancs. » = 
(Adopté.) 
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« Chap. 135. Indemnités de difficultés « Chap. 322. — Remboursement à J'ad- ads à 
adm nislratives dans les départements du | ministration des postes, WAGraphes. ci té- TITRE II 
Baslihin, du Haut-Rhin et de la Moselle, | léphones, 2.500.000 franes. » — (Ado té.) QUIDATION DES DÉPENSES MÉSULTANL 
1.567.000 francs. » — (Adôplé.) « Chap. 323. — Remboursement à lime 4 ET D LTANI 
primerie. nationale, 1.675.000 francs. » — : Leon © à 
” partie. Matériel, fonctionnement (Adopté.) « Chap. 700, — Indemnités COMpPensg 


et travaux d'entretien 


des SOCTUUMES 


« Chap. 300, — Indemnités pour difficul- 


tés exceptionnelles d'existence, 3.187,00 
francs. » — Adopté.) 

« Chap, 301. Loyers et indemnités de 
réquisition, 3.867,00) francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 9402. — Achat de matériel auto- 
mobile, » — (Mémoire.) 

« Chap, 309, — Entret'en du matériel su- 
tomobile, 8.609.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chop. 304, — Administration eentraie 
et services annexes. — Remboursement de 
frais, 2.455.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 305. — Administration centrale. 
— rats de fonctionnement, 5.854.000 
fi nes, » — \dopté.) , 


« Chap, 306, Service de l'expansion 
économique à l'étranger. — Frais de fonc- 
tionnement, 91.950.000 francs, » — 
(Adopté.) 

a Chap. 307. Missions temporaires à 
l'étranger, 3.750.009 francs, » — (Adopté.) 

« Char. 308, — Inspection générale de 


l'éconorme nationale. — Frais de fonction- 
nement, 950.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 309, — Secrétariat général pour 


la coordination des affaires économiques 
en Afrique du Nord. — Matériel et fonc- 
tionnement du service, 18.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 310. — Service des importations 
et des exportations, — Remboursement de 
frais, 450.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 311. — Service des importations 
et des exportations, — Frais de fonct'onxc- 
ment, 1.017.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 312. — Direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques. -— 
temboursement de frais, 29.372.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 313, — Direction générale du 
controle et des enquêtes économiques. — 
Frais de fonctionnement, 6.450.000 francs. » 
— \dopté.) 

« Chap, 314. — Direction générale du 
eontrôle et des enquêtes économiques, — 
Frais judiciaires et frais divers, 3.250.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 315. — Institut national de la 
statistique et des études économiques. 
— Remboursement de fraës, 1.450.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 316, — InsCtut national de la 
statistique et des études économiques. — 
Frais de fonctionnement, 11.405.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9317, — Institut national de la 
statistique ct des études économ ques. — 
Matériel spécial, 7.873.0004 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3172, — Conseil supérieur de Ja 
complabilité, — Frais de fanctionnement, 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31S. — Délégation de la com- 
miss:on des approvisionnements aux Etats 


Unis. — Frais de mission et de déplace- 
ment, 3.689.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 319. — Délégation de la com- 


miss:on des approvisionnements aux Etats- 
Unis. — Frais de fonctionnement, 19 mil- 
lions 558.000 francs. » — (Ado a 

a Chap. 320, — Délégation de la com- 
mission des approvisionnements au Ca- 


nada. — Frais de missions ct de déplace- 
ments, 1.606.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 321. — Délégation de la com- 
au Ca- 
— Frais de fonctionnement, 3 mil- 
» —'(Adopté.) 


mission des approvisionnements 
nada. 
lions 206.000 francs, 





« Chap, 224. — Biblothèque et docu- 
mentation, SfK)000 franes, » — (Adopté.) 


« Char. 325, —— Frais d'impression, 
3.881.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 326, — Travaux immoblicrs, 
1.275,00) francs, » — (Adopté.) 


6° parbe. - Charges sociales. 

« Chap. 100, — Allocations 
21.061.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 401, — OEuvres sociales, 3 tmil- 
lions 656.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402, — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères an- 
nuelles prévues par l'article {°° de la loi du 
18 septembre 1940, 13.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Char. 409, — Application de la Kgisla- 
tion sur les accidents du travail, 100,000 
francs. » — (Adopté.) 


farmilioles, 


7 partie, — Subventions. 


« Chap. 590, — Part contributive de da 
France. dans les dépenses du bureau inter- 
national des douanes, 69.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap, 501, — Dépenses relatives aux 
foires à l'étranger, 6 millions de francs. » 
-— (Agwopté.) 

« Chap. 592, — Subventions aux cham- 
bres de commerce françaises à l'étranger, 
730.000 franes. » — (Adopté) 

« Chap. 503. — Part contributive de la 
France. dans les dépenses du bureau inter- 
national des expositions, » — (Mémoire) 

« Chap. 504. — Subvention à l'oflice 
permanent de l'Institut international de la 
statistique, 12.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 503, — Cotisation de la France 
au comité international consultatif du 
coton, 300.009 fran®s. » — (Adopté.) 

« Chap. 506, — Subvention au congrès 
d'études organisé en 1947 par le conseil 
supérieur de l'ordre des experts compta- 
bles, 250.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Secours, 375.000 francs. » 
— (Adupté.) 

« Chap. 601. — Frais de fonctionnement 
des commissions d'études relatives au 
coût de la vie, 75.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 602, — Frais de fonctionnement 
des comités régionaux et départementaux 
des prix, 375.000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 603. — Frais de fonctionnement 
de la commission de normalisation des 
comptabilités. » — (Mémoire.) 

«a Chap. 604. — Remhoursement au Cré- 
dit foncier des dépenses effectuées pour 
la liquidation du service de bonification 
d'intérêts, 505.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 605. — Contrôle des sociétés 
d'économie mixte, 25.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 606, — Rémunérations d'étu- 
des économiques, 1.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Éhap. 607. — Développement des étu- 
des économiques françaises en Grande- 
Bretagne, 1.274.000 francs. — (Adopté.) 

«a Chap. 608. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 609. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées dé déchéance, » — 
(Mémoire.} 


» ——n 





trices sur les stocks de vins const 


ù - à N 1Cs 
par le ravitaillement général, 150 rillions 
de francs, » — (Adopté.) 

Education nationaie. 

M. le présicent. Nous arrivons au bulret 


de l'éduertion nationale, 

Personne ne demaude Ja paroie dans là 
discussion générale 7... : 

Je donne lecture du €hapitre 10: 


TITRE 1°? 
DÉPENSES OLDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 400, — Traitements du mini-lre, 
du  sous-secrétaire d'Etat. et du per. 
sonnel titulaire de l'administration ceu- 
trale, 23.686.000 franes. » — (Adopté) 

Personne ne demande la paro’e ?.… 

Je nets au voix le chapitre 100, au chi. 
fre de 23.686.000 fratres. 

(Le chapitre 100, -mis aux 
adopté.) 

« Chap. 101. — Administration centrale, 
— Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, 259.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 192 — Adimiuistration ceatrale 
— Rémunération du personnel coptractud, 
1.616.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103, — Adininistration centrale. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 6 mil. 
lions 390.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 104 — Administration centrale, 
=" Indemnités, 2.808.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 105, — Inspection générale de 
Honor" DES haine das à ét 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 106, — Administration acadt- 
mique. — Traitements du personnel tilu- 
laire, 48.812.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 107. — Administration acadérmi- 
que. — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 108 — Administration acadé- 


voir, est 


mique. — Rémunération du personnel 
coniractuel, 509,000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 109. — Administration acad‘ 
mique. — Salaires du personnel auxi- 


liaire, 9.916.900 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — . Administration acadé- 
mique. — Indemnités, 215.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 111, — Universilés. — Traite- 
ments du personnel titu'aire, 94 millions 
179.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 112, — Universités. — Rémunt- 
ration du personnel du cadre comp'é- 
imentaire. — (Mémoïire.) 

« Chap, 113, — Universités. — Salaires 
du persannel auxiliaire, 1.912.090 francs. » 
-— (Adopté.) 

«a Chan. 114, — Universités. — Indern- 
nités, 6.869.700 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 115. — Ecoles normales supi- 
rieures. — ‘Traitements du personnel tilu- 
laire, 2.292.000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 116. — Ecoles normales supé- 
rieures. — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire, 11.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 117. — Ecoles normales supé- 
rieures. — Salaires du personnel aux: 
liaire, 262.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 118. — Ecoles normales sup‘- 
rieures. — Inderanités, 1.354.000 franc: 
— (Adonté.) 
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TT LUE * 
« Chap. 119. — Grands établissements 
d'enseignement superieure. — Traitements 
ju personnel titulaire, 14.015.000 francs. » 
_— (Adopté.) CRE 

« Chap. 120, — Grands établissements 
{enseignement supérieur. — Rémuncra- 
ion du personnel du cadre complémen- 
taire, 147.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 121. — Grands établissements 
d'enseignement supérieur. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 295.000 francs, » — 
'Adopte. 
de S 122, — Grands établissements 


d'enseignement supérieur. — Indemnités, 
660.000 francs. » — (Adopté.) +4 
« Chap. 123. — Observatoires. — Traite- 


ments du personnel titulaire, 3.783.000 
francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 124. — Observatoires. — Rému- 
néralion du personnel du cadre complé- 
menla ‘< Pt (Mémoire.) 


« Chap. 125. — Observatoires, — Salaires 
dù personnel auxiliaire, 36.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 126. — Observatoires., — Indem- 
nités, 93.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 127. — Ecole française de Rome. 


_— Jrarltements du personnel titulaire, 
708.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 128. — Ecole française de Rome. 
_— Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 129, — Ecole française de Rome. 


_— Sraires du personnel auxiliaire, 78.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 130, — Ecole française de Rome. 
— Indemnités, 221.000 francs, » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 131, — Académie de médecine. — 
Traitements du personnel titulaire, 87.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 132. — Académie de médecine. 
— Indemnités, 13.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 133. — Lycées et colièges. — 
Traitements du personne! titulaire, 848 mil- 
lions 390.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 134, — Cours spéciaux destinés 
aux éièves en retard en raison des circons- 
tances, 3 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chan. 135, — Indemnités aux fonction- 
naires de l’enseignement du second degré, 
13.875.000 francs. » — (Adopté.) 

“« Chap. 136. — Ecoles normales primai- 
res. — Traitements du personnel titulaire, 
60.359.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 137. — Ecoles normales primai- 
res. — Sa'aires du personnel auxiliaire, 
1.858.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 138. — Ecoles normailes pri- 
maires! — Indemnités, 7.712.000 francs. » 
— (Adopté.) 4 

« Chap. 139. — Ecoles primaires élémen- 
taires, — Traitements du personnel titu- 
laire, 2.813.036.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 140, — Ecoles primaires élémen- 
taires. — Rémunération des instituteurs 
et institutricés intérimaires, 97:136.000 
francs. 5 — (Adopté.) . 

« Chap. 141. — Ecoles pre élémen- 
taires. — Frais de suppléance, 85.022.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 142, — Ecoles primaires élémen- 
taires. — Indemnités, 246.250.000 francs. » 
one (Adopté.) 

« Chap. 143. — Allocations aux médaillés 
de l’enseignement primaire, 900.000 
francs. » — (Adopté.) . 

« Chap. 144, — Centres spécialisés. — 
Rémunération du personnel, 12.009.000 
francs. » — Adopté} 

‘« Chap. 145, — Conservatoire national des 
arts et métiers. — Traitements du person- 
nel titulaire, 4.887.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 146. — Conservatoire national des 
arts et métiers. — Rémunération du per- 
sonne! du cadre complémentaire, 641.000 
francs. » — (Adopté.) 


- 





« Chap. 147. — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Salaires du person- 
nel auxiliaire, 713.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 148. — Conservatoire national 
des arts et métiers. — Salaires du per- 
sonnel ouvrier, 787.000 francs, 
(Adopté.) 

« Chap. 149. — Conservatoire national des 
arls et métiers. — Indemnités, 231.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 150, — Etablissements publics 
d'enseignement technique, — Traitements, 
158.261.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 151, — Etablissements publics 
d'enseignement technique, — Salaires du 
personnel ouvrier, 6.031.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 152. 


» — 


— Etablissements publics 


d'enseignement technique. — Indemnités, 
31 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 153, — Secrétaires d'orientation 


ee — Traitements, 562.000 
rAancs. » — ( \dopté.) 

« Chap. 154, — Centres d'apprentissage. 
— Rémunération du personnel de direc- 
tion et administratif, 96.750.000 francs, » - 
(Adoplté.) 

« Art, 155. — Centres d'apprentissage. — 
Rémunéralion du personnel d’enseigne- 


ment général, 56.250.000 francs. » — 
(Adoplé.) 
« Chap. 156. — Centres d'apprentissage. 


— Rémunération du personnel d'enseigne- 
ment professionnel, 187.393.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 157. — Education populaire 
Centres éducatifs, — Traitements, 1.705.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 158. — Education populaire. — 
Centres éducatifs, — Rémunération du ca- 


dre compiémentaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 159. — Education populaire, — 
Centres éducatifs. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 1.392.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 160. — Education populaire, — 
Centres éducatifs, — Indemnités, 37.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 161. — Services extérieurs de la 
jeunesse et des sports. — Traitements du 
personnel titulaire, 18.491.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 162. — Services extérieurs de la 
jeunesse et des sports. — Rémunération 
du personnel du cadre complémentaire. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 163: —Services extérieurs de la 
jeunesse et des sports. — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 11.126.000 francs. » — 


(Adopté.) k 
« Chap. 164. — Services extérieurs de la 
jeunesse et des sports. — Indemnités, 


763.000 francs. » — eg TV 
« Chap. 165. — Ecoles d'éducation physi- 
que. — Traitements du personnel titulaire, 
4.040.000 francs .» — (Adonpté.) 

« Chap. 166. — Ecoles d'éducation physi- 
que. — Rémunération du personnel du ca- 
; we complémentaire, » — (Mémoire.) M 

« Chap. 167. — Ecoles d'éducation physi- 
que. — Salaires du personnel auxiliaire, 
6.823.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 168. — Ecoles d'éducation phy- 
sique. — Rémunération du personnel 
contractuel, 581.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 169. — Ecoles d'éducation phy- 
sique. — Indemnités, 540.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 170. — Professeurs et moniteurs 
d'éducation physique. — Traitements du 
personnel titulaire, 64.594.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 171. — Professeurs et moniteurs 
d'éducation physique délégués. — Rému- 
nération du personnel délégué, 37 millions 
571.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 172. — Rémunérations des mo- 
niteurs nationaux,. 837.000 francs. » — 


(Adopté.) 
x 





&« Chap. 173. — Professeurs et moniteurs 
d'éducation physique. — Indemnités, 
8.471.000 francs. » — \dopté.) 

« Chap. 1714. — Ecoles de sport. — 
Traitements du personnel titulaire, 669.000 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 175. — Ecoles de sport. - Ré- 
munération du personnel du cadre com- 
pléimentaire, 13.000 francs. » tdo) té.) 

« Chap. 176. — Ecoles de sport. - 
Salaires du personnel auxiliaire, 868.000 
Îrancs. » — (Adopté.) 









































































« Chap. 177. — Ecoles de sport. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
836.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 178. - Ecoles de sport. — 
Indemnités, 156.000 francs. » | idopté.) 

« Chap. 179. — Moniteurs itinérants des 
sports. Indemnités, 225.000 francs, » 
ms (Adopté.) 

« Chap. 180, — Contrôle médical sportif. 


— Personnel titulaire, 98.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 181. — Service de l'équipement 
sportif, — Rémunération du personnel 
contractuel, 1.552.000 francs. » Adopté.) 

« Chap. 182. — Inspection des arts et 
des lettres. — Traitements, 1.054.000 
francs. » (Adopté.) 

« Chap. 183. Institut national de 
France. lrailements du personnel titu- 
laire, 220.000 francs. » — {idopté.) 

« Chap. 184. — Institut national de 
France, — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire, 12.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 185. Institut national de 
France. — Salaires du personnel auxiliaire, 
131.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 186. — Institut national de 
France. — Indemnités, 651.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 187. — Académie de France à 
Rome. — Traitements du personnel titu- 
laire, 302.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 188. — Académie de France à 
Rome. — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire. » — (Mémoire.) 

« Chap. 189. — Académie de France 4 
Rome. 


- Salaires du perse auxiliaire, 
630.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 190, — Académie de France à 
Rome, Indemnités, 112.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 191. — Ecole nationale supé- 
rieure des beaux-arts et écoles nationales 
supérieures des arts décoratifs. — Traite- 
ments du personnel titulaire, 2.657.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 192 — École nationale supé- 
rieure des beaux-arts et écoles Sétiuneles 
supérieures des arts décoratifs. — Rému- 
nération du personnel ‘du cadre complé- 
mentaire. » — (Mémoire.) 

« Chap. 193. — Ecole nationale supt- 
rieure des beaux-arts et écoles nationales 
supérieures des arts décoratifs. — Salaire 
du personnel auxiliaire, 175.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 194. — Ecole nationale supé- 
rieure des beaux-arts et écoles nationales 
supérieures des arts décoratifs. — Indem- 
nités, 46.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 195. — Ecoles nationales d'art 
des départements, — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 1.730.000. francs. n — 
(Adopté.) 

« Chap. 196. — Ecoles nationales d’art 
des Anne — Salaires du personnel 
du cadre complémentaire, » =— (Mémoire.) 

« Chap. 197. — Ecoles nationales d'art 
des départements. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 142.000 francs. » — mg ce 

« Chap. 198. — Ecoles nationales d'art 
des départements. — Indemnités, 49.000 
francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 199. — Conservatoire national « Chap. 226. — Bibliothèques des uni- « Chap. 254. — Service des eaux de Ver. 
de musique. — Traitements du personnel versités. — Indemnités, 74.000 francs. » | eailles et de Marly. — Indemnités, 17; 059 
titulaire, 5 millions de francs. » — (ARopes.) — (Adopté.) \ francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 200, — Conservatoire mationa « Chap. 227. — Bibliothèque de l'Institut « Chap. 255. — Indemnités pour difficur. 
d'art dramatique. — Traitements, 608.000 qe France et bibliothèque Mazarine. —|tés administratives dans les départements 
francs. » — (Adopté.) Traitements du personrel titulaire, 382.000 | du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Most, 

« Chap. 201. — Conservatoire national : franes. » — (Adopté.) 49.772.000 francs. » — (Adopté.) 
de musique. — Rémunération du person- | « Chap. 228. — Bibliothèque de l'Institut |  « Chap. 256. — Indemnités de résidence 
nel du cadre complémentaire. » — | qe France et bibliothèque Mazarine. — Ré- | 1.208.413.000 francs. » — (Adopié.) s 
(Mémoire.) Ë |! munéralion du personnel du cadre complé- « Art. 257, — Supplément famili: 

« Chap. 202. — Conservatoire national | mentaire. » — (Mémoire.) traitement, 63.771.000 francs. » — (Adonte\ 


de musique. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 122.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 203. — Conservatoire national 
de musique. — Indemnités, 1.081.000 
francs. » ( idopté.) 

« Chap. 204. — Conservatoire 
d'art dramatique. — Indemnités, 
francs. » — (Adopté.) 


national 
64.000 


« Chap. 205. - 
nufactures nationales des Gobelins et de 
Beauvais. — Traitements du personnel titu- 
laire, 3.002.000 francs. » — (Adonté.) 


« Chap. 206. — Mobilier national et ma- 
nufactures 
Beauvais. 
du cadre complémentaire, 83.000 francs. » 
— (Adopté) 


« Chap. 207. — Mobilier national et ma- 
nufactures nationales des Gobelins et de 
eauvais. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 178.000 francs.» — (Adopté.) 

« Chap. 208. — Mobilier rational et ma- 
nufactures nationales des Gobelins et de 
Beauvais. — Indemnités, 227.000 francs. » 


— (Adopté.) 


« Chap. 209. — Manufacture nationale de | 
Sèvres. — Traitements du personnel titu- | 


laire, 1.495.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 210. — Manufacture nationale de 


Sèvres. — Rémunération du personnel du | 


cadre complémentaire, 99.000 francs. » — 
(Adopté.) ) 

« Chap. 211. — Manufacture nationale de 
Sèvres. — Salaires du personnel auxiliaire, 
966.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 212. — Manufacture nationale de 
Sèvres. — Rémunération du personnel 
contractuel, 637.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 213. — Manufacture nationale de 


Sèvres. — Indemnités, 153.000 francs. » — | 


(Adopté.) : 

« Chap. 214. — Musées de France. — Trai- 
tements du personnel titulaire, 7.726.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. as — Musées de France. — Ré- 
munération du personnel du cadre complé- 
mentaire, 524.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 216. — Musées de France. — Sa- 


laire du personnel auxiliaire, 1.550.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 217. — Musées de France. — 


Rémunération du - personnel eontractuel, 
695.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 218. — Musées de France. — In- 
demnités, 431.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 219. — Bibliothèques nationales 
de Paris. — Traitements du personnel t- 
tulaire, 5.771.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 220. — Bibliothèques nationales 
de Paris. — Rémunératign du personnel du 
cadre complémrentaire, 181.000 franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 221. — Bibliothèques nationales 
de Paris. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 2.435.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 22, — Bibliothèques nationales 
de Paris. — Indemnités, 264.000 franes. » 
— (Adoptd.) 

« Chap. 223. — Bibliothèques des wni- 
versités. — Traitements du personnel titu- 
laire, 4.028.008 francs. » — (Adopté. 4 

« Chap, 224. — Bibliothèques des uni- 
versités. — Rémunération du personnel du 
cadre complémentaire. » — (Mémoire.) 

« Chap. 22%. — Bibliothèques des uni- 
versilés. — Salaires du personnel auxi- 
Liaire, 27.000 francs. » — (Adopté.}) 











Mobilier national et ma- ! 


nationales des Gobelins et de | 
— Rémunération du personnel ! 


« Chap. 229. — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bibliothèque Mazarine. — Sa- 
laires du personnel auxiliaire, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 230. — Bibliothèque de l'Institut 
de France et bibliothèque Mazarine. — In- 
| demnités, 13.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chay. 231, — Bibliothèques des établis- 
sements scientifiques. — Traitements, 
304.000 francs. » — (Adopté.) » 

« Chap. 232. — Bibliothèques des établis- 
sements . scientifiques. — Indemnités, 
: 4.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 233. — Bibliothèques municipa- 
les. — Traitements, 1.421.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 234. — Bibliothèques municipa- 


les. — Indemnités, 32.000 francs. » — 


(Adopté.) 

Ü _« Chap. 235. — Lecture publique. — Trai- 
| tements du der cu titulaire, 953.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 236. — Leeture publique. — Ré- 
munération du personnel du cadre complé- 
mentaire. » — (Mémoire.) 
| _« Chap. 237. — Lecture publique. — Sa- 
| laire du personnel auxiliaire, 67.000 francs. 
, — (Adopté.) 
| _« Chap. 238. — Lecture publique. — In- 
| demnités, 151.000 franes. » — (Adopté.) 
| « Chap. 239. — Bibliothèques. — Rému- 
| 


néralion du personnel contractuel, 5 *mil- 
| lions 976.000 françs. » — (Adopté.) 

« Chap. 240. — Archives de France. — 
Traitements du personnel titulaire, 7 mil- 
lions 207.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 241. — Archives de France. — 
Rémunération du personnel du cadre com- 
plémentaire, 47.000 francs. » — (Adapté.) 

« Art. 242, — Archives de France. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 136.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Art. 243. — Archives de France. — 
Rémunération du personnel eontractuel, 
363.000 francs. » — (Adopté.) 

« Art. 244. — Archives de France. — 
IndemrnMés, 115.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 245. — Service d'architecture. — 
Traitements du personnel titulaire, 6 mil- 
lions 133.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 246. — Service d'architecture. 
— Rémunération du personnel du cadre 
complémentaire, 150000 francs. » — 
(Adopté.) # 

« Chap. 247. — Service d'architecture. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 3 mil- 
lions 612.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 248. — Service d'architecture, — 
| Rémunération du personnel contractuel, 

4.141.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 249, — Service d'architecture. — 
| Indemnités, 1.158.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 250. — Service de l'équipement 
scolaire. — Indemnités, 480.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 251. — Service des eaux de Ver- 
eailles et de Marly. — Traitements du per- 
sonne! titulaire, 762.000 francs. » — 
(Adonté.) ‘ 

« Chap. 252. — Service des eaux de Ver- 
seilles et de Marly. — Rémunération du per- 
sonnel et du cadre complémentaire, 29.000 
francs. »— (Adopté.) 

« Chap. 253, — Service des eaux de Ver- 
sailles et de Marly. — Salaires du person- 
nel auxiliaire, 756.000 franes, » — (Adopte.) 








54.000 





« Chap. 258. — Traitements des fonction: 
naires en congé de longue durée, 25.077 409 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 259. — Rappels de rémunéralons 
aux fonctionnaires réintégrés, 25 mili 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 260. — Application de la rie. 
mentation aux fonctionnaires suspendus 
de leurs fonctions, 3.150.000 franes. » — 
(Adopté.) 


NS 


0° partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300.-— Matériel de ladministra. 
tion centrale, 6.491.000 franes. » — 
(Adopité.) 

« Chap. 301. — Administration centrale. 
— Frais de déplacements et de missions 
1.075.000 francs, » — (Adop'é.) 


« Chap. 302, — Dépenses de locations, de 
réquisilions, 3.700.000 francs. »  — 
(Adopté.) 

« Chap, 303. — Achat de matériel auto- 


mobile. » — (Mémaire.) 

a Chap. %M. — Entretien du matériel au. 
tomobile, 2.513.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 305. — Remboursements à l’Im- 
primerie nationale, 1.250.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 306. — Remboursements à l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et té- 
phones, 1.337.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Bulletin officiel du mi- 
nistère de l’éducation nationale, 1.2:0.040 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 208. — Frais de fonctionnement 
des conseils d'enquête, 500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

. «© Chap. 3081. — Hommage national et 
international à la mémoïre de Bergson, 
500.000 franes. » — (Adop'é.) l 

« Chap. 3082, — Célébration du cente- 
naire de l'école d'Athènes, {1.606.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Expansion universitaire. 
— Matériel, 200.000 francs. » — (Adopté.) 


D — 


,< Chap. 310. — Inspection générale de 
l’enseignement, — Frais do dépsacements 
et de missions, 2.300.000" francs. » — 
(Adopté.) 

« Châp. 311. — Adininistration académi- 
que. — Matériel, 2.625.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 312. — Aûministration académi- 


que. — Frais d>: déplacements et de mis- 

Sions, 12.075.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 313. — Administration acadé- 
mique. —- Travaux d'entretien, 123.000 
francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 314. — Ecoles normales supé- 
rieures. — Matériel, 3 millions de francs. » 
— (Adop:é.) 

« Chap. 315. — Grands établissements 
d'enseignement supérieur, — Matériel, 
397.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 316. — Observatoires. — Matériel, 
550.000 francs. » — (Adopté.) 4 

« Chap. 317. — Ecole française de Rome. 
— Matériel, 194.000 francs. » — (Adop'é.) 

« Chap. 318, — Académie de médecine. 
— Matérie}, 200.000 francs. » — (Adoypté.) 

« Chap. 319. — Enseignement supérieur. 
— Frais de déplacement et de mission, 
4.850.000 francs. » — (Adapté.} 
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et concours de « Chap. 347. — Enseignement technique. « Chap. 375. — Education physique et 
« Chap. 320. — Examens 4. é D. « : … € %<) * n@ 21) >r{ Eds I! 1 GG) : nt ] )Cl \eI ta- 
»nceieneme ; r, 623.000 francs. » | Examens de concours, 3.062.000 francs. » | sportive. mypwessions et documen 
Mer: —: 153 si — (Adopté.) tion, 450.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 321. — Frais généraux de l'ensei- 
gnement du second degré, 120.000 francs. » 
— (es — Enseignement du second 
degré. — sr: ce 8 concours, 5.750.000 

ancs. » — (Adopie. 

Fa CHR. as. = Enseignement du second 
degré. — Frais de stage, 2.662.000 francs. » 

a A 
mA — Enseignement du second 
degré. — Frais de déplacements et de mis- 
sions, 41.379.000 francs. » —— (Adopté.) 

« Chap. 325. — Enseignement du second 
degré. — Bourses de voyage, 125.000 
francs. » — (Adopté) | 

« Chap. 226. — Enseignement du second 
degré. — Bibliothèques et matériel sco- 
laire, 1.500.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 327 — Lycées. — Matériel, 
57.242.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 328. — L Jcees appartenant à 
V'Etat, — Travaux d'entretien, 1.750.000 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 329. — Etablissements scolaires 
du second degré n'appartenant pas à 
l'Etat. — Travaux, 63.000 francs. » — 

opic. 
og 330, — Enseignement du premier 
degré. — Frais de déplacements et de mis- 
sions, 23.098.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 331, — Ecoles normales pri- 
maires. — Matériel, 12.825.000 francs. » — 
(Adoynté.) { « 

« Chap. 332. — Frais généraux de l’en- 


seignement du premier degré, 5 millions 
de’ francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 333. — Enseignement primaire 
élémentaire. — Matériel, bibliothèques sco- 
laires, 2.500.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 334. — Enseignement du premier 
degré. — Examens et concours, 1.525.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 335. — Enseignement du pre- 
mier degré. — Frais de stage, 937.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 336. — Enseignement du pre- 
mier degré. — Bourses de voyage, 
125.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3361. — Ecoles nationales de per- 
fectionnement. — ‘Travaux, 2 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 337. — Travaux manuels et pra- 
tiques dans l'enseignement du premier 
degré, 1.500.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 338. — Enseignement du pre- 
mier degré. — Ecoles re vi rie 1 mil- 
lion 250.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 339. — Enseignement post-sco- 
laire agricole" et ménager agricole. — Sub- 
vention de premier établissement, 50.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 340. — Centres spécialisés. — 
Dépenses de fonctionnement, 2 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

__« Chap. 341. — Centres spécialisés. — 
Achat de matériel, 1.875.000 francs. » — 


« Chap. 342. — Conservateur national 
des arts et métiers, 1.675.000 francs, » — 
(Adomté.) 

« Chap. 343. — Ecoles nationales d’en- 
seignement technique. — Matériel, 6 mil- 
lions 875.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 344. — Collèges techniques. — 
Matériel, 12.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 345. — Ateliers-école. — Matériel, 
3.051. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 346. — Reniboursement aux pré- 
fectures des dépenses engagées pour l’exa- 
men des demandes d'exonération de la 


« Chap. 318. — Enseignement technique. 
— Frais de déplacement et de missions, 
1.796.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 349. — Enseignement technique. 
— Bourses de voyage, 138.000 francs. » — 
(Adcpté.) 

« Chap. 350. — Ecoles normales d’en- 
seignement professionnel. — Matériel, 
1.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 351. — Frais de stage des maïi- 
tres des centres d'apprentissage, 2.000.(0ke) 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 352. — Centres d'apprentissage. 
— Dépenses de fonctionnement, 100 mil- 
lions 15.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 353. — Centres d'apprentissage. 
Loyers, 15.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 354. — Centres d'apprentissage. 
— Achat, de matériel, 11.250.000 francs. » 


— (Adopté.) 

« Chap. 355. — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. — Travaux 
d'entretien, 2.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 356. — Etablissements d'ensei- 


gnement technique n'’appartenant pas à 


l'Etat, — Travaux, 75.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 357. — Centres éducatifs. — Dé- 


penses de fonctionnement, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 358. — Centres éducatifs. — 
Frais de stage, 4.875.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 359. — Hygiène scdlaire. — Ma- 
tériel, 100.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 360, — Coordination de l'ensei- 
gnemient dans la France d'outre-mer. — 


1.879.000 


Dépenses de fonctionnement, 338.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap 361. — Documentation et étu- 


des pédagogiques. — Cinématographie 
d'enseignement. 3.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 362. — Entretien des élèves pro- 
fesseurs de l’enseignement, 112 millions 
3875 00 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3563. — Inspection de l'éducation 
physique et des sports. — Matériel, 9 mil- 
lions 269.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 364. — Education physique et 
sportive. — Frais de déplacements et de 
missions, 9.469.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 365. — Ecoles de l'éducation 
physique. — Matériel, 4.302.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap..366. — Education physique. -— 
Frais de stage des maîtres et élèves-mai- 
tres de l'enseignement publie, 3.750.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 367. — Education physique. — 
Achat de matériel, 2/625.000 francs. » — 
(Adopté.) . 

« Chap. 368. — Education physique. — 
Achat de matériel individuel, 16.250.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 369. — Education physique. — 
Examens et concours, 2.070.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 370. — Education physique. — 
Frais de transport des élèves, 2.312.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 371. — Location de diverses ins- 
tallations destinées à l'éducation physi- 
que, 6.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 372. — Ecoles nationales de 
sports. — Matériel, 897.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 373. — Contrôle médical sportif. 
— Matériel, 2. 620.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 374. — Brevet sportif populaire. 
— frais d'examen, 1.250.000 francs. » — 





taxe d'apprentissage, 507.000 francs. » — 
(Adopté.} 


« Chap. 376. — Indemnité d'entretien 
aux élèves professeurs et moniteurs, 4 mil- 
tion, 450.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 377. — Education physique et 
sports. — Travaux d'entretien, 9 mil- 
lions 666.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 378. — Arts et lettres. — Frais 
de déplacements et de missions, 1 mil- 
lion 50.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 379. — Célébrations et commé- 
morations officielles, 125.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 380. 
France. — Matériel, 
(Adopté.) 

« Chap. 381. — Académie de France à 
Rome, 300,000 francs. » — (Adoplé.) 

«a Chap. 382, — Ecole nationale supé- 
rieure des beaux-arts et école nationale 
supérieure des arts décoratifs. — Maté- 
riel, 287.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 383, — Ecoles nationales d'art 
des départements. — Matériel, 275.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 384. — Conservatoire national 
de musique et d'art dramatique. — Ma- 
tériel, 612.000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 385. — Conservatoire national 
d'art dramatique. — Matériel, 188.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 386. — Mobilier national et ma- 
nufactures nationales des Gobelins et de 


Iestitut national de 
1.100.000 francs. » — 


Beauvais. — Matériel, 1.921.0000 francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 387. — Manufacture nationale 


de Sèvres. — Matériel, 1.348.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 388. — Dépôt des œuvres d'art, 
— Matériel, 14.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 339, — Musées de France. — 
Matériel, 3.370.000 francs. » — (Adoyé.) 

« Chap. 390. — Bibliothèques des uni- 
versités. — Matériel et achat de livres, 
6.550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 391. — Bibliothèque de l'insti- 
tut de France et bibliothèque Mazarine. 
— Matériel et achat de iivres, 474.000 
francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 392. — Bibliothèque des établis- 
sements scientifiques. — Matériel et achat 
de livres, 288.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 393, — Bibliothèques municipa- 
les. — Achat de livres, 375.000 francs. » — 
(Adopté.) k 

« Chap. 394, — Lecture publique. — Ma- 
tériel et achat de livres, 11.250.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 395. — Bibliothèques. — Achat 
de livres, 1.250,0000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 39%. — Commission d'histoire 
de l'occupation et de la libération de la 
France, — Dépenses de fonctionnement, 
337.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 397, — Souscriptions scientifi- 


ques. et littéraires, 412.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 998. — Archives nationales. — 
Matériel, 166.000 francs. » — (Adonpté.) 
« Chap. 3982. — Aménagement des rési- 


dences présidentielles, 8.250.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 3983. — Monuments historiques 
appartenant à l'Etat. — Travaux de restau- 
ration, 80 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3984 — Monuments historiques 
n'appartenant pas à l'Etat, — Travaux de 
restauration, 25 millions de francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 3985, — Relogement de l’école 
normale supérieure de Sèvres, 40 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3986. — Bâtiments civils. — 
Equipement, 35 millions de francs, » — 


D —— 





(Adopté.) 


{Adopté.) 
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« Chap. 3987. — Restauration des palais ? «Chap. 417. — Arts et lettres, — Secours « Chap. 522. — Apprentissage artisanal 


nationaux, 20 millions de francs. »° — 


(Adopté.) 


« Chap. 3988. — Etablissements d’ensei- | 


nement supérieur. — Equipement, 15 mil- 
ions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 3989 — Etablissements de l’en- | 
appartenant à 


seignement technique 


et subventions de caractère social, 1 mil- 
lion 826.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 418. — Allocations farniliales, 


290 millions de francs. » — (Adopté.) 


l'Etat, — Travaux, 11 millions de francs. » | 


— (Adonté.) 

« Chap. 399, — Service d'architecture, — 
Matériel, 14.450.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3991 — Monuments historiques 
apparterrant à l'Etat. — Travaux, 18 mil- 
lions 750,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 2992. — Monuments historiques 
n'’apparltenant pas à l'Etat, — Travaux, 
31.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3993. — Bâtiments civils et palais 


pationaux. — Travaux, 32.925.000 francs. » | 


— (Adopté.) 
« Chap. 3994. — Immeubles diplomati- 


ques et consulaires. — Travaux, 6 millions | 


de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3995, — Service des eaux de Ver- 
sailles et de Marly. — Matériel, 87.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3996. — Service des eaux de Ver- 
sailles et de Marly. — Travaux, 2 millions 
75.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 419. — Attribution au personnel 
auxiliaire des allocations viagères prévues 
par l’article 1** de la loi du 18 septembre 
1940, 87.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 420. — Secours aux fonctionnai- 


res, à leurs veuves, orphelins ou à leurs 
| familles, 1.937.000 fräncs. 5 — (Adopté.) 


« Chap. 3997. — Service d'architecture. | 
— Frais Ge déplacements et de missions, | 


4.500.000 francs, » — (Adopté. 


« Chap. 3998. — Indemnités pour difficul- | 


tés exceptionnelles d’existence, 43 millions 
500.000 francs. » — (Adonpté.) 


« Chap. 3999. — Restauration et réins- | 


tallation des collections nationales, 5 mil- 
Lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — OEuvres sociales, 2 mil- 
lions 621.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — Dourses nationales, 
450.778.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 402. — Pupilles de la nation. — 
Bourses, 21.721.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 403. — Bourses de l’enseigne- 


ment supérieur, 26.400.000 francs. 
(Adonté.) 
« Chap. 404. -< Prêts d'honneur aux étu- 


ep 





diants, 525.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 405. — Remboursement aux uni- 


versités et facultés du montant des exoné- | 


rations de droits accordés par l'Etat, | 
11.250.000 francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 500, — Centre national de re- 
cherche scientifique, 167.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 501. — Subvention à l'institut 
de l'Orient contemporain. » — (Mémoire.) 
Chap. 502. — Üniversités. — Subven- 


tions, 18.175.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 503, — Subventions à la Casa 
Velasquez, 1.025000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904, — Subventions à l’école 
française d’archéologie d'Athènes et à 
l'institut français d'archéologie orientale 
au Caire, 6.225.000 francs. » — ARE 

« Chap. 505. — Subventions au Palais de 
la découverte, 2.875.004 franes. » — 
(Adopté.) ( 

« Chap. 506, — Subvention aux univer- 


| sités et aux établissements scientifiques 


pour frais extraordinaires de laboratoires 
et de travaux, 10 millions de francs. » — 


| (Adopté.) 


« Chap. 507, — Subventions au Collège 
de France et au muséum national d’his- 
toire naturelle, 4.000.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 508. — Subventions de fonction- 
nement aux associations et comités d’œu- 
vres sociales en faveur des étudiants, 
1.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 609. — Subventions aux ser- 
vices de documentation et d’orientation 
scolaire et universitaire, 1.625.000 francs. » 
— (Adopté.) 4 

« Chap. 510. — Subventions à des éta- 
blissements libres d’enseignement supé- 
rieur, 78.000 francs. » -— (Adopt 1 

« Chap. 511. — Subvention à la fonda- 
tion ‘ nationale des sciences politiques, 
6.484.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 512. — Subvention à la fonda- 
tion Thiers, 175.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 513. — Subventions aux établis- 


« Chap. 406, — OEuvres sociales en fa- ‘Sements privés du second degré, 2.247.000 


veur des étudiants, 
(Adonté.) 

« Chap. 407. — Caisse des écoles, 7 mil- 
lions 750.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 408. — Bourses et trousseaux 
aux élèves des centres spécialisés, 7 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 409, — Enseignement technique. 
— Bourses et trousseaux, 46 millions 
166.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 410, — Enseignement technique. 
— Prêts d'honneur, 3 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 411. — Bourses et trousseaux 
aux élèves des centres de formation 
professionnelle, 435.808.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 412, — Ecoles de sport. — Bour- 
ses, 300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 413. — Stage d'éducation physi- 
que, — Bourses, 4 millions de franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 414, — Stage sportif, — Bourses, 
4.087.000 francs. » — (Adopté.) 

« +? 415. — Encouragemeënts aux 
gens de lettres. — Secours à leurs veuves 
ou à leurs familles, 450.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 416. — Arts et lettres. — 


16.600.000 francs) » En 





Bourses. 2.994.000 francs. » — {Adomté.) 





francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 514. — Subventions aux centres 
d'orientation professionnelle et aux œu- 
vres de préapprentissage, 5.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 515. — Subventions aux cours 


rofessionnels, 10.250.000 francs. » — 
LAdopté.) à 
« Chap. 516. — Subventiôns à l’école su- 


érieure d'électricité, à l’institut d'optique 


héorique et: appliquée et aux écoles de” 


radioélectricité, 1.125.000 francs ». — 
(Adopté.) 

« Chap. 517. — Ecoles techniques pri- 
vées reconnues par l'Etat et instituts spé- 
cialisés. — Subventions, 5.950.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 518. — 
de commerce. — 
francs. » — Den) È 

« Chap. 519. — Subvention au comité 
d'organisation de. l’exposition nationale 
du travail, 225.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 520. — Subventions aux insti- 
tuts de faculté pour la formation profes- 
sionnelle des experts comptables, 117.000 
francs. » — (Adoplté.) | 

« Chap. 521. — Subventions aux écoles 
et cours d'enseignement ménager familial, 
5 millions de francs. » — (Adopté.) 


Ecoles supérieures 
Subventions, 400.000 


+ 





— Subventions-aux chambres de mx Trans 
1.900.000 francs. » — (Adopté.) , 
« Chap. 523. —Subventions aux étahlis 
sements de cure, postcure et prévention 
1 million de francs. » — (Adopté.) - 
« Chap. 5231. — Hygiène scolaire et uni. 


versitaire. — Centres médico-scolaires 
12 millions de francs. » — (Adopté.) ; 
« Chap. 524. — Subventions aux ina. 


tuts d'éducation physique, 4 million 4 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 525. — Subventions aux ééoles 
régionales ei municipales d'art, 9620% 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 526. — Subventions aux suceur. 
sales du conservatoire et écoles de mu 
cique dans Iles départements, 2.266.01% 
francs. » — (Adopté.) 


Le 


« Chap. 527. — Théâtres nationaux, 
100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 525. — Subventions à l'union 
centrale des arts décoratifs, 1.386.040 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 529. — Subventions à la réunion 
des bibliothèques nationäles, 8.287.0:0 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 530. — Expansion universitaire, 
— Subventions, ‘860.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 531. — OEuvres complémentaires 
de l’école, 5.729.000 francs. » — (Adopte. 

« Chap. 532, — OEuvres para et posisco- 
laires et maisons de jeunes, 6.700.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 533. — Subventions aux maisons 
de lettres et maisons de culture et aux 
associations ayant pour but Ye développe- 
ment de la culture populaire, 3.750.000 
france, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 534. — Mouve- 
ments de jeunesse et associations d'étu- 
diants, 59.600.000 francs. » 

MM, Airoldi et Lamps ont déposé un 
amendement tendant à réduire le crédit 
de ce chapitre de 15 millions de franes et 
à le ramener, en conséquence, à 44.600.000 
francs. 

La parole est à M. Airoldi. 

M. Julien Airoïldi. Mesdames, messieurs, 
le but de notre amendement est de réduire 
de 15 millions un crédit alloué à titre pro- 
visionnei pour l’organisation d’un jam- 
boree scout. 

Nous sommes étonnés d’une telle prodi- 
galité au lendemaih de la réduetion mas- 
sive des crédits d'équipement sporif pré- 
vus dans le budget extraordinaire. Nous 
estimons que le crédit demandé est exa- 
géré, au moment où l’on parle de réduire 
de moitié les crédits de fonctionnement 
alloués aux fédérations et mouvements 
sportils autres que les scouts. 

Nous signalons également que la prépa- 
ration du Jamboree a déjà coûté aux buu- 
gets de 1945 et de 1945 la sonne de 
31 millions. Je précise, d'autre part, que 
les mouvements de scouts qui organiscat 
le jamboree touchent annuellement une 
subvention de 50 à 60 millions. Si nous 
acceptions le crédit demandé, en tenant 
compte du total prévu pour 1947, nous 
aurigens un dépassement de crédits de 
65 millions. 

Par ailleurs, les crédits accordés pour le 
jamboree sont disproportionnés par rap- 
port à ceux qui sont alloués aux autres 
organisations de jeunesse qui, faute de 
crédits, ne peuvent remplir les engage- 
ments qu'elles ont pris vis-à-vis d’autres 
mouvements des pays amis. 

Je veux citer deux exemples: la jeunesse 
soviétique avait été invitée par l’ambas- 
sadeur de France à Moscou à faire un dé- 
placement dans notre pays. Les mouve- 
ments de jeunesse qui devaient inviter la 
délégation soviétique n’ont pu le faire, 
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enr 


faute de crédits. La jeunesse anglaise avait 


été invitée de la mème facon à visiter 
notre pays; mais, la veille de son départ, 
on a dû décommander son voyage, faute 
de crédits. ; 

En outre, nous ne sommes pas assurés 
du contrôle de l'emploi des sommes im- 
ortantes qui seront données pour les tra- 
vaux de préparation du Jamboree. 

Jusqu’à maintenant, elles ont servi à des 
travaux d'équipement et d'investissement 
dans une propriété privée appartenant à 
M. Lebaudy. : ; 1 

1 faut utiliser les crédits disponibles 
our aider toutes les organisations de la 
jeunesse. $ : 

En conclusion, nous demandons à l’As- 
semblée d'accepter notre amendement. 

M. Bétolaud. Vous ne diriez pas cela si 
la jeunesse soviétique venait en France. 

M. Arthur Ramette. 11 ne s’agit pas des 
jambons Olida ! 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. Ib président de la commission. Je ne 
crois pas qu'il s'agisse, ici, de vider le dé- 
pat au fond. 

La commission des finances, unanime, a 
décidé de ne pas étudier dans le” détail 
les crédits qui vous sont soumis, ar 
qu'elle n'avait pas le war de le faire. 

11 n’est donc pas possible de prendre, 
au hasard, un crédit, parmi des milliers 
d’autres, et de discuter ce crédit, car, 
alors, la discussion devrait être normale- 
ment ouverte sur tous les autres. 

Je demande donc à nos collègues de re- 
tirer leur amendement et de reprendre la 
question quand le budget ordinaire vien- 
dra en discussion. Nous ‘aurons alors le 
temps d'examiner les crédits un à un. 

Nous avons adopté une règle; il fant 
qu'elle soit valable pour tout le monde; 
sinon, elle n'aura plus aucune valeur. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Je réponds à M. le pré- 
sident de la commission que si nqus 
n'avions pas soulevé ce problème à l’oc- 
casion des crédits qui nous sont deman- 
dés auiourd’hui, nous aurions risqué de né 
me jamais pouvoir en discuter, étant 
donné que les crédits destinés au jam- 
boree seront uniquement alloués pour le 
deuxième trimestre et qu’on n’en parlera 
peut-être plus après, car il y a une ten- 
dance à profiter de ces crédits trimestriels 
pour faire adopter l’ensemble sans discus- 
Sion. 

C'est la raison pour laquelle nous te- 
aions à le souligner. Mais après les obser- 
vations qui viennent d’être faites par M. le 
président de la conmission et conformé- 
ment aux décisions prises, nous retirons 


notre amendement. \ 
. M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 


Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 534 7... 

Je le mets aux voix, au chiffre de 
59.600.000 francs. 

(Le chapitre 534, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 535. — Auberges de la jeunesse, 
3.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 536. — Camps et colonies de 
vacances, 25 millions de francs. » — 
Anse 

« Subventions aux associations médico- 
sociales, 187.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 538. — Subventions aux fédéra- 
tions et associations sportives, 19.275.000 
francs. » — (Adopté.) 
_« se 539. — Subventions en faveur 
du sport scolaire et universitaire, 3.333.000 
francs. » — (Adopté.) 

540, — Subventions aux centres 


d'initiation sportive scolaire. — Contrôle 
des bassins de natation, 2.200.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 541. — Subventions pour orga- 


nisation d'épreuves de masses, 775.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 542, — Service des lettres. — 


Subventions diverses, 
(Adonpté.) 

« Chap. 543. — C 
d'art, 4.50).000 francs. 
« Chap. 
ventions 
(Adopté.) 


287.000 francs. » — 


mmandes d'œuvres 
D —— (Adopté.) 
544, — Arts dE som — Sub- 


diverses, 87.000 francs. » — 


« Chap. 545. — Activité musicale à Pa 
ris.et dans les départements, 4.513.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 546. — Activité théâtrale à Pa- 
ris et dans les départements, 38.850.000 
francs, » =— (Adopté.) 

« Chap. 547. — Commandes à des ar- 
tistes musiciens, 250.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 548. — Subventions à la réunion 


des musées nationaux 
d'œuvres d'art, 
(Adopté.) 

« Chap. 549. — Musées de France. — 
Subventions diverses, 261.000 francs. » — 
(Adopté) + 

« Chap. 550. — Subventions et encou- 
ragements aux sociétés savantes, 72.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. Doi, — 
ventions diverses. 
(Adopté.) 


pour 
4.500.000 


l'acquisition 
francs. » — 


Architecture. — Sub- 
325.000 francs. » — 


8e parlie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6060. — Enseignement technique. 
— Prix et récompenses, 975.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 601. — Congrès et missions en 
France et à l'étranger, 425.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 602. — Culture populaire. — 
Emissions radiophoniques, 175.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 603. — Organisations des. activi- 
tés physiques, sportives et de plein air 
peri et postscolaires, 3.250.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 604. — Activités physiques dans 
les milieux du travail, 2 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 605, — Rééducation physique, 
375.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 606. — Education physique et 
sports. — Formation prémilitaire, 100 mil- 
lions de francs. » — (Adorté.) 

« Chap. 607, — Prix pour les concours 
d'éducation physique et des sports, 250.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 608, — Information et documen- 
tation en faveur de l'éducation physique 
et des sports, 2 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 609. — Frais de contrôle des 
fédérations et associations subventionnées, 
50.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 616. — Prix de cession d'objets 
d'art provenant de la manufacture natio- 
nale de Sèvres, 750.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 611. — Dépenses résultant pour 
VEtat de la loi du 5 avril 1987 sur la 
responsabilité des membres de l'enseigne- 
ment publie, 562.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 612. — Frais de justice et de 
réparations civiles, 137.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 613. — Application de la législa- 
tion sur les accidents du travail, 
37.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 614. — Fêtes nationales et céré- 
monies publiques. » — (Mémoire.) 

« Chap. 615. — Dépenses relatives au 
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trée dans les musées et monuments de 
l'Etat. » — (Mémoire.) 

« Chap. 616, Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) 

Dépenses d'« XeI ‘ices pé- 


2e! Irappees de déchéance, : » — 


« Chap. 618. — Dé] enses des exercices 
CI0S. » — (Mémoire.) 


TITRE TI 


LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANTD 
DES HOSTILITES 


« Chap. 700. — Subventions exceptions 
nelles aux établissements publics du se- 
cond degré en raison de la fermeture des 
internats et externats, 12.500.000 francs. » 
- \idopté.) 
« Chap. 701. — Bourses, prêts d'hon- 
neur et exonérations de droit exception- 
relles, 157.600.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 702. — Frais de rapatriement 
et de réinstallation dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selle, 2.500.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 703. — Remboursements aux 
communes de ‘dépenses entraintes par le 
repliement d'établissements d'enseigne- 
ment public, 500.000 francs. » — (Adoyté.) 
« y + 704. — Arts-et lettres. — Dé- 
penses (le personnel résultant du gardien- 
nage des œuvres d’art repliées et de leur 
rapatriement; 25.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 705. — Arts et lettres. — Dé- 
penses résultant du rapatriement des 
œuvres d'art repliées et de la remise en 
état des dépôts, 1.937.000 


(Adopté.) 


I 
1 
H 


francs, » — 


« Chap. 706, — Commission de récupé- 
ration artistique. — Dépenses de fonction- 
vement, 3,334.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 707. — Architecture. — Dé- 


penses résultant du rapatriement des vi- 
traux et œuvres d'art repiiés, 2 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 708. — Liquidation mobilière et 
immobilière des ex-chantiers de jeunesse. 
— Frais de justice, 13.250.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 709. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 710. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


Finances. 


M. le président. Nous arrivons au bude 
get du ministère des finances. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

Je donne lecture du chapitre 1%: 


TITRE 1° 
DÉPENSES ORDINAIRES 
{re partie. — Dette publique. 
I. — DETTE INTÉRIEURE 
A. — Dette perpéluelle et amortissable. 


« Chap. 001. — Service des rentes perpé- 
tuclles et amortissables ainsi que des bons 
et obligations du Trésor à moyen terme, 
2.539.(0.,000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1°, au chif. 
fre de 2.539.090.000 francs. 

(Le chaptre OM, mis 


aux voir, est 
adopté.) 





fonctionnement du service du droit d’en- 


« PT 002. — Annuités versées à la 
caisse des dépôts et consignations pour 
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amortir une somme équivalente au mon- 
tant des titres rachetés et non présentés 
au remboursement par €et établisse- 
ment, 5.727.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 003, — Annuités de remhbourse- 
ment de l'emprunt contracté auprès de la 
caisse des depôts et consignations en 1943, 
56.703.003 francs. » — (Adépté.) 

« Chap. OM. — Service des intérêts des 
avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignalions pour la distribu- 
tion de l'énergie électrique dans les cam- 
pagnes, pour la restauration des chemins 
vicinaux et des adductions d'eau ainsi que 
pour le finincement de divers prêts agri- 
coles, 17.688.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 005. — Services des intérêts des 
avances ou prêts consentis pour la cons- 
truclion d'habitations à bon marché et 
d'hahitations à loyers moyens, 69.100.000 
irancs, » — (Adopté.) 

«Chap. 006. — Annuilés de rembour- 
sement dues à la caisse des "pe et 
consignations pour la construetion de deux 
usines d’hvirogénation. » — (Mémoire.) 

« Chap. 007. — Annuites de rembourse- 
mont des avances faites pour le comp'e de 
l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 
gnations pour le financement des travaux 
entrepris pour lutter contre le chômage, 
7 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 008, — Annuités de rembourse- 
ment des avances faites pour le compte 
de l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 

nalions pour le financement de travaux 
destinés à favoriser la reprise de l’activité 
générale, 4.910.000 francs. » —' (4Adopté.) 

« Chap. 009, — Financement des pro- 
gram.nes de travaux approuvés par les lois 
proviso rement anplicsbles des 30 mai 1941 
et 4 juin 1941. » — (Mémoire.) 

« Chap. 10, — Service des intérêts de 
l'avance faite à l’itit par la caisse des 
dépôts et consignations en vue de la ti- 
quidation des posit ons à terme demeurées 
en suspens à la Bourse de Paris. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 011. — Service des intérêts de 
l'avance faite à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations, en vue de la ges- 
tion des titres remis par les sociétés en 
payement de l'impôt de solidarité natio- 
nale. » — (Mémoire.) 

« Chap. O2. — Remboursement au'sous- 
comptoir des entrepreneurs de la fraction 
prise en charge par l'E‘at des dépenses 
de financement des travaux de ravalement 
des immeubles, 3 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 013. — Annuités de rembourse- 
ment de divers prêts consentis par le Cré- 
dit foncier de France aux collectivités lo- 
cales et aux propriétaires d'immeubles à 
la suite de calamités publiques, 30.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 014, — Service des in'érêts des 
avances faites à l'Etat par la caisse des 
dépôts et consignations pour la réparation 
des dommages causés par les inondations 
du Sud-Ouest, 5.298.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 015. — Bonifications d'intérêts 
alloués en application des décrets des 
25 août 1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938, 
45.900.009 francs. » — (Adopté. 

« Chap. (16. — Remboursement à la So- 
ciété nationale des chen 4ns de fer français 
des charges des emprunis émis en couver- 
ture des insuffisances  d’exnloitation, 
195 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 017. — Annuités dues à la So- 
ciété nationale des chem'ns de fer français 
en remboursement des travaux exécutés 
par elle ou par les anciens réseaux pour 
construction de lignes nouvelles (conven- 
tions approuvées par les lois des 20 no- 
vembre 1883 et 29 octobre 1921) et pour 
dédoublement de woies ainsi qu'au titre 


sn 
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des dépenses remboursables à l’adminis- 
tration des chemins de fer, de l'Etat, 
44 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 018. — Garantie d'intérêts aux 
réseaux secondaires, 3.200.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 019. — Subven'ion à la Compa- 
gnie franco-espagnole du chemin de fer 
de Tanger à Fez, 12.100.000 francs. » — 
(Adopté.) : 

« Chap. 020, — Service des emprunts 
contractés pour la construction du paque- 
bôt « Normandie », 4.5(k).000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 21. — Annuités diverses à la 
Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
çais, 4.573.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 022. — Remboursement à la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
çais des frais de service des emprunts de 
la Compagnie de l'Ouest en application de 
la loi provisoirement applicable du 21 fé- 


vrier 1944. » — (Mémoire.) 

« Chap. 023. — Rachat de concession de 
canaux. » — (Mémoire.) 

« Chap. 024. — Réforme monétaire en 
Alsace-Lorraine. » — (Mémoire.) 

« Chap. 025. — Payement par annuités 


des indemnités de dommages de guerre, 
46.952.009 francs. » — (Adopté:) 

« Chap. 025. — Service des emprunts au- 
tor'sés par les lois des 10 octobre 1919 et 
31 décembre 1937, par le décret-loi du 
31 août 1937 et la loi provisoirement appli- 


cable du 6 mai 1941, 1.321.650.000 francs. » 


— (Adoyplé.) 


» Chap. 027. — Service des emprunts 
autorisés par l'article 26 de la loi dt 
10 juillet 1993. » — (Mémore.) 


« Chap. 028. — Remboursement par an- 
nuités des payements effectués au titre 
des lois des 11 juillet 1933 et 7 juillet 1934, 
34.890.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 029. — Annuilés dues ou garan- 
ties par l'Etat pour le remboursement des 
semines versées aux communes par le 
Crédit foncier de France en exéeutiun de 
la loi du 4 octobre 1919, 2.400.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 030. — Participation éventuelle 
de l'Etat au service des obligations 4 p. 100 
1941 de la caisse autonome d’amortisse- 
ment. » — (Mémoire.) 

« Chap. 031. — Service des titres d’an- 
nuités amortissables en dix ans émis en 
application de la loi provisoirement appli- 
cable du 27 mars 1944. » — (Mémoire.) 

« Chap. 032. — Service des titres amor- 
tissables en trente ans par semestrialités 
émis en application du décret du 20 mars 
1945, 145.233.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 033. — Bonification d'intérêts 
pour les avances consenties sur ses fonds 
propres par la caisse nationale de crédit 
agricole en exécution du titre II de l’or- 
donnance du 264 octobre 1945 relative à 
l'attribution de prêts du crédit agricole 
mutuel aux agriculteurs et artisans ruraux 
prisonniers et anciens déportés. » — (Mé- 
moire.) 

« “pe * 034. — Remboursement à la 
caisse des dépôts et consignations des 
frais engagés par “elle pour l'application 
de l'ordonnance du 1° mai 1945, 125.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 035. — Garantie des intérêts 
alloués aux obligations de la Banque de 
France et aux parts bénéficiaires des ban- 
ques nationalisées. » — (Mémoire.) 

« Chap. 086. — Service des emprunts au- 
torisés api la loi du 16 octobre 1919 (em- 
prunts à échéances massives). » — (Mé- 
moire.) 


B. — Compensations accordées 
aux petits rentiers. 


« Chap. 050. — Compensations accordées 
aux petits rentiers. » — (Mémoire.) 





C. — Dette flottante. 


« Chap. 051. — Intérêts des comptes da 
dépôts au trésor. (Dette à vue.) 475 mil. 
lions de francs. » — (Adopté.) . 


« Chap. 052. — Annuité à la caisse an 
tonome d'amortissement (loi du 7 août 
1926, article 6), » — (Mémoire.) 

« Chap. 053. — Intérêts des bons du 


Trésor à court terme et valeurs ami 
lées, 4.224.000.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 054, — Service des avances (les 
instituts d'émission, 312.506.006 francs. » 
— (Adopté.) 


II. — DETTE EXTÉRIEURE 


« Chap. 060. — Redevance annuelle en. 
vers l'Espagne pour droit de dépaissance 
sur les deux versants de la frontière des 
Pyrénées, » — (Mémoire.) 

« Chap. 061. — Service de lemyjrunt 
contracté aux Etats-Unis en 1924, G mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 062. — Service des emprunts 
contractés auprès de gouvernements étran- 
gers et de l’export-import Bank, en 1415 
et 1946. » — (Mémoire.) 

« Chan. 063. — Service des emprunts 
contractés aux Pays-Bas et en Suisse. » 
— (Mémoire.) 


2° parlie. — Detle viagère. 


« Chap. O70. — Remboursement à la 
Caisse des dépôts et consignations des 
pensions et secours alloués aux victimes 
de l'expédition de Chine en 1906, 4.000 
francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 071. — Pensions militaires, 
2.524 millions de francs. » — (Adoyié.) 

« Chap. 072. — Pensions civiles, 2 mil- 
liards 838.500.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 073. — Supplément à la dota- 
tion de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur pour les traitements wiagers des 
membres de l’ordre et des médaillés mili- 
taires, 53.381.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 074. — Contribution de l'Etat 
au payement des pensions servies par di- 
verses collectivités, 10.500.000 francs. » — 
(Adorité.) 

« Chap. 075. — Allocations du code de 
la famille, 257.250.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 076. — Remboursement de rete- 
nues et subventions de l'Etat à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, 
1.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 077. — Allocation aux veuves 
sans pensions, 44.600.000 francs. » — 
(Adorté.) 
« Chap. 078. — Allocations complémen- 
taires aux retraités de la caisse nationale 
des retraites ur- la vieillesse, 25.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Char. 079. — Versements au fonds spé- 
cial prévu par l’article 3 de la loi du 
21 mars 1928 pour le régime de retraites 
des ouvriers des établissements industriels 
de l'Etat. — Compléments de pensions aux 
ouvriers et allocations aux ouvriers et 
veuves d'ouvriers de ces établissements. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 080. — Allocations diverses aux 
petits retraités, 6.250.000 francs. » — 
(Adopté.) . 

« Chap. 081. — Pensions d’invalité, 
4.385.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 082. — Subventions à la caisse 
des retraites de l’Imprimerie nationale, 
11.620.006 franes. » — (Adopté) . 

« Chap. 083. — Pensions militaires et ci- 
viles d’Alsace et de Lorraine, 1.550.000 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 084. — Pensions, rentes de vieil- 
lesse, d'invalidité ou d’accidents. — Alsace 
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et Lorraine. — 
opte. 
(4 ei C85. — Remboursement à la 
caisse  » dépôts et consignations des 
sommes avancées‘ par cet établissement 
pour la revalorisation des pensions des an- 
ciens fonctionnaires sarro is, 487.000 
francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 086. — Rajustement des pensions 
civiles et militaires, 2.150 millions de 
francs: » — (Adopté.) 

« Chap. 687. — Services d’Alsace et de 
Lorraine: pensions du personnel des 
cultes du Bas-Rhin, du Haut-Hhin et de la 
Moselle, 2.506.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap..088. — Allocations provision- 
nelles aux personnels de l'Etat en retraite, 
2,650 millions de francs. » (Adopté.) 


60.742.000 francs. » — 





4 parlie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitement du ministre. 
— personnel de l'administration centrale, 
63.250.000 francs.-» — (Adopté.) 

« Chap. 101. — Rémunération du per- 
sonne] auxiliaire et du personnel sur con- 
trat de l'administration centrale, 47.784.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 102. — Personnel du cadre com- 
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« Chap. 120, — Salaires des auxiliaires | tion de l'enregistrement, des domaines et 
temporaires du service des laboratoires, | du timbre, 15.875.000 fr S \dop- 
265.00) francs, » — (Adopté.) té.) 

«a Chap. 12. Aences financières à « Chap. 14 F1 d'auxiliai de 
l'étranger. — Traitements, 7.750.000 | l'admimistration de l'enregistrement, des 
f1 incs. — {don ao ; t au ml 64.1! fi » 

« Chap, 122, — Agences financières à « Chap. ! lrai! ts et salaires 
l'étranger. — Indemnités, 3.500.090 francs.» | du per le l'at néral du tim 
- (Adopté. bre, ? fran | { 

« Chap 1423. services linanciers et T « Ch | I Inde | au | inel 
vices de liquidation en Grande-Bretagne de l'ateli il 1 timbr 60,000 
Traitements, 7.760.000 francs. » \dopt frat idopt 

« Chap. 124. — Services financier tux | Chap. 1 Citi \ 1 , — 
Etats - Unis — Traitement 62,000 | P« [rai \idopté.) 
francs, » — \dopté « Chap. 150, fraitet du person 

« Chap. 125. — Traitements des compta- | nel des bu de l les 
bles supérieurs du Trésor, 9,416,00 louanes, 62.991.000 fran \idopté.) 
francs, » — (Adopté.) Chap. 151 [raitements du p 1 

« Chap. 126. — Traitements des compta nel des brigades de an ll 000 
bles du Trésor et du personnel d'encadre francs, » idopl 
ment, 237.956.000 francs. » — (Adopté Chap. 152. P uinel du cadre com- 

« Chap. 127, — Traitements du personnel pléme ntaire de l'administration des doua- 
titulaire des bureaux des comptables di- | nes. — ‘Traitements, 90.000 francs. » — 
rects du Trésor, 142.693.000 francs. » — (Adopté.) 

(Adopté.) « Chap, 153 Indemnités du person- 

« Chap. 128. — Cadres complémentaires | nel de l'administration des douanes, 
des services extérieurs du Trésor. — Trai- | 48 831.000 francs. » — (Ad pté.. 
tements, 34.780.000 francs, » — (Adopté.) « Chap. 154. - Frais d'auxiliaires de 

Pr Chap. 9. — Frais d'auxiliaires des ser- | j'admimistration des douanes, 1.447.000 
vices des comptables directs du Trésor, | francs. » — (Adopté.) 

153.157.000 francs. D — (Adopté.) « Chap. 155: fraitements et in lemni- 


plémentaire de administration centrale, 
18.020.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Indemnités et aïlocations 
diverses. — ‘Travaux supplémentaires de 
l'administration centrale, 20.191.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Commissaires-contrüieurs 
des assurances, — ‘Traitements, 1.630.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Conseil national des as- 
surances. — Frais d'administration, 375.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 106. — Traitements des agents du 
service du contrôle des changes, » — (Mé- 
moire.) 

«a Chap. 107, — Indemnités diverses aux 
agents du service du contrôle des chan- 
ges. » — (Mémoire.) 

« Chap. 108, — Contrôle financier du Le- 
vant. — Traitements, 182.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 109. — Contrôle financier du Le- 
vant. — Indemnités, 1.212.000 francs. » — 


(Adopté.) 
« Chap .110, — Traitements des commis- 
saires du gouvernement, des contrôü:eurs 


de l’État et des contrôleurs financiers près 
les organismes ayant fait appel au con- 
cours financier de l'Etat, 60.000 francs. » 
— (Adopté.) 

«a Chap. 111. — Indemnités diverses des 
commissaires du gouvernement. » — (Mé- 
moire.) 

« ja 112. — Contrôleurs des dépenses 
engagées, — Traitements, 1.566.000 francs.» 
— (Adopté.) 

« Chap. 113. — Traitements du personnel 
de l'inspection générale des finances, 4 mil- 
lions 650.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap 1144. — Traitements du personnel 
central des administrations financières, 
15.540.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 115. — Indemnités diverses du 
personnel central des administrations fi- 
nancières, 4.434.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 116. — Traitements du personnel 
de la Cour des comptes, 11.033.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 417, — Indemnités diverses du 

ersonnel de la Cour des comptes, 603.000 
rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Traitements du personnel 
du service des laboratoires, 2.737.000 
franes. » — gag 

« Chap. 119. — Indemnités diverses du 

sonnel du service des laboratoires, 

1.000 francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 130. — Indemnités des compta- 
bles et des personnels titulaires des ser- 
vices extérieurs du ‘Trésor, 34.943.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Allocations sur achats en 
jourse de rentes, bons et obligations du 
Trésor, 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 132. — Traitements et indemni- 
tés complémentaires du personnel dépar- 
temental de l'administration des contribu- 
tions directes, 119.425.000 
(Adopté.) 


francs, » — 


« Chap. 133. — Cadre comp'émentaire de 
l’administration des contributions directes. 
— Traitements, 18.412.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 134. — Rémuntration des agents 


contractueïs de l'administration des contri- 
butions directes, 6.500.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 135. — Indemnités diverses du 
personnel départemental de l’administra- 
tion des contributions directes, 7.582.000 
francs, » — (Adopté.) 

a Chap. 136. — Frais d’auxiliaires de l’ad- 
ministration. des contributions directes, 
88.012.000 francs. » — {(Adopté.) 

« Chap. 137, — Trailements du personnel 
du cadastre, 44.500.000 francs. » — 


(Adopté.) « 
« Chap. 138. — Indemnités du personnel 
du cadastre, 4.500.009 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 139. — Cadre complémentaire du 
cadastre, — Traitements, 3 millions de 
francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 140. — Mémunération du per- 
sonnel d'exécution du cadastre, 30.362.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 141. — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départemen- 
tal de l’administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 445.525.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 142. — Traitements et salaires 
du personnel secondaire de l’administra- 
tion de l'enregistrement, du domaine et 
du timbre, 47.487.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 143. — Personnel du cadre com- 
plémentaire de l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
2.550.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 144,  — Rémunération des 
agents contractuels de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tim- 


tés complémentaires du personnel dépar- 
temental de l'administration des rontribu- 
tions indirectes, 224.750.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 156. Traitements des agents 
de constatation, commis des contributions 
indirectes et receveurs buralistes fonction- 
naires, 74.306.000 francs, » Adopté.) 


« Chap. 197. Ermnmoluments et remises 
des rereveurs buralistes non fonctionnai- 
res, 950.690.00) francs, » (Adopté 

« Chap. 158, - lraitements du person- 


Fr t 
ernerntal 


nel du cadre comï] re de l'admi- 
nistration des contribulions indirectes, 
10955.000 francs. » Adopté.) 


« Chap. 159. Indemnités du persqnn 1 


t 


de l'administration des contributions indi- 
rectes, 357.000 fran idopli 

« Chap. 160, Frais divers de l'admi- 
nistralior des contributions indirectes 


i Il ’ 
13.550.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 161. Frais d'auxiliaires de 
l'administration des contributions indirec- 
tes, 43.912.000 francs. » idopté.) 

« Chap. 162. lraitements des 
tionnaires en congé de longue 
7.750.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 163%. — Indemnités de résidence, 
225 millions de francs. » idopté.) 

« Chap. 164. — Supplément familial de 
traitement, 25 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 165. — Indemnités pour travaux 
extraordinaires, 27.150.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 166. — Frais de contrôle et de 
perception du prélèvement sur le produit 
brut des jeux dans les casinos, 384.000 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 167. — Frais de gestion alloués 
à la caisse des dépôts et consignations 
pour le service des payements des com- 
pléments de pensions aux ouvriers et 
veuves d'ouvriers des établissements mi- 
litaires de la guerre et des poudres, 7.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 168, — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
rendus de leurs fonctions, 1 million de 
ane. » — (Adopté.) 

a Chap. 169. — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés, 8 millions 
de frames. » — (Adopté.) 

« Chap. 170. — Indemnités pour difficul- 


fonc- 
durée, 





bre, 10.800.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 145. — Indemnités diverses du 
personnel départemental de l'administra- 


tés administratives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mn- 
selle, 23 mükions de francs. » — (Adopté.] 
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« Chap, 171. — Rajustement de la rému- 





nération des fonctionnaires (loi du 3 août 
1946), 4 milliards de francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 172. — Indemnités pour supplé- 


ment de travail, 30 millions de francs. » 
— (Adoplé.) 


« Chap, 173. — Versements mensuels 
aux personnels des divers-ordres d’ensei- 
gnerment, 1.222.500000 francs. » — (Adop- 
té.) 

« Chap, 174, — Versements mensuels 


aux magistrats et indemnités de fonctions 
aux greffiers, C!.(50.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 175. Reclassement de la fonc- 
tion publique (allocations provisionnelles 
aux personnels de l'Etat en activité), 
4.875.000.009 francs. » — (Adopté.) 


5e Partie. — 
des services et 


Matériel, fonchonnement 
travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Remboursement des frais 
de divers services, 914.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 391. — Frais de tournées et de 
missions de l'inspection générale des fi- 
nances, 2 millions de francs. » — (Adop- 
té.) 

« Chap. 302. — 
tion centrale, 
(Adopté.) 

« Chap, 303. — Loyers et indemnités de 
réquisitions de l'administration centrale, 
625,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 30%. — Travaux d'entretien à 
l'administration centrale, 4.750.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 205. — Administration centrale. 

— Achat de matériel automobile. » — (Mé- 
moire.) 
“ « Chap. 306. — Administration centrale. 
— Entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 2.750.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap, 307. — Travaux confiés à l’Impri- 
merie nationale, 23.520.000 francs. » — 
(Ado té.) 

« Chap, 308. — Dépenses diverses du ser- 
vice des impressions, 2.400.000 francs. » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 309. — Frais judiciaires de l’ad- 
ministration centrale, 405.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 310, — Application de la législa- 
tion sur les accidents du travail, 250.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 311. — Frais de fonctionnement 
du conseil national des assurances, 325.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 312. — Frais de fonctionnement 
de la commission supérieure des caisses 
d'épargne. » — (Mémoire.) 

« Chap. 313. — Matériel et frais divers 
de la Cour des comptes, 350.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 314. — Remboursement de frais 
du service des laboratoires, 166.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 315. — Matériel et frais divers 
du service des laboratoires, 687.000 
franes. » — (Adopté.) 


Matériel de l’administra- 
12.887.000 francs, » — 


) ee 


« Chap. 316. —- Contrôle financier au 
Levant, — Matériel, 537.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 317. — Agences financières à 
l'étranger. — Matériel, 2.125.000 francs. » 


— (Adopté.) 

« Chap. 318. — Services financiers et ser- 
vices de liquidation en Grande-Bretagne. — 
Frais de missions et de déplacement, 
225.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 319. — Services financiers et ser- 
vices de liquidation en Grande-Bretagne. — 
Frais de fonctionnement, 4.505.000 francs. » 
— (Atdopté.) ; 

« Chap. 320. — Services financiers aux 
Etats-Unis, — Frais de missions et de 
déplacements, 130.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 321. — Services financiers aux 
Etats-Unis. — Frais de fonctionnement, 
2,442.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 322. — Remhoursement de frais 


des services extérieurs du Trésor, 12.027.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 323, — Frais d'intérim des ser- 
vices extérieurs du Trésor, 17.500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 324. — Frais de matériel des ser- 
vices extérieurs du Trésor, 69.786.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 325. — Frais divers du service 


de la perception, 275.000 francs. » — 
(Adopté.) : 
« Chap. 326, — Achat de matériel auto- 


mobile pour les services extérieurs du 
Trésor. » — (Mémoire.) 

« Chap. 327. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile des services 
extérieurs du Trésor, 187.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 328. — Frais d'expertise, frais 
judiciaires, exécution des condamnations à 
la charge de l'Etat, 40.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 329. — Remboursement de frais 
de l’adnhnistration des contributions direc- 
tes, 61.710.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap.,330, — Frais d'établissement des 
rôles des contributions directes et des taxes 
assimilées, 80 millions de francs, » — 
(Adopité.) 


« Chap. 331. — Achat de matériel auto- 
mobile de l’administration des contribu- 
tions directes. » — (Mémoire.) 

« Chap. 332. — Entretien et fonctionne- 


ment du matériel automobile de l’admi- 
nistration des contributions directes, 
1.625.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 333. — Frais de matériel et frais 
divers de l'administration des contribu- 
tions directes, 6 millions de francs, » — 
(Adopté:) 


« Chap. 334. — Remboursement de frais 
du personnel du cadastre, 33.500.000 
francs. » — (Aelopté.) 

« Chap. 335. — Exécution de travaux et 
frais de matériel äu cadastre, 15.869.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 336. — Versements effectués par 


l'Etat à titré des contributions à divers 
travaux cadastraux à la charge des dépar- 
tements et des communes, 519.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 537. — Remboursement des frais 
de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 27.750.000 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 338. — Matériel départemental de 
l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 10.492.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap: 339. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile de l’adminis- 
tration de l’enregistrement, des domaines 
et du timbre, 1.250.000 francs, » — 
(Adopté)  » 

« cn à 340. — Frais judiciaires et frais 
divers de l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, 5.972.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Que 341. — Matériel de l'atelier géné- 
ral du timbre, 7 millions de francs. » — 
(Adopté.) * 

« Chap. 342. — Dépenses domaniales, 
8.796.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 343. — Cités administratives. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 
2.500.000 francs. » —: (Adopté.) 

« Chap. 344. — Cités administratives. — 
Travaux d’entretien. » — ns) 

« Chap. 343 — Remboursement de frais 
de l'administration des douanes, 90.091.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 346. — Matériel et frais divers 
de l’administration des douanes, 12.975.000 
francs. » — (Adopté.) 





«æ Chap. 347. — Loyers et indemnités Qu 
réquisition de l'administration des doua. 
nes, 1.489.000 francs. » — (Adopté.) 

« Cap. 348. — Achat d’embarcations 0 
de matériel automobile de l’administra! 
des douanes, 10 milliôns de francs. » - 
(Avloplé.) 

« Chap, 349. — Entretien et fonctionne 
ment des embarcations et du matériel au. 
tomobile de l'administration, 
francs, » — (Adnpli.) 

« Chap. 350, — Remboursement de frais 
de ladininistration des contributions 
directes, 77.230.000 francs. » — (Adonié.) 

« Chap. 351. — Achat et entretien d'in. 
truments de vérification, de vignettes et 
d'objets de scellement (contributions in- 
directes), 593.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap, 352, — Matériel de l’administia 
tioñ des contributions indirectes, 6.250.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 353. — Achat de matériel auto- 
mobile de l'administration des contribu- 
tions indirectes. » — (Mémoire.) 

« Chap. 354. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile de l’adminis- 
tration des contributions indirectes, 500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 355. — Lovers et indemnités de 
réquisition de l'administration des contri- 
butions indirectes, 4.250.090 francs. » — 
(Adopté.) 

« Char. 356. — Poudres et salpêtres. — 
Achats et transports, 275.000.000 de francs.» 
— (Adopté.) 

ç« Chap. 357, — Remboursement à l’ai- 
minietration des postes, télégraphes ct 
téléphones, 12.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 358. — Indemnités pour difficul!- 
tés exceptionnelles d’existence, 35.000.000 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 359. — Remboursement à forfait 
de Ja valeur d’affranchissement des corres- 
pondances officielles, des avertissements et 
avis émanant des administrations finan- 
cières et de là valeur des services rendus 
par l'administration des postes aux divers 
services publics, 334.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 360, — Rajustement de certaines 
indemnités représentatives de frais, 9% 
millions de francs. » — (Adopté.) 


+ 
s 
1 


7.506.000 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
200.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l’article 10 de la loi 
du 18 septembre 1940, 2.000.000 de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 402. — Réalisations sociales, 15 
millions 195.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 403, — nes de personnel 
des services sociaux, 1.703.000 francs. » — 
(Adopié.) 


7° partie, — Subventions. 


« Chap. 500. — Subventions au budget 
annexe de la radiodiffusion française, 380 
millions 379.000 francs. » — et 

« Chap. 501. — Subvention à l’associa- 
tion nationale des porteurs français de 
valeurs mobilières. » — (Mémoire.) 

« Chap, 502. — Avances à la caisse cen- 
trale de crédit hôtelier, commercial et in- 
dustriel. » — (Mémoire.) - 

« Chap. 503. — Subventions allouées par 
le service du cadastre. » — (Mémoire.) 

« Chap. 504. — Versement au fonds com- 
mun de la masse des douanes, 1.250.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 505. — Subvention pour pertes 
de loyers (lois provisoirement applicables 
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des 12 septembre 1940 et 28 août 1941), — 
Ravalement des immeubles, 3.250.000 
francs. » — (Adopté.) 


! 


« Chap. 506. — Subvention au Conserva- | 


toire national des arts et métiers pee le 
fonctionnement de l'école nationa 
gurances. » — (Mémoire.) 


ge partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Frais de trésorerie, 652 
millions 750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Contrôle des missions à 
l'étranger et missions à l'étranger, 10 mil- 
lions ‘de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 602. — Frais d'administration 
alloués aux caisses de crédit agricole, 
350.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 603. — Dépenses de mécanogra- 


e J'as- | 


hie des administrations financières, 7 mil- | 


ions 469.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 604. — Règlement par voie d'im- 
putation sur indemnités de dommages de 
vuerre des créances de l’Elat vis-à-vis des 
sinistrés, 19.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 605. — Payement en rentes sur 
l'Etat de certaines indemnités de domma- 
ges de guerre, » — (Mémoire.) 

« Chap, 606, — Hèglement en espèces 
d'indemnités. de dommages de guerre, 
1.000.000 de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 607, — Rémunération des méde- 
cins membres des commssions de réforme 
instiltuées par la loi du 14 avril 1924 et des 





| M. le ministre 


médecins phtisiologues, 750.000 francs. » — | 


(Adop!e.) 
« Chap. 608. — 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 609, — Détaxes de distance. » — 
(Mémoire. 
« Chap. 610. — Remboursements sur pro- 
duits indirects et divers, 39 millions 275.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 611. — Remboursement 


Secours, 


—— 


pour 


1.967.000 | 


décharge de responsabilité en cas de force | 


inajeure ou débets admis en surséance in- 
définie, 500.060 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 612, — Répartition de produits 
d'amendes, saisies et cenfiscations, 87.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 613. — Remboursement de droits 
à l'exportation, 62.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 614. — Versement à l'Algérie de 
la part lui revenant sur les produits de 
l'impôt de solidarité nationale perçus dans 
la métropole. » — (Mémoire.) 

« Chap. 615, — Indemnités aux titulaires 
@ cffices d'agents de ètange supprimes par 
l'arrêté provisoirement applicable du 
{# mars 1944. » — (Mémoire.) 

« Chap. 616, — Indemnisation des por- 
teurs de faux bons du crédit municipal de 
Bayonne, » — (Mémoire.) 

« Chap. 617. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations, » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 618. — Dépenses des exercices 

érimés non frappées de déchéance. » — 

Iémoire.) 

« Chap. 619. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


France d'outre-mer. 


M. le président. Nous arrivons au budget 
de la France d’outre-mer. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je donne lecture du chapitre 70: 


TITRE 1° 
DÉPENSES ORDINAIRES 
2° partie. — Dette viagère. 


« Chap. 70, — Allocations complémentai- 
res spéciales aux titulaires de pensions mix- 
les et à leurs ayants cause, 64.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 








Je mets aux voix le chapitre 70, au chif- 
fre de 64.000 francs. 

(Le chapitre 70, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 71. — Soldes des inspecteurs 
généraux des colonies du cadre de réserve, 
182.000 francs. » — (Adopté.) 


4° parlie. — Personnel, 


M. le président, « Chap. 100. — Traite- 
ments du ministre et du personnel titu 
lire des services civils de l'administration 
centrale, 14.687.000 francs. 

La parole est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs, à la 
suite d'un malentendu, les crédits concer- 
nant la direction du plan du ministère 
de la France d'outre-mer ont .1é réduits 
d'une facon très importante. 

On avait pensé que, pour la période in- 
termédiaire au cours de laquelle doit être 
réexaminée l'organisation de cette direc- 
tion, les crédits nécessaires à son fonction- 
nement pourraient être fournis par le fonds 
d'investissement des territoires coloniaux. 

C'était là une méthode fâcheuse: Nous 
sommes tombés d'accord pour estimer qu'il 
ne devait pas en être ainsi. 

Mais il n’est pas possible de supprimer 
purement et simplement la direction du 
plan. Nous avons discuté la question avec 
des finances et un accord 
s'est fait au sein du Gouvernement sur Île 
rétablissement des crédits en question, au 
moins pour le trimeslre, ce qui nous per- 
mettra d'envisager la-facon dont fonction- 
nera, dans l'avenir, la direction du plan, 
surtout à la suile du rapport de la com- 
mission d'enquête, sur la-base duquel la 
réforme avait été faite. 

Celle suppression serait d’ailleurs inopé- 
rante, car 1l s'agit de fonctionnaires qui 
appartiennent à un cadre et qu'on ne peut 
pas supprimer purement et simplement 
par une suppression de crédit. 


) 


me 


Il faudrait les réintégrer dans leur cadre’ 


et, s’il s’agit de contractuels, leur payer 
des indemnités; mais sur quels fonds, si 
les crédits n'étaient pas votés? De telle 
façon qu’à partir du 1* avril, toute une 
série de fonctionnaires ne toucheraient 
aucun traitement. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir accepter le rétablis- 
sement des crédits en question, à savoir 
667.000 francs au chapitre 100 et 67.000 
francs au chapitre 101. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, la commission est évi- 
demment obligée de s’en remettre à la 
sagesse de l’Assemblée. 

Mais, tout de même, elle est obligée de 
protester contre le procédé qui consiste à 
nous redemander en séance des crédits qui 
ont été supprimés vraisemblablement par 
un accord commun du Gouvernement. 

Nous, commission des finances, ne pou- 
vons reconnaître qu'un seul ministre par- 
lant au nom du Gouvernement, à savoir le 
ministre des finances. Si, en séance, les 
ministres techniques nous demandent des 
rétablissements de crédits, nous ne vou- 
lons pas les leur refuser systématique- 
ment, mais nous nous trouvons dans une 
position difficile. 

Le Gouvernement devrait, à l'avenir, 
saisir sous forme de lettre rectificative 
l'Assemblée et la commission des finances 
des rétablissements qui lui sont indispen- 
sables. 

Nous pourrions alors nous prononcer et 
donner en séance une réponse ayant une 
valeur quelconque, ce que nous sommes 
incapables de faire aujourd’hui. 
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M. le président. La parole est à M. le 
rinistre des tinances. 

M. le ministre des finances. La présenta- 
tion des crédits à l'examen de la commis- 
sion des finances a été faite d’un commun 
accord entre les différents- départements 
ministériels, 

Mais, entre temps, le Gouvernement et 
le ministre des finances ont été saisis de 
la demande que vient de justifier M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

Le conseil des ministres a, ce matin, 
adopté ce point de vue, et une lettre rec- 
tificative a été envoyée. 

Mais le chemin est, paraît-il, assez long 
de l’Elvsée au Palais-Bourbon (Sourires), 
et cette lettre n’est pas encore parvenue. 

M. Ramette. Vous auriez dû la prendre 
avee vous, 

M. le ministre des finances. J'aurai dû, 
en effet, la transmettre moi-même. C'est 
une leçon pour l'avenir. 

En tant que ministre des finances, j'ac- 
cepte le rétablissement de ce crédit, mais 
étant bien entendu que ce rétablissement 
ne vaut que pour le deuxième trimestre et 
qu'à partir du 1% juëlet prochain il 
n'existera plus de direction du plan au 
ministère de la France d'outre-mer. 

C'est là, en effet, un cas de ces doubles 
emplois auxquels nous faisons la chasse 
dans différents secteurs. Et je remercie 
d'avance M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer de nous aider dans ces réformes. 

M. le président. La parole est à M. la 
ministre de Ja France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Notre attention a été appelée sur ce point 
par la commission des territoires d’outre- 
mer de tte Assemblée, par celle du Con- 
seil de la République et, en même temps, 
par la direction du comité du fonds d’in- 
vestissement. 

I s’agit d’une irrégularité commise alors 
que j'élais absent. C'est pourquoi je 
n'avais pu me rendre compte immédiate- 
ment des conditions dans lesquelles ces 
crédits soi-disant supprimés avaient été 
transférés sur des fonds dé subventions, 
ce qui, naturellement, n'était pas régulier. 

Nous avons voulu rentrer dans la régu- 
larité. 

Je prends volontiers l'engagement que 
demande M. le ministre des finances et 
lui donne l'assurance que, puisque la di- 
rection du plan ne peut pas être suppri- 
mée, nous étudierons les conditions de sa 
réorganisation. 

M. Jacques Duclos. Il y a là un point de 
vue un peu différent. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Non. 

M. le président. La parole est à M. la 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Tout 
ce que nous pouvons dire aujourd’hui, 
c’est que nous acceptons le crédit pour 
irois mois; mais nous réservons totale- 
ment aotre décision sur l'existence de la 
direction du plan pour le 20 juin prochain. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Nous sommes d’accord. 

M. le président. La parole est à M. Ju- 
glas, président de la commission des tervi- 

toires d'outre-mer. 

M. Jugias, président de la commission 
des territoires d'outre-mer. La commission 
des territoires d'outre-mer s'est émue de 
la suppression des crédits afférents à la 
direction du plan et au service de l'infor- 
mation. 

La formule dont parlait tout à l'heure 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
lui est apparue irréalisable, en tout cas 
illogique. 

Elle a souhaité vivement le rétab'isse- 
ment de ces crédits, au moins pour un 
trimestre, ce qui ne veut pas dire, d’ail- 











— — 


1064 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 MARS 1947 


— 





leurs, qu'elle s'associe à la proposition de 
M. le ministre des finances. Et, en son 
uom, je dois faire toutes réserves. 

Qu'une réorganisation de la direction du 

lan soit nécessaire, c'est incontestable. 

l en est de même, d’ailleurs, pour les 
services de l'information. 

Mais la commission des territoires d’ou- 
tremer estime Le ces questions sont 
liées et que le problème doit être examiné 
d'une manière approfondie avant qu'une 
décision soit prise. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je suis d’ac- 
cord avec M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et je propose, au nom du Gou- 
vernement, une augmentation de crédit de 
667.000 francs, au chapitre 100, et une 
augmentation de 67.000 franes, au chapitre 
dot. 

M. le rapnorteur général. La commission 
accepte ces deux augmentations de crédits 

M. le président, La parole est à 
M. Apithy. 

M. Apithy. Mesdames, messieurs, ainsi 
> vient de le déclarer M. le président 

e la commission des terriloires d’outre- 
mer, nous avons été émus de constater 
la suppression des crédits relatifs au per- 
sannel de la direction du plan et du ser- 
vice de l'information. 

Nous savons que certaines critiques se 
sont élevées contre la direction du p'an. 

On a notamment estimé qu’il n’y avait 
pas de coordination entre la direction du 
plan et le commissariat général du plan. 

Nous sayons également qu'il existe une 
sorte de conflit d’attributions entre les 
directions techniques de la rue Oudinot 
et la direction du plan. 

Mais nous tenons à faire ressortir que 
Les directions techniques de la rue Oudi- 
not, qui existent depuis plus de soixante- 
dix ans, ne sont past arrivées à établir 
pour l’ensemble des territoires d’outre- 
mer un programme cohérent de dévelop- 
pement social et économique. 

- Or, la direction du plan, eréée le 6 avril 
1945, était chargée de la conception des 
plans et du contrôle de leur exécution. 
., Vous Savez tous que dans les territoires 
d'outre-mer le gros effort est à fournir 
surtout dans le domaine économique, 
jans les territoires anglais, on est arrivé 
à aménager les palmeraies. Avec des 
moyens mécaniques, on extrait une huile 
qui contient beaucoup moins d’acidité que 
des huiles françaises. 

Quand on songe également aux réalisa- 
tions qui seraient nécessaires dans le do- 
maine des transports, on conçoit assez 
facilement la nécessité d’une direction du 
lan .S'occupant plus spécialement des 
questions coloniales. 

_ Nous voulons seulement qu’il y ait une 
liaison entre cette direction et les autres 
directions du ministère de la France d’ou- 
tre-mer. 

Mais supprimer, à propos de la diseus- 
Sion de douzièmes provisoires, cette di- 
rectlion, dont tout le monde reconnaît l’ef- 
ficacité, serait commettre, je erois, une 
fante très lourde, 

C'est pourquoi nous sommes très heu- 
reux d'enregistrer le rétablissement de ce 
crédit. 

Nous demandons que dans la réorgani- 
falion de toutes les directions — qui s’im- 
pose en effet — on ne supprime pas pure- 
ment et simplement la direction du plan. 

Qu'on y apporte des aménagements, 
qu'on établisse des liaisons entre cette 
direction et les autres services, nous som- 
mes entièrement d'accord; mais, encore 
une fois, nous demandons au Gouverne- 
ment de ne pas la supprimer, 





Je ferai la même observation en ce qui 
concerne le service de TYinformation. 

S'il est ün domaine dans lequel l'infor- 
mation doit avoir une grande efficacité, 
c'est bien dans celui des rapports entre ia 
France et ses territoires d’outre-mer. 

Dans un rapport du chef du service de 
l'information, on peut lire ceci: 

« Au cours de l’année 1946, la part cha- 
que jour croissante prise par les territoires 
d'outre-mer dans la vie politique et dans 
les préoccupations principales et immédia- 
tes de l’opinion publique a permis au ser- 
vice de l'information d’intensifier les acti- 
vités de ses diverses sections, de mieux 
les orienter vers le double objectif que 
constitue et légitime sa mission: 1° fowr- 
uir à la métropole des informations rapi- 
des et exactes sur les territoires d’ouitrc- 
mer; 2° déve:opper dans ces terriloires 
mêmes la connaissance de toutes les for- 
mes de la vie francaise, afin de resserrer 
chaque jour plus étroitement Les liens de 
toute nature, spécialement politiques et 
culturels, qui doivent faire de la commu- 
nauté franraise une véritable union des 
esprits et des cœurs. » 

Ce seui objectif implique la nécessité de 
maintenir le service de l'information. 

Nous demandons au Gouvemement de 
ne pas supprimer purement et simplement, 
par un trait de piume, deux institutions 
auxquelles nous tenons essentiellement 
et de se contenter de les aménager et de 
créer entre eiles une liaison. Il servirait 
ainsi la cause de l'Union française. (Ap- 
plaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 100, avec 
le nouveau chiffre de 15.354.000 franes, 
proposé par la commission, sur la demande 
du Gouvernement. 

(Le chapitre 100, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du cha- 
pitre 101, avee le nouveau chiffre proposé 
par la commission, à la demande du Gou- 
vernement : 

« Chap. 101. — Administration centrale. 
— Indemnités et allocations diverses, 1 mil- 
lion 958.000 francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chäpitre 101, au 
chiffre de 1.958.000 francs. 

(Le chapitre 101, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 102. — Administration centrale. 
— Rémunération du personnel contractuel. 
562.000 francs. » — (Adaypté.) 

« Chap. 103. — Traitements des gouver- 
neurs généraux, gouverneurs et résidents 
supérieurs en position d’expectative, 
525.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Contrôle des chemins de 
fer coloniaux. — Traitements, 274.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Contrôle des chemins de 
fer coloniaux. — Indèmnités et allocations 
diverses, 174.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 106. — Inspection des colonies. 
— Soldes et accessoires de soldes, 2 mil- 
lions 742.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 107. — Agence économique des 
colonies. — Traitements et rémunérations, 
619.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Agence économique des 
colonies. — Indemnités et allocations di- 
verses, 75.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Section technique d’agri- 
culture tropicale. — Traitements, 1 mil- 
lion 148.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Section technique d’agri- 
culture tropicale. — Indemnités et alloea- 
tions diverses, » — (Mémaire.) 

-* « Chap. 111. — Ecole nationale de la 
France d'outre-mer. — Traitements, 720.000 
francs. » — (Adopté.) 





DE 

« Chap. 112. — Ecole nationale Ge L 
France d'outre-mer. — Indemnités et all. 
cations diverses, 712.000 francs, » 
(Adoyté.) 

« Chap. 113. — Ecole supérieure d'apyji. 
cation d'agriculture tropicale, — raite. 
ments, 222.000 francs. » — (Adopté. 

« re 114. — Ecole supérieure d'anpli. 
cation d'agriculture tropicale. — Inderrii. 
tés et allocations diverses, 440.000 fran: 
—— (Adopté.) 

« Chap. 115. — Institut de médecine vété. 


De 


rinaire exotique, 150.000 franes. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 116. — Formation complémen. 
taire de divers fonctionnaires, 221 (4 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 117. — Musée de la France d’ou- 
tre-mcr. — “Traitements, 141.600 francs. , 
— (Adopté.) 

« Chap. ff8 — Musée de la France 
d'outre-mer. — Indemnités et allocalions 
diverses, ”4.000 francs. » — (Adonté. 

« Chap. 119. — Services administratifs 
coloniaux des ports de commerce. — Trai- 
teinents, 839.000 francs. » — (Ado ! 

« Chap. 120. — Services admini-tratifs 
coloniaux des ports de commerce. — In- 
demnités et allocations diverses, GC2.40 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 121. — Services administratifs 
coloniaux des ports de commerce de l’Afri 
que du Nord. — ‘Traitements et indem- 
nités. » — (Mémoire.) 

« Chap. 122. — Service social colonial. 
— Traitements, 906.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 123, — Service social colonial. 


— Indemnités et allocations 
25.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 124. — Service provisoire d'as- 
sistance coloniale. — ‘Traitements et in- 
demnités, 659.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 125, — Traitements des agents 
des cadres complémentaires, 642.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 126. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 3.800.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 127. — Indemnités de résidence, 
4.875.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 128. — Supplément familial de 
traitement, 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 129. — Congés de longue durée 
pour tuberculose, 79.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 130. — Rappels de rémunération 


diverses, 


» — 


aux fonctionnaires réintégrés. 410.000 
francs. » — (Adopté.) 
Ke partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Remboursement de frais, 
630.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Missions temporaires à 
J'étranger, 500.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 202, — Remboursements à l’ad- 
ministration des postes, télégraphes et té- 
léphones, 6.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303, — Remboursements à l’Im- 
primerie nationale, 338.000 franes. » — 
Adopté.) 

« Chap. 304, — Administration centra'e 
—— Matériel, 4.679.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Achat de matériel auto- 
mabhile. » — (Mémoire.) 

« Cham. 306. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel! automobi:e, 860.090 
francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 2307, — rapees et réquisitions, 
268.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308. — Contre des chemins de 
fer coloniaux. — Matériel, 10.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 309. — Inspection des colonies. 
— Matériel, 40.000 frangs. » — (Adopté.) 

« Chap. 310, — Agence économique des 
colonies, — Matériel, 2.491.000 francs. » — 
(Adopté.) 
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« Chap. 311. — Section technique d'agri- « Chap. 512. — Fonctionnement des q intluentes, de l'appeler À d'autres fonc- 
culture tropicaie. — Matériel, 966.000 chaires d'enseignement colonial spécialisé, | tions. mais à d'autres fonctions sur le 
francs. » — (Adopté.) 1.989.000 francs. » — (Adopté.) papier, et sur le papier seulement. 


« Chap. 312. — Dépenses de fonctionne- 
ment du service de l'information, 2.847.000 
francs. » — (Adopté.) : : 

« Chap. 313. — Dépenses d'entretien et 
de fonctionnement des postes coloniaux de 
radiodiffusion, 2:500.000 francs. »  — 
(Adopté.) k ”. à 

« Chap. 9314. — Eco'e nationale de la 
France d'outre-mer. — Matériel, 168.000 
francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 315. — Ecole supérieure d'ap- 
plication d'agriculture tropicale, — Maté- 
riel, 74.000 francs. » — (Adopté) | 

« Chap. 316. — Institut de médecine vé- 
sérinaire exotique. — Matériel, 81.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 317. — Musée de la France d'ou- 
tre-mer. — Matériel, 675.000 francs. » — 
(Adopté.) RS 

« Chap. 318, — Services administratifs 
coloniaux des ports de commerce. — Ma- 
trie], 175.000 francs, » — (Adopté.\. 

« Chap. 319. — Services administratifs 
co'oniaux des ports de commerce de }’Afri- 
que du Nord. — Matérie:. » — (Mémoire. 

« Chap. 320. — Entretien des immeubles, 
504.000 francs. » — {Adoptlé.) 

« Chap. 321. — Etudes de matériel de 
chemin de fer. » — (Mémoire). 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap, 400. — Allocations familiales, 
4.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — OEunvres sociales du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, 4.182.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402. —- Bourses d'enseignement 
et de voyage. — Reinise de frais d’études, 
79.000 francs. » — (Adopté.) 


T partie. — Subventions. 


A. — Subventions de fonctionnement 
à divers organismes, 


« Chap. 500. — Subvention au budget du 
proteetorat des îles Wallis, » — (Mémoire.) 
+ «Chap. 504, — Subvention au budget 
spécial des Nouvelles-Iébrides, 4.200.000 
frants. » — (Adopté.) 

« Chap. 502. — Subvention au budget 
local de la Guyane, 7.418.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Che. 503, — Subvention au budget du 
territoire de l'Inini, 850.000 francs. » — 
(Adopté.) ; 

« Chap. 50%. — Subvention au budget 
Jocal de Saint-Pierre et Miquelon, {1 -mil- 
lions 588.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 505. — Subvention au budget 
local -du territoire du Togo, 3.162.000 
francs, » — (Adopté.) É 

« Chap. 506, — Subvention exception- 
nelle au budget de la Côte française des 
Somalis, 5.319.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 507. — Subventions aux colonies, 
victimes de cyclones ou autres cataclys- 
mes. » — (Mémoire.) 

« Chap. 508. — Subvention à des œu- 
vres sociales privées aux colonies, 500.000 
Crancs. » — (Adopté.) 


B. — Subventions diverses. 


« Chap. 509. — Subvention à l'office 
de la recherche scientifique coloniale, 
15.375.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 510. — Participation aux frais 
de fonctionnement du centre national 
d’études des télécommunications. 1 mil- 
lion 812.000 francs. » — (Adopté.) 

« Ghap. 511. — Garantie d'intérêt aux 
chemins de fer coloniaux, » 





8° partie. ner Dépenses diverses. 
« Chap. 600, — Dépenses des missions 
poliliques à l'étranger, 1 million de francs. » 


— (Adopté.) 

« Chap. 6002. Mission de délimilation 
et d’abornement de la Côte française des 
Somalis, 1.125.000 francs. » \dopté.) 

« Chap. 601, — Frais d’hospitalisation 
dans les étahlissements du ministère des 
armées, 13.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 602, — Secours, 125.00 francs, » 
— (Adoplté.) 

« Chap, 603. — Dépenses administra- 
tives de la caisse intercoloniale des re- 
traites, 1.550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 604, — Frais d'instance et de 
justice. — Réparations civiles, 21.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 605. — Emploi de fonds pro- 
venant de iegs ou de donations. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 606. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 607. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


TITRE Il 


LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Main-d'œuvre coloniale. 
— Traitements, salaires et indemnités du 


personnel d'encadrement, 12 millions 
281.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 701, — Main-d'œuvre coloniale, 


— Entretien des travailleurs et dépenses 
diverses, 160 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 702. — Service provisoire d’as- 
sistance coloniale, 4.875.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 7022. — Reconstruction des ma- 
gasins du service colonial de Bordeaux, 
250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 703. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 704. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


Intérieur. 


M. le président. Nous arrivons au budget 
de l’intérieur. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Godin. 

M. André-Jean Godin. Mesdames, mes- 
sieurs, la question que je pose à propos 
au budget que nous disculons, et qui 
affecte une imanière de procéder dont je 
voudrais que l’Assemblée se soucie, porte 
sur des habitudes d'indépendance contrac- 
tées par certains ministères, et particuliè- 
rement par celui de l’intérieur. 

J'ai dit : d'indépendance. J'entends : 
d'indépendance à l'égard de la loi. 

La loi prévoit, en effet, que les fonc- 
tionnaires appelés, selon l'expression 
rituelle, « à d'autres fonctions » doivent 
être effectivement pourvus d’une fonction 
nouvelle. Elle prévoit qu'ils ne peuvent 


+ être payés qu’à l’occasion de cellei. Or, 


le ministère de l’intérieur, qui, souvent 
dans le passé, a eu tendance à se soucier 
davantage de ses ‘commodités que des 
grands principes et de son bon plaisir que 
de la bonne règle, avait pris, à un cer- 
tain moment, l'habitude, lorsqu'il voulait 
se débarrasser d’un fonctionnaire auquel 
rien ne pouvait être reproché, mais dont 
la place faisait l’objet de convoitises 


< 





En fait, il était désormais payé pour no 
p.us-rien faire, pour attendre; car .'admi- 
nistration continuait, afin d'éviter, je sup- 
pose, des réaction irop vives, à lui verser 
11e rétri mais sans pourvoir 
d'aucun emp'oi régulièrement inscrit au 


Légalement, moralement, il s'agissa!t D 


de vérlables abus de pouvoir, de vérila- 
pres coups de force et, en réa.ité, de tel. 


es manières d'opérer l'exemp.e que je 
cjte prend place parmi une foule d'au- 
tres — ne peuvent apparaitr que cemmo 
IR scque:.e de !’ « ordre nouveau », !e 
trisle et persstant héritage de quatre 
années d'Etat totalitaire, 

Financièrement, budgétairement, elles 
sont inadmissibles; en théorie, elles sont 
mème impossibles. Il faut done en con- 
c.ure que, s'il est des arrangements avee 
es sévérilés du ciel, il doit y en avoir 
auss] avec les si vérités, que j'imag naiss 
p.us stricles encore, de M. le m'nistre des 
finances, (Sourires.) 

J'avais pensé, à vrai dire, que depuis 
quelques mois l'administration de l'inté- 
rieur, soumise à Ja gestion prudente de 
son chef actuel, avait renoncé à de te'les 
pratiques, 

Or, nous avons appris par les journaux, 
sans que ceux d'ailleurs, nous a‘ent 
fourni la justfication de celte mesure, 
arrêlée, contrairement à la tradition, en 
dehors du conseil des ministres, qu'un 
haut fonctionnaire venait de faire l'obiet 
d'une suspension avec traitement. 

Suspension avec traitement ? Jamais 
mesdames, messieurs, parmi les nombreu- 
ses mesures que définit notre droit admi- 
mistratif, je n'ai entendu "parler de celle-là, 

Je demande donc à M. le ministre des 

finances de vouloir bien indiquer à l’As- 
semb'ée sur quel texte elle se fonde et 
si, Comme je le présume, elle ne se fonde 
sur aucun, cominent il peut être fait face 
budgétairement à la dépense qu’elle com- 
porte. 
. J'aimerais savoir enfin, dans le cas — 
il peut se produire — où M. le minstre 
des finances ne se trouverait pas en état 
de me fournir sur ces deux points une 
reponse précise, s’il n'estime pas qu'il a, 
en la circonstan 6, certaines ODSCTVAa- 
tions, certaines interdietions à formuler à 
l'administration de l’intérieur. 

Financièrement, il en a les movens. 
C'est son droit. Peut-être estimera-t-il 
même que c'est son devoir. (Applaudisse- 
ments Sur divers bancs à gauche et à 
droite.) d 

M. le président. La parole est À M. le 
président du conseil. 

F3. Paul Ramadier, président du conseil. 
Je répondrai simplement à notre honora- 
ble collègue qu'au point de vue financier 
“e problème ne se pose pas. 

Un fonctionnaire suspendu reste titulaire 
de son-poste, et le crédit inécrit au budget 
pour assurer son traiterñent continue à y 
pourvoir. 

Un_texte prévoit: la mesure qui a été 
prise. Bien entendu, il s'agit d’une mesure 
provisoire, à la suite de laquelle, il sera 
statué définitivement. 

M. le président. La parole est Mlle Archi- 
mède., ( Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mlie Archimède, Mesdames, messieurs, 
ainsi que vous le savez, la loi du 19 mars 
1946 à fait des quatre vieilles colonies — 
Guadeloupe, Martinique, Guyane et R£u- 
nion — des Pa ge ra français . assi- 
milés à ceux de la métropole, 
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Aux termes de la loi du 23 décembre 
19:16, la date ultime pour la réalisation de 
cette réforme a éte reportée au 1% juillet 
1947. ; 

Il apparaît, par conséquent, néces$aire, 
d'entreprendre, avant cette date, au moins 
l'aménagement de la loi portant assimis 
lation des vieilles colonies. 

Pour parvenir à cette assimilation, nous 
avons demandé Y'installation dans ces nou- 
veaux départements des préfets et des 
administrations préfectorales. 

A une question écrite que lui posait 
M. Léro, conseiller de la République, M. le 
ministre de l'intérieur a répondu qu’il 
avait prévu au projet du budget de son 
ministère les crédits nécessaires à l’instal- 
lation du préfet et des fonctionnairés de 
la préfecture dans ces nouveaux départe- 
ments. 

Nous avons été assez surpris de ne trou- 
ver aucune indication de ces dispositions 
nouvelles dans le texte sur lequel nous 
sommes appelés à nous prononcer aujour- 
d'hui. C’est la raison de notre interven- 
tion. 

Nous demandons à l’Assemblée de bien 
vouloir voter au moins un crédit de prin- 
cipe en vue de permettre l'installation du 
préfet. du sous-préfet et des directeurs de 
cabinet, aussi bien à la Guadeloupe qu’à 
la Martinique, à la Guyane et à la Réunion. 

Les populations de ces départements 
attendent, en effet, avec impatience la 
mise en œuvre de la nouvelle réglemen- 
tation et nous croyons que, si la disposi- 
tion en faveur de laquelle nons interve- 
nons est prise, ce sera de bon augure pour 
l'entrée en vigueur effective de l’assimi- 
lation avant la date du 1® juillet 1947. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Yvon 
Delbos, ministre d'Etat. 

M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. En ma 
qualité de ministre d’Etat chargé de la 
coordination entre les divers ministères, 
je contrôle les mesures devant assurer 

‘assimilation des quatre vieilles colonies 
à nos départements. 

Je déclare à notre honorable collègue 
que je veille de mor. mieux à répondre au 
désir légitime qu’elle manifeste de voir réa- 
liser cette assimilation avant le {® juillet. 

Des réunions sont déjà prévues. Je suis 
en rapport avec mes divers collègues et 
j'espère que nous aurons abouti avant 
cette date. 

En ee qui concerne les crédits, qu'il 
s'agisse d’un gouverneur ou d’un préfet, 
le problème sera facilement résolu, Quelle 
que soit la personnalité désignée, un sup- 
plément de crédits n’est pas ntile, car A 
traitement est le même, 

Mille Archimède. Monsieur le ministre, 
ei, à la Guadeloupe, le gouverneur est en 
même temps préfet, il n’en est pas de 
même dans les autres départements, où il 
n'y à qu'un gouverneur, 

M. Yvon Delbos, ministre d'Etat. En tout 
Cas, cela concerne le budget du deuxième 
semestre et il me paraît prématuré de ré- 
soudre la question aujourd'hui. 

M. Jacques Duclos. Qui, mais on vous 
reppelle qu’il serait bon de prendre des 
dispositions. 

M. le président du conseil. Les traite- 
ments du gouverneur et du préfet sont les 
mêmes; il s’agit, par conséquent, de chan- 
ger simplement la couleur du képi. 

M. Jacques Duclos. La prochaine fois, il 
conviendra de faire mieux: il faudra 
changer l’homme. 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole dans la discussion géné- 


La discussion générale est close. 
Je donne lecture des chapitres: 





TITRE Ie 
DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitement da ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 17.549.000 francs. » 

Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 100 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de 17 mil- 
lions 549.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 401. — Administration centrale. 
— Agents des cadres complémentaires. — 
Traitements, 203.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 102, — Rémunération des auxi- 
liaires “A l'administration centrale, 3 mil- 
lions 261.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 103. — Administration centrale. 
— Services temporaires, — Rémunération 
du personnel, 557.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Service d'incendie et de 
secours. — Personnel, 444.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 105. — Indemnités du personnel 
de l'administration centrale, 1.986.000 
francs. » —:(Adopté.) 

« Chap. 106. — Traitements des fonc- 
tionnaires de l’administration préfectorale, 
22.108.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 107. — Traitement des conseil- 
lers de préfecture et des membres du tri- 
bunal administratit d'Alsace et de Lor- 
raine, 4.428.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 108. — Traitement des fonction- 
näires « hors cadre » de l'administration 
préfectorale, 1.412.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Majorations de traite- 
ments des fonctionnaires de l’administra- 
tion préfectorale à raison des classes per- 
sonnelles ou d’ancienneté de services 
{ classes personnelles civiles )}, 462.000 
francs. » — {Adoplé.) 

« Chap. 110. — Majorations de traite- 
ments des fonctionnaires de l’administra- 
tion préfeetorale à raison des classes per- 
sonnelles ou d'ancienneté de services 
(classes personnelles militaires), 208.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 411. — Administration préfecto- 
rale. — Indemnités pour frais de représen- 
tation, 5.121.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Fonctionnaires et agents 
des préfectures. — Traitements, 141 mil- 
lions 956.000 francs. » —.(Adopté.) 

« Chap. 113. — Agents contractuels des 

réfectures et des services Sociaux. » — 

alaires, 4.460.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Personnels de préfectu- 
res. — Cadres complémentaires, 3 millions 
420.000 francs. » — (Adopté). 

« me * 115. — Personnels auxiliaires 
des préfectures et des services sociaux. — 
Salaires, 71.435.000 francs, » — (Adopté.) 

« us. 116. — Fonctionnaires et agents 
des préfec 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 117. — Inspection générale des 
services administratifs. — Traitements, 
1.035.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Inspection générale des 
services administratifs. — Indemnités, 
333.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 119. — Personnel des cultes 
d'Alsace et de Lorraine. — Traitements, 
28.383.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 120. — Personnel des cultes 
d'Alsace et de Lorraine, — Indemnités di- 
verses, 294.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 121. — Personnels titulaires et 
assimilés de la sûreté nationale, — Traite- 
ments, 905.309.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 122. —- Personnels de La sûreté 
nationale. — Cadre complémentaire, 
1.436.000 francs. » — (Adopté.) - 


tures. — Indemnités, 20.188.000. 





7. 

« Chap. 124 — Personnels contractuels 
et fonctionnaires temporaires de la sûreté 
nationale, 46.097.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 124. — Personnels de la sûret( 
nationale. — Salaires, 103.955.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 125. — Personnels titulaires et 
fonctionnaires temporaires de la sûreté 
nationale, — Indemnités fixes, 130.000.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 126. — Personnels de la sûreté 
nationale, — Allocations diverses, 12 mil- 
lions 755.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Récompenses aux per- 
sonnes (de la sûreté nationaïe et des po- 
lices régionales d'Etat, 875.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 128. — Service Z. — Personnel, 
7.898.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 129. — Indemnités de résidence, 
357.921.000 francs. » — (Adopté.) 
\ « Chap. 130, — Supplément familial de 


traitement, 28.153.000 francs. » — 


(Adopté.) 


« Chap. 131. — Traitements des fonc- 
tionnaires en congé de longue durée, 
7.125.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 132. — Indemnité pour difficul- 


tés administratives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, 22.504.000 francs. » — (Adopté.) 


LA 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration centrale 
et services annexes, — Matériel, "6.805.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Inspection générale des 
services administratifs. — Organisation 
administrative et réforme de méthode de 
travail, 1.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302, — Administration centrale. 
— Conseïs, comités et commissions, 
6.642.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Administration centrale. 
— . Impressions, 1.087.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 304. — Administration centrale 
et préfectorale, — Personnel. des préfec- 
tures. — Frais de déplacement et de dé- 


ménagement, 5.115.000 francs. »  — 
(Adopté.) 

« Chap. 305. — Administration des eul- 
tes d’Alsace et de Lorraine. — Matériel, 


659.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306. — Distinctions honorifiques 
relevant du ministère de l’intérieur et in- 
demnités d'uniforme aux fonctionnaires 
de l'administration préfectorale, 337.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Dépenses relatives! aux 
élections, 19.537.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3072. — Missions temporaires à 
l’étranger, 1.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) * 

« Chap. 308. — Personnels de la sûreté 
nationaie. — Frais de déménagement, 
15.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Personnels de la sûreté 
nationale. — Frais de déplacement, 90 mil- 
lions 750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 310. — Sûreté nationale, — 
Frais d'enquête et de surveiliance, 22 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adoyité.) 

& Chap. 311. — Frais de déplacement 
des compagnies républicaines de sécurité, 


° 67.500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 312. — Dépenses de transport 
de la sûreté nationale, 100.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 313, — Dépenses de matériel de 
la sûreté nationale, 159.225.000 francs. » 
— (Adopté. n 
« Chap. 314 — Service médical de la 
sûreté nationale, 11.250.000 francs. » — 
(Adopté.) 
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« Chap. 315. — Sûreté nationale. — Ser- 
vice des transmissions. — Dépenses d'en- 
tretien, 36.686.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3146. — Ecole nationale de police. 
— Dépenses de fonctionnement, 2.010.000 
francs. » — (Adopté.) E 

« Chap. 317. — Service Z. — Matériel et 
fonctionnement des services, 4.175.000 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 318. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel aulomobiie, 96.320.000 
francs. » — (Adopté.) . 

« Chap. 319. — Loyers et indemnités 
de réquisilion, 48.699.000 francs. » — 
(Adopté.) s : D 3 

« Chap. 320. — Frais d'envoi de télié- 
grammes officiels, 3.750.000 francs. » — 
(Adopté.) ; 

« Chap. 321. — Dépenses de téléphone, 
20.375.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 322. — Indemnités de difficultés 
exceptionnelles  d’existence, 38.116.006 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 323. — Services de la sûreté na- 
tionale. — Entretien des hâtiments et répa- 
rations courantes, 35 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap: 324. — Subvention pour l’amé- 
lioration des pistes transahariennes. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 325. — Entretien des prisonniers 
de guerre. » — (Mémoire.) 

« Chap. 226. — Sûreté nationale, — Dé- 
penses de matériel. — Equipement, 150 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 327; — Sûreté nationale. — 
Achat de matériel automobile, 400 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 328. — Bâtiments et travaux. — 
Réinstallation des services, 50 millions de 
france. » — (Adopté.) 

« Chap. 329. — Sûreté nationale. — Tra- 
vaux neufs. » — (Mémoire.) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
290 millions de francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 401. '— Attribution aux person- 
nels auxiijaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l’article 4e de Ja 
loi du 18 septembre 1940, 12.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 402. — Service des œuvres s0- 
ciales. — Dépenses de fonctionnement, 
13.047.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 403. — Administration des sultes 
d'Alsace ei Lorraine, — Bourses, 72.® 
francs, » — (Adopté.) 


’ 7 partie. — Subventions: 


&« Chap. 500. — Personnels des bureaux 
de la préfecture de la Seine. — Participa- 
tion de l'Etat, 12.500.000 francs. — 
(Adopté.) 

« Chap. 501. — Participation de la France 
aux frais de la commission internationale 
de police criminelle, 193.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 502. — Subvention À la ville de 
Paris pour la p'lice municipale Ce Paris 
et des communes suburbaines d'A déparie- 
ment de la Seine, 640.811.000 francs. » — 
(Adonté.) 

«€ Çhap. 503. — Participation de l'Etat 
aux charges d'intérêt général des eollecti- 
vités locales, 725 millions de francs. » — 
(Adonté.) 

«a Chap. 504. — Subventions exception- 
nelles aux collectivités locales, 287.560.000 
francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 505. — Subventions spéciales de 
l'Etat aux collectivités locales, 2.650 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5052. — Subventions pour les 
travaux de grosses réparations des édifices 
culturels appartenant à des collectivités 





« Chap, 506. — Participation de l'Etat 
aux dépenses des services d'incendie et de 
SECOUTS, idoplé.) 

« Chap. 5062. — Subventions aux collec- 
tivités es pour l'équipement des ser- 


vices d'incendie et de secours, 76 miklions 


GS.047.000 francs. » — 


de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 5063, — Subventions aux dépar- 
tements pour les travaux neufs ou de 


grosses réparations des chem'ns départe- 
mentaux ‘el-loi du 14 janvier 1938) et 
aux communes pour l'achèvement du nré- 


seau vicinal (loi du 12 mars 1880) et dé- 
senclavement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 5064. — Subventions aux dépar 
tements en vue de faciliter le classement 
dans le réseau des chemins départemen 
taux des chemins vicinaux utilisés pour 
un trafic général (loi du 16 avril 1920, 
art. 14, p. 7). » — (Mémoire. 

« Chap. 507. — Responsabilité civile des 
communes. —. Participation de l'Etat, 


2.200.000 francs. » — 


\dopté.) 
« Chap. 508. — Annuités dues par l'Etat 
aux communes du pays de Gex et de la 
Haute - Savoie, 1.866.000 francs, » — 
(Adorpté.) 

« Chap. 509, — Subventions à des com- 
munes de. l'ancien comté de Nice pour 
faire face à l'accroissement des imposi 


tions qu’elles payent à l'Italie pour leurs 


biens communaux. » — (Mémoire.) 

« Chap. 510. — Administration des cultes 
en Alsace et en Lorraine. — Subventions 
37.000 francs. » — (Adopté.) 

8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 600, — Secours aux anciens mi- 


nisues des cultes et à leur famille, 125.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Secours d'extrême 
urgence aux victimes de calamités publi- 
ques, 5.500.000 francs. » — Adonpté.) 


« Chap. 602. — Secours, 1 million de 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 603. — Frais de contentieux el 


réparations civiles, 6.667.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 68%. — Service du Journal offi 
ciel aux communes et aux chefs-lieux de 
canton, 1.069.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 605. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » — (Mé 
moire.) | 

« Chap. 606. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.} 

« Chap. 607. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

TITRE II 


LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 

« Chap. 700. — Service cehtral des ap- 
provisionnements en matériaux contingen- 
tés. — Personnel — Salaires, 987.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 701. — Service central des ap- 
provisionnements en matériaux contingen- 
tés. — Frais de déplacements, 71.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 702, — Service central des ap- 
provisiongements en matériaux contingen- 
tés. — Matériel, 62.000 francs, » — 
({Adopté.) k 

« Chap. 703. — Subventions aux coilec- 
tivités locales atteintes par faits de guerre, 
250 millions de francs. » —. (Adopté.) 

« Chap. 704. — Subvention à l'Algérie 
pour compenser la limitation du prix de 
vente du pain, 150' millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 705. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 706. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 





locales, 2.600.000 francs. » — (Adoplé.) 
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Jeunesse, arts et lettres. 


M. le président. Nous arrivons au budget 
de la jeunesse, des arts et des lettres 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?… 

Je donne lecture des cha] itres : 


SERVICES DE L'INFORMATION 


I, — SERVICES D'INFORMATION EN FRANCE 


TITRE 1° 


4e partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel de l’axim tration cen- 
ira 11.604.000 nes 

Personne ne lemande la parole 178 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 11.604.000 fran 


Le chapitre 100, mis aux voix, est 
adopté } 


« Chap. 1014, — Indemnités du person- 


nel de l'administration ntrale, 1.578.000 
francs. » — (Adopté. 

a Chap. 102, — Services extéricurs. 
— rallements, 1.835.000 francs, » — 
Adopté.) 

« Chap. 103. — Services extérieurs. 


Indemnités et allocations diverses, 30.000 
francs. » — 
« Chap. 104. — Salaires des auxiliaires 
2.865.000 f1 Ancs. » — \dopté.) 
« Chap. 105. — Indemnités de rtsidence 
\idopté.) 
« Chap, 105, — Suppiémen 
traitement, 155.000 francs, » — (Adopté.) 


2.326.000 francs. » — 


» 


« Chap 107, — Co borations ext eu- 
res, 1 million de francs. » — (Adonpté.) 
« Chap. 108. — Rappels de rémunération 


aux fonctionnaires réintégrés. » — (Mé- 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Administration centrale. 
— Frais de missions, de déplacements et 
de ti insports, 394.000 france, » Adopté.) 

« Chap. 301. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 578.000 
fran S. » — 


{do lé.) 


Chap. 302, — Achat du matériel auto- 
mobile. » — (Mémoire) 
« Chap. 303. — Loyers et indemnités de 


réquisilion, 475.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Administration centrale. 
— Matériel, 2.025.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Remboursement à l'Iin- 
primerie nationale, 25.000 francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 306. — Services extérieurs, — 
Frais de mission et de déplacement 
309.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Ser 
Matériel, 4454000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308, — Frais de communications 
télégraphiques et téléphoniques, 1.625.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Frais de fonctionnement 
des services d'information et de documen- 
tation, 43.550.000 francs. » — (Adopté.) 


vices eXtÉTICUTE. 


6° partie, — Charges sociales, 
& Chap./400, — Allocations familialés, 
782.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 401. — OEuvres sociales, 625000 
francs, » — (Adoplé.) 


7 partie, — Subventions. 


& Chap. 500, — Subventions à l'agencs 
France - Presse, 92.500.000 francs, » — 





{Mémoire.) 


(Adopté.) 
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M. le président. « Chap. 501. — Subven- 
tions au centre national de la cinému- 
tographie, 16 millions de francs. » 

« Chap. 502, æ— Subventions diverses, 
3.223.000 francs. » 

La parole est à M. Pourtalet. 

M. Henri Pourtalet. Monsieur le ministre, 
je constate au chapitre 501 un relèvement 
important puisque le erédit de base pro- 
posé pour le calcul de la dotation du 
deuxième trimestre passe du chiffre de 


10 millions, retenu pour le premier tri- 
mestre, à 58.500.000 francs, au titre de Ja 
subvention au centre de la cinématogra- 
phie francaise 


Je voudrais savoir si cette augmentation 
comnrend la somme que le comité perma- 
nent du festival international du film à 
Cannes avait demandée pour assurer la 
continuité de la première manifestation de 
cet ordre qui s'est tenue dans le monde 
l'an dernier. I importe que cette manifes- 
tation soit reconduite chaque année, car 
la France y a gagné à la fois au point de 
vue du tourisme et à celui du développe- 
ment de son industrie einématographique, 
particulièrement importante. 

Si cela n'était, je demanderais à M. le 
ministre comment il entend assurer, avec 
la dotation de l’ordre de 15 millions qu'il 
demande, une manifestation de cette im- 
porlance. 

Il faudrait que les crédits soient votés 
an cours de ce trimestré car, s'ils ne 
l'étaient pas, cette manifestation serait 
quasi impossible. 

C'est pourquoi je demande à M. le mi- 
nisitre des finances si, dans l'augmen- 
lalion importante de subvention — qui 
passe de 10 millions à 58.500.000 francs — 
est prévue celte somme relativement mo- 
deste pour une telle manifestation. 

M. Virgile Barel. Et qui a eu un grand 
succès en 1946. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres par intérim. 

M. François Mitterrand, ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
ministre de la jeunesse, des arts et des let- 
tres par intérim. Ces subventions ne sont 
pas comprises, parce que nous estimions 
iiuliie que se renouvelle cette année, 
comme toutes les ‘années, le festival de 
Cannes. 

Celle manifestation entraîne des dépen 
ses considérables qu'il nous paraît inutile 
d'engager de facon aussi régulière. 

D'autres dépenses sont également à pré- 
voir. En particulier, la municipalité de 
Cannes à formulé une demande d’autori- 
sation d'emprunt pour aménager des 
locaux et des ateliers en vue de ce fes- 
tival. 

Voilà pourquoi ces dépenses ne peuvent 
être comprises dans le crédit du chapi- 
tre 502, 

M. le président. La parole est à M. Ba- 
rel. 

M. Virgile Barel. Il est regrettable que 
M. le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres n'accepte pas d'accorder une 
subvention aussi modeste qhe celie que 
l'on demande, soit 15 millions. 

Il s'agit de devancer d’autres pays dans 
l’organisation de festivités dans le genre 
de celle qui a eu lieu en 1946 pour pré- 
ven toute concurrence au festival de 
Cannes, Il faut que Cannes soit placée 
dans les meilleures conditions possibles 
pour renouveler, l'an prochain, le même 
festival, avec jury international, et réussir 
cette année, en septembre, son festival 
avec jury français. 

Un accord a été passé entre les eervices 
des affaires étrangères de France et d’Ita- 





lie en vue d'organiser des festivals avec 
jury international à Venise en 1947 et à 
Cannes en 1948. 

Il faut dohc que. dès cette année, vous 
accordiez une subvention de 15 millions. 

Cannes, en ce moment, est représentée à 
Paris par ses commercants, ses artisans, 
ses hôteliers, son maire et ses adjoints qui 
viennent solliciter cette modeste subven- 
lion de 15 milions. Nous insistons avec 
force pour que celte délégation reçoive sa- 
tisfaction. 

Vous aiderez ainsi le développement 
de la Côte d’Azur et le cinéma français, 
comme vient de le souligner M. Pourtalet, 
Le prestige artistique de la France ne 
pourra qu'y gagner, 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
avant d’opposer un non catégorique, de 
recoñsidérer la question et je m'adresse, 
en partieulier, aux services qui paraissent 
s'être déjà prononcés à ce sujet. 

Il est indispensable que, dès demain, 
vous consentiez à recevoir :a délégation de 
la ville de Cannes et à entendre ses argu- 
ments, qui, peut-être, vous convaineront. 

M. le président. La parole est à M. Pour- 
talet, 

M. Henri Pourtalet. Je relève, dans la 
réponse faite au nom du Gouvernement, 
une affirmation que, pour ma part, je ne 
puis accepter. 

La ville de Cannes entend assurer sur 
son propre budget, qui est en équilibre, 
la construction d’un immeuble de haute 
tenue et de grande valeur. Elle n’a pas du 
tout l'intention pour cela, ainsi qu’on a 
semblé l’insinuer, de demander à l'Etat 
des sommes importantes. 

Le crédit qu'elle réclame est destiné au 
financement de l’organisation en France 
d'un festival international de haute va- 
leur analogue à celui que le Gouverne- 
ment avait subventionné l’an dernier. 

Cette manifestation doit être favorisée 
cette année encore, Sinon elle risquerait 
d’être reprise par d’autres nations voisi- 
nes et sa disparition porterait une atteinte 
grave à l’industrie cinématographique et 
au tourisme français. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres par intérim. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres par inté- 
rim. Le Gouvernement est parfaitement 
convaincu de l'utilité du développement 
de l’industrie hôtelière sur la Côte-d’Azur 
et de l’aide à apporter à l'industrie ciné- 
matographique. ; 

Mais il est également soucieux d’équi- 
librer le budget. I1 s’agit, en l’occurrence, 
de déterminer, parmi ces deux nécessités, 
celle qui est primordiale. Il nous apparaît 
que c’est l'équilibre du budget. 

M. Ramette. Il s’agit de procurer au pays 
des devises étrangères. j 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, ministre de la 
jeunesse, des arts et dés lettres par inté- 


rim. C’est une autre affaire. 


M. Virgile Barel. C’est la même affaire. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes la guerre, ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres par inté- 
rim. Nous avons, nous aussi, étudié le pro- 
blème.. | 

M. Virgile Barel. Vous y réfléchirez de 
nouveau. 

M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres par inté- 
rim. et si nous disons non, c’est parce 
nous apparaît que cette dépense, sans 
doute utile, n'est pas indispensable, 





homes 

Nous refusons de faire droit à cette de. 
mande d'autant que, même sur le pin 
des manifestations internationales, la bien. 
nale de Venise n’a lieu, comme l’expres- 
sion l'indique, que tous les deux ans. 

M. Virgile Barel. Cela n’est pas certain, 

M. le ministre des anciens combattanis 
et victimes de la guerre, ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres par inte- 
rim, Il ne nous paraît donc pas indispen- 
sable de prévoir un festival -annuel en 
France. 

Nous pourrons examiner à nouveau celte 
question l’an prochain, et j'espère que la 
réponse sera plus favorable. 

M. Henri Pourtalet, À quoi correspon- 
dent alors les 46 millions d’augmentà- 
tion ? 

M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je 
demande à nos collègues de bien vouloir 
ne pas prolonger cette discussion (Très 
bien! très bien!), car si nous devons voter 
ces crédits relatifs au deuxième trimestre 
sans examiner les chapitres et sans étudier 
notamment des questions importantes qui 
nous passionnent-tous, comme, par exem- 
ple, celle de la reconstruction, il ne fau- 
drait pas qu’on pût dire dans le pays que 
nous avons consacré la p'upart de nos dis- 
cussions à des sujets d'intérêt particulier, 
quelle que soit l'importance qu'ils revé- 
tent (Proteslations à l'extrême gauche.) 

Virgile Barel. Il S’agit, en l’occurrence, 
d’un intérêt national et non pas seule- 
ment régional. 

M. le président. La parole est à M. Livry- 
Level. 

M. Livry-Level, Si la discussion devait 
continuer sur ce sujet, je demanderais que 
res congrès internationaux du cinéma ne 
soient pas uniquement réservés à la Côte 
d'Azur, mais à toutes les contrées qui en 
sont dignes, à, nos grandes stations ther- 
males ou balnéaires, comme Deauville, par 
exemple. (Très bien! très bien!) 

Cette revendication me semble parfaite- 
ment normale et puisque, en ce moment 
on semble discuter uniquement de ques- 
tions électorales, je le fais aussi. (Applau- 
dissements au centre. —-Interruptions à 
l'extrême gauche). 


M. Jacques Duclos. Il s’agit de faire en- 
ter des devises en France, c’est tout. 

M. Livry-Level. Par Deauville aussi, on 
peut en faire entrer: nous y avons un ca- 
sino fort bien installé. 

M. Virgile Barel. Y avez-vous la lumino- 
sité de la Côte d’Azur ? 

M. le président. La parole est à 
M. Petsche. 

M. Maurice Petsche, Je ne voudrais pas 
prolonger ce débat, mais j’interpeile M. le 
ministre des finances parce qu’il a été trop 
généreux. 


Il a permis, à l’occasion de la réappari- 


tion un peu douteuse du ministère de l’in- 
formation, la création de douze postes de 
fonctionnaires précédemment supprimés, 
dont un d’inspecteur général, un de sous- 
chef de bureau et quatre de rédacteurs. 

Je lui demande de ne pas insister pour 
ces créations et de laisser supprimer ces 
es demain par la commission de la 

ache, afin que, en vue de réaliser la com- 
pression de 50.000 fonctionnaires, ceux-là 
Let por par votre volonté, de ce 
budget. (Applaudissement à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le mi« 
nistre des finances. 

M. le ministre des finances. Mes chers 
collègues, je dois me défendre contre un 
reproche aussi immérité, 
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CT ” Fe. »> 

Je ne suis ni l’auteur, ni le complice de 1 « Chap. 109, ustices de paix. — Traj- 

Ja situation que vous criliquez. Elle est la Se partie. — Matériel, fonctionnement tements, 27.423.000 francs. » (Adopté.) 


conséquence d'un vote du Parlement, puis- 
qu'elle est due à la constitution du Gou- 
vernement. sa 

Le Gouvernement comprend un ministre 
de la jeunesse qui a besoin d un cabinet 
et ce sont les membres de ce cabinet qui 
sont visés par voire observation. 

M. Jules Moch, ministre des travaux pu 
blies et des transports. C’est le bureau du 
cab nek! % x 

M. Maurice ‘Petsche. Un inspecteur gé- | 
néra: est tout à fait inutile au bureau du 
cabinet. Le poste était supprimé et on a 
trouvé cette occasion pour le rétablir. 

Comme rapporteur du budget de l'infor- 
mation, je me devais de ne pas 
ma protestation, (Applaudissements à 
droite.) 

M. le ministre des finances. Je constate 
que l'inspecteur n'est pas général, (Sou- 
Tir .) , . . . . 

Ce qui est général, c'est qu’un ministre 
dispose d’un cabinet et que, dans ce ca- 
binet, il existe un secrétariat. 

Je ne puis rien y changer, mais j'espère 
bien que ce n'est qu'une situation tempo- 
raire et que. dans ce domaine aussi, nous 
pourrons opérer, par la suite, des compres- 
610nS. 

M. Maurice Peische. Mons:cur le minis- 
tre, l°issez-moi vous dire qu’à ce sujet ka 
comninissien des finances a maintenu un 
point de vue formel. 

Elle considère que le ministère de la 
jeunesse n’est pas saisi des attributions 
des services de l’information,mais de leur 
liquidation. Nous entendons que ce minis- 
tère dismaraisse et que soient totalement 
réorganisés les services de l'information. 

M. le ministre des finances. Sur ce point, 
nous sommes tout à fait d'accord. 

M. le président. Personne ne demande 
pus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 50, au 
chiffre de 16 millions de francs. 
(Le chapitre 50, mis aux 

adopté.) 

« Chap. 502, — Subventions diverses, 
3.325000 francs. » — (Adopté.) 


voir, est 


& partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 600. — Frais de justice et de ré- 
parations civiles, 250.000 francs. » — 
(Adopté.) 


taire | 





| francs. » — (Adopté.) 


| 
| 


tartine 


« Chap. 601. — Secours, 75.000 francs. » | 


— (Adopté.) 

« Chap. 602. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 603. — Dépenses des exercices 
périmés non frappés de déchéance, » — 
(Mémoire.) 


I. — SERVICES D'INFORMATION 
A L'ETRANGER 
TITRE 17 
DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


& Chap. 100. — Services centraux. 
— Traitements, 1.296.000 francs. » — 
({Adopté.) 

« Chap. 401. — Services centraux. — 
Indemnités et allocations diverses, 62.000 
francs. » — (Adomté.) 

« Chap. 102 — Services centraux. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 160.000 
francs. » — (Adopté.) 

«& Chap. 103. — Indemnités de 
dence, 275.000 francs. » — (Adopté.) 


rési- 


a Chap. 104. — Supplément familial de | 


traitement, 16.000 francs. » — (Adopté.) 

« € . 105. — Postes d’information 
à l'étranger. — Traitements, 24.500.000 
francs. » — (Adoyté.) 


des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Services centraux. — 
Frais de missions et de déplacements, 
43.000 francs. » — (Adorpté.) 


ot fonetionne- 
>. (XX) 


- Entretien 

matériel automobile, 49 
— (Adopté.) 

302. — Achat de 
Mémoire.) 

« Chap. 303. — Services 
Lovers et indemnités de dé, 
75.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 904. — Services 
Matériel, 900.009 francs. » { Adopté.) 

« Chap.930%5.— Frais de communications 
télégraphiques et téléphoniques et affran 
chissement pour l'étranger, 7 millions 
S50.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 306. — Diffusion de 
tion française à l'étranger, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 207. — Poste d’information à 
l'étranger. — Matériel et frais de fonction- 
nement, 28.875.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308, — Frais de communications 
télégraphiques entre la France et l'étran- 
ger, 5.500 000 francs. » — (Adopié.) 

« Chap. 309. — Participation à des acti- 
vités d’information et de rayonnement 
français à l'étranger, 3.750.000 franes. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 201. 
ment du 
franes. » 
matériel auto- 


COENITAUX, — 
radation, 


centraux. — 


l'ir forma- 
20.720.000 


G partie. — Charges sociales. 


« 2 100, — Allocations familiales, 
195.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 40!. — OEuvres sociales, 62.000 


Justice. 





M. le président. Nous abordons les cré- 
dits du ministère de la justice. 


: " 1 l 
Personne ne demande la parole dans Li 


+11 
LNUUSS 


ion générale ?... 


|e) . 
Je donne lecture des chapitres: 
TITRE 1® 
DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de l’administra- 
tion centrale, 5.388.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 400, au 
chiffre de 5.388.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis 
adopté.) 

« Chap. 101. — Indemnités du ministre 
et du personnel de l’adrministration cen- 
trale, 777.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1012. — Conseil supérieur de la 
magistrature. — Rémunération des mem- 
bres du conseil, 1.265.090 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 102. — Conseil d'Etat. — Traite- 
ments, 9.877.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Haute cour de justice. — 
Traitements, 875.000 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 104. — Cour de cassation, — 
Traitements, 7.133.000 francs. »—(Adopté.) 

« Chap. 105. — Cours d'appel. — Traile- 
ments, 35.168.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 106. — ‘Tribunaux de premiere 
instance.—- Traitements, 87.472.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 407, — Tribunaux cantonaux 


aux voir, est 


D 











du ressort de la cour d'appel de Colmar, — 
Traitements, 2.786.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Grefles et secrétariats 
| des diverses juridictions du ressort de Ja 
| cour d’appel de Colmar, — Traitements, 
1 7.983.000 francs. » — (Adopté. 


« Chap. 110 
clalres, 


— Services extérieurs Judi- 
- Indemnités fixes diverses, 1 mil- 


lon 151.000 francs. » (Adonté.) 

« Chap. 111. Services extérieurs judi- 
claires - Indemnités variables, 334.000 
francs \do7 Lu 

a Chap. 112. Versements mensuels 
aux magistrats de l'ordre judiciaire et de 
l'ordre administratif et indemnités de fonc- 
lions aux grefiiers des cours et tribunaux. » 

M re 

« Chap. 113 Administration centrale 
et services extérieurs judiciaires. Ré- 
munération des personnels ntractuels, 
2.113.000 francs. \idopté.) 

« Chap. 114. Administration centrale 
el services extérieurs judiciaires. Réru- 
nération des personnels des cadres corm- 
plémentaires, 801.000 francs \donté.) 

« Chap. 115 \dministration centrale 


et services extéricurs judiciaires - Rému- 
nération des personnels auxiliaires, 10 mul- 
lions 408.0) francs. » idopté 

« Chap. 116. Jury nâtional mar- 
chés de guerre, 8.090 francs. » idopté.) 

« Chap. 117. — Tribunal militaire inter- 
national (délégation du Gouvernement pro- 
visoire de la République française), — 
Frais de personnel, 4.300.000 francs. » — 
\dopté.) 

« Chap. services 
pénitentiaires. — Traitements, 
francs. » — {(Adopté.) 

« Chap. 119. *s extérieurs péni- 
tentiaires - Rémunération des pers mnels 
‘ontractuels, 2.346.090 francs idopté.) 

« Chap. 120. Services extérieurs péni- 
tentiaires. — Rémunération des personnels 
des ca complémentaires. » (Mé- 
moire.) 


« Chap. 121. Services 


des 


ts 


extérieurs 
86.659400 


Servi 


1 
1res 


extérieurs 
tant » 1 leg 7 


aires, — Rémunér 


tepL * 1117) 18 
auxiliaires, 1.891.0X) fram 


(Ad pté.) 


bon «es ln 


« Chap. 122. Services extérieurs péni- 
tentiaires. — Indemnités fixe 29.075.000 
franes. » — (Adopté 

« Chap. 123 Services extérieurs péni- 
tentiaires - Indemnités variables, 739.000 
francs. » — (Adopté. 

a Chap. 124, — Services extérieurs péni- 
tentiaires, — indemnités pour services 


rendus par des 8.012.000 francs. # 


- 140] té } 
« Chap. 125. 


liers, 


- Services pénitentiaires 





de la Guyane. — Traitements, 6.840.000 
francs. \donté. 

« Chap. 126, — Services pénitentiaires 
de la Gyvane. — Salaires des personnels 
auxiliaires, 113.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 127. — Services pénitentiaires 


de la Guyane. — Indemnités fixes, 1 mil- 
lion 785.000 francs. » — (Adomté. 

« Chap. 128, — extérieurs de 
l'éducation surveillée. — ‘Traitements, 
8.331.00) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 129. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée, — Rémunération des 
personnels contractuels, 2.184.090 francs. x 
— (Adoplté.) 

«a Chap. 130. — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée. — Rémunération 
des personnels des cadres complémen- 
taires. (Mémoire.) 

« Chap. 431. — Services extérieurs dé 
l'éducation surveillée, — Rémunération des 
personnels auxiliaires, 1.430.000 francs. » 
— (Adopité.) 

« Chap. 132. — Services extérieurs de 
l'édneation surveiilée. — Indemnités fixes, 
2.129.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1933, — Services extérieurs de 
l'éducation surveillée, — Indernnités varia- 
bles, 41.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Services extérieurs de 


Services 


D —— 








l'éducation surveillée. — Indemnités al- 
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louées pour services rendus par des tiers, 
1.242.0X) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 135. — Indemnités de résidence, 
72.622.000) francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 136. — Ag Een familial de 
traitement, 8.268.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 137. — Congés de longue durée, 


150.00) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 138. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions. » — (Mémoire.) 

« Chap. 199, — Rappels de rémunération 
aux fonctionnaires réintégrés. (Mé- 
moire.) 

« Chap. 140, — Indemnités pour duffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, 5.309.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 141. — Rémunération des grel- 
fiers et autres personnels non fonction- 
naires de diverses juridictions, 19.794.000 
francs. » — (Adoplé.) 


D ee 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entreteen. 


« Chap. 300, — Administration centrale 
— Matériel, 1.647.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301, — Conseil d'Etat. — Maté- 
riel, 427.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Haute Cour de justice. — 
Matériel, 250,000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 303. — Cour de cassation. — 
Matériel, 175.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 304, — Cours d'appel. — Maté- 
riel, 1.780.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 305, — Cours de justice. — Maté- 
riel, 700.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 306, — Tribunal militaire inter 


national (délégation du Gouvernement pra- 
visoire de Ja République française). — 
Matériel. — Frais de déplacement. — Mis- 
sions. » — (Mémoire.) 

« Chap. 307, — Services judiciaires. — 
Remboursement de frais de déplacement 
16.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308, — Services judiciaires — 
Achat de matériel automobile, 50.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Services judiciaires, — 
Entretien et fonctionnement du matériel] 
automobile, 555.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 310, — Services judiciaires. — 
Lovers et indemnités de réquisition, 
520,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 311, — Frais des impressions dn 
ministère de la justice, 258.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 312. — Frais de reconstitution 
d'actes de l’état civil et d'archives hypo- 
thécaires, 612.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9313. — Frais de registres de 
l'état civil et frais d'impression des cadres 
pour la formation des listes du jury ceri- 
minel, 1.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 314. — Dépenses de matériel 
pour le fonctionnement des services tem- 
porairement déplacés, 25.000 francs. » —- 
(Adopté.) 

« Chap. 315. — Services extérieurs péni- 
tentiaires et de l'éducation surveillée, — 
Matériel, 16.946.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 316. — Services pénitentiaires de 
la Guyane. — Matériel, 858.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap., 317. — Services pénitentiaires. 
— Frais de déplacement et de transport, 
10.675.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 318. — Services pénitentiaires de 
la Guyane. — Frais de déplacement et de 
transport, 1.877.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 319. — Service de l’éducation 
surveillée, — Frais de déplacement, 
1.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 320. =- Services pénitentiaires et 
de l'éducation surveillée, — Achat de ma- 
tériel automobile, » — (Mémoire.) 


—————— 
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« Chap. 321. — Services pénitentiaires et 
de l'éducation surveillée. — Entretien et 
fonctionnement du matériel automobile, 
3.558.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 322. — Services pénitentaires et 
de l'éducation surveillée, — Loyers et in- 
deminités de réquisitions, 375.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 323. — Entretien des détenus 
et des pupilles et frais de séjour des dé- 
tenus et des pupilles hors des établisse- 
ments pénitentiaires et de l'éducation sur- 
veiliée, 262.798.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 324. — Services pénitentiaires de 
la Guyane. — Entretien des détenus et 
frais de séjour des détenus hors des 
établissements pénitentiaires, 3.376.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 325. — Services pénitentiaires. 
— Rémunération des détenus employés 
dans les services autres que les régies in- 
dustrielles, 12.500.000 francs. » — (4Adopté.) 

« Chap. 326, — Services pénitentiaires de 
la Guyane. — Rémunération des détenus, 
200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 327, — Allocations versées au 
pécule des pupilles des institutions publi- 
ques d'éducation surveillée, 500.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 328. — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 1.142.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 329. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 6.750.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 330. — Travaux d'entretien aux 
hâtiments pénitentiaires et de l’éducation 
surveillée, 6.375.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 331. — Travaux d'entretien aux 
bâtiments pénitentiaires de la Guyane, 
175.000 francs. » — (Adopté.) 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
59.890.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles, 25.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 402. — Entretien des mineurs 
délinquants confiés aux inétitulions habi- 
litées, 21.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 403. — OEuvres sociales, 2.590.000 
francs, » — (Adopté.) 


7 parlie. — Subventions. 

« Chap. 500, — Services judiciaires et 
pénitentiaires. — Subventions diverses, 
23.000 fragcs. » — (Adopté.) 

« Chap. 501. — Services de l'éducation 
surveillée. — Subventions diverses, 7 mil- 
lions 136.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 502. — Subvention au “budget 
annexe de l’ordre de la Libération, » — 
{(Mémoire.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 600, — Réparations civiles, 
14.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Frais de justice en 
France, 23.161.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 602. — Fonctionnement des tri- 
bunaux des pensions, 800.000 francs? » — 
(Adopté.) 

« Chap. 603. — Secours temporaires, 
144.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 60%. — Approvisionnement des 
cantines, 27.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« me à 605. — Services pénitentiaires 
métropolilains, — Régie directe du travail, 
25 milions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 606. — Services pénitentiaires 
de Ja Guyane. — Dépenses diverses, 
125.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 607. — Consommalion en nature 
dans les établissements pénitentiaires «et 





de l'éducation surveilke, 7.500.000 francs. » 
— (Adopté.) \ s 





D na 

« Chap. 608. — Services pénitentiaires 
de la Guyane. — Dépenses diverses, 5.000 
francs. » — (Adopté,) 

« Chap. 609. — Emploi de fonds prove. 
nant de legs ou de donations, » — (4. 
moire.) 

« Chap. 610. — Dépenses des exercices 
périmés non frappés de déchéance. » — 
(Mémoïire.) 

« Chap. 611. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


Ministères d'Etat. 


M. le président. Nous abordons les cré. 
dits des ministères d'Etat, 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 9... 

Je donne lecture des chapitres. 


IL — DEPENSES ADMINISTRATIVES 
DES SERVICES DES MINISTERES D'ETAT 


TITRE 1e 
DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements des minis- 
tres et rémunération du personnel temp 
raire, 1.660.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mes aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 1.660.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux -voir, est 
adopté.) 

« Chap. 101. — Personnel du cadre com- 
plémentaire. » — (Mémoire.) . 

« Chap. 102. — Rémunération du person- 
nel auxiliaire, 526.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Indemnités du cabine! 
et du personnel temporaire et auxiliaire, 
1.481.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Indemnités de résidehce, 
456.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105, — Supplément familial de 
traitement, 34.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
- des services et travaux d'entretien. 


francs. » — 
« Chap. 301. — Matériel, 1.720.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 30. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 938.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308. — Remboursements à l’ad- 
ministration des postes, .télégraphes et té- 
léphones, 250.000 francs. » — (Adonpté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
375.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 62.000 
francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 600, — Secours, 19.000 francs. 3 
— (Adopté.) 


II. — HAUT COMMISSARIAT 
A LA DISTRIBUTION 


TITRE 1er 
DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du personnel 
temporaire de l'administration centrale, 
17.980.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 101, — Rémunération du person- 
nel contractuel de l’administration cen- 
trale, 7.457.000 francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 102. — Rémunération du per- 
sonnel auxiliaire de l'administration cen- 
traie, 7.347.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Administralion centrale. 
__ Allocations et indemnités diverses, 
9 950.000 francs. » — (Adopté.) 

F4 Chap. 104. — Inspection générale du 
ravitaillement. — Traitements, 1.632.000 
francs. » — (Adopté.) de : 

« Chap. 105. — Services extérieurs du 
ravitaillement. — Traitements du person- 
nel du cadre, 105.727.000 francs. » — 
(Adopté.) : h 1 

« Chap. 106. — Services extérieurs du 
ravitaillement. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 24.905.000 francs. » — 
(çAdopté.) $ 
“« Chan, 107. — Salaires du personnel 
auxiliaire des services extérieurs du ravi- 
taillement, 74.237.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Personnel des services 
extérieurs du ravitaillement. —  Alloca- 
tions et indemnités diverses, 4.100.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Liquidation des comités 
centraux de ravitaillement. —  Traite- 
ments, salaires et indemnités. » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 110. — Centres d’abatage, — 
Rémunération des contrôleurs comptables, 
75.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 111, — Indemnités de résidence, 
48.128.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Supplément familial de 
traitement, 7.452.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 113, — Traitements des fonc- 
tionnaires en congé de longue durée. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 114. — Indemnités pour diffienl- 
tés administratives dans les d‘nartements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, 1.500.000 francs. » — (Adopté.) 


5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 309. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel æoulant, 8.100.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Lovers et indemnités de 
réquisition, 4.126.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 302, — Administration centrale. 
— Matériel et frais de fonctionnement, 
3.181.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 393. — Services extérieurs du ra- 
vitaillement, — Matériel et frais de fonc- 
tiornement, 17.625.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 304. — Liquidation des comités 
centraux du ravitaillement général. — Ma- 
tériel et frais de fonctionnement, 75.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Centres d'abatage, — 
Matériel et frais de fonc'ionnement, 20 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 306, — Payements à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et télé- 
phones, 17.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 307. — Payements à l’Imprime- 
rie mationale, 2.662.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 308, — Frais de dép'acements et 
de missions, 31.926.000 francs. » — 
(Adopté.) 

.« Chap. 309. — Missions temporaires à 
l'étranger, 875.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 310. — Indemnités de replie- 
ment et de difficultés exceptionnelle d’exis- 
tence, 3.904.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


&« Chap. 400, — Allocations familiales, 
27.316.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 2 mil- 
Lons 450.000 franes. » — (Adopté.) 
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« Chap. 402. — Subventions mour l'ine- 

tallation et le fonctionnement des restau- 

rants sociaux, 26.875.000 francs. » — 
(Adopté.) 
7e partie, — Subventions. 

« Chap. 500. — Application des mesures 

de restrictions. — Subventions aux dépar- 


tements et aux communes, 28.034.000 
francs, » — (Adopté 
8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap, 600. — Réparations civiles et 
frais de justice, 7.150.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 601. — Confection et mise en 
place des imprimés nécessaires à l’exécu- 
lion des mesures de restwictions, 63 mil- 
lions 135.000 franes. » — (Adopté. 

« Chap. 602. — Secours, 325.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 603. — Emploi de fonds prove 
nant de legs ou de donations, » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 604, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 605. — Dépenses des exercices 
clos. » —- (Mémoire.) 


TITRE II 


LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES  HOSTILITÉS 


& Chap. 700. — Subvention compensa 
trice de la limitation du prix de vente du 
lait, 850.000.000 de francs, » — Adopté.) 

« Chap. 701. — Frais à la charge du Tré- 
sor résuitant de la limilation du prix de 
vente du pain, 4.283.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 702. — Couverture du déficit ré- 
sultant de l'importation de produits aii- 
mentaires, 3.125.000.000 de francs. 
{Adopté.) 


) — 


Présidence du conseil. 


M. le président. Nous abordons les cré- 
dits de la présidence du conseil. 

Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale 7. 

Je donne lecture des chapitres: 


SERVICES ADMINISTRATIFS 
PRESDENCE DU OONSEIL 
TITRE 1e 


DÉPENSES ORDINAIRES 


IL — 
DE LA 


3° partie. — Pouvoirs publics. 


« Chap. 090. — Dotation du Président de 
la République, 1 million de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 090, au 
chiffre de 1 million de francs. 

(Le chapitre 090, mis aux 
adopté.) 

« Chap. 0902 
taire du Président de la 
750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0903. — Frais de maison du 
Président de la République, 3 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0904. — Frais de représentation, 
de déplacement et de vovage du Président 
de la République, 3 millions .de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 0905. — Frais de constitution et 
de fonctionnement du pare automobile de 
la présidence de la République, 1.250.000 
francs: » — (Adonté.) 

« Chap. 09!. — Traitement et indemnités 
du président du Gouvernement provi- 
soire. » — (Mémoire.) 


voir, est 


— Cabinets civil et mili- 
République, 


MARS 1917 
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« Chap. 092, — Frais de vovage, de dé- 
placement et de reprit sentation du Pré- 
sident du Gouvernement provisoire. » — 
Mémoire.) 


« Chap. 093 Dépenses de personnel et 


de matériel du cabinet du Président du 
Gouvernement provisoire, » (Mémoire.) 
« Chap. 094 - Indemnités des dénutés 
et d pernises administratives .de l'Ac em 
blée nationale constituante, 210:867.000 
fran »y — (Adonté J 

« Chap. 095. - Indemnités des conseil 
lers et dépens: idministratives du Conseil 
de la République, 143.957.000 francs, » — 
\d )? té 

« Chap. 096. — Conseil économique. - 
Indemnités des membrés du conseil, 12 
millions de francs. » — (Adopté 

« Chap. 097, — Conseil économique, — 
Personnel administratif, 7.500.000 francs. » 
— (Adonté. 

« Chap. OR Conseil économiaue. — 


Matériel, 1.500.000 francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 099 Conseil 6 - 
Frais de première installation, 12 millions 
de francs. (Adopté. 


onomiIque _ 


- Personnel 


4° partie. 

« Chap. 100. — Traitements du 

noel titulaire, 1 francs 
Adonté 

« Chap. 101. Rémunéi 

contractuels 


persons 


» — 


Fat (UM) 
ition des per- 
sonnels 28 000 francs D ‘em 
idopté 

«Chap. 102. — Traitements du 
nel du cadre complémentaire, 
francs. (Adont 

« Chap. 105. Salaires du personnel 
auxiliaire, 2.795.000 francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 104 Indemnités et allocations 
diverses, 2.026.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. Dépenses du personnel 
des divers organismes rattachés à la pré 


person 
XX) CHK) 


sidence du conseil, 642.000 francs, » — 
(Ad: pté.) 
« Chap. 106. — Service technique des 


chiffres. — Dépenses de personnel, 71.000 
francs. » — (Adonté 

« Chap. 107. Indemnités de résidence, 
1.214.000 francs, ( idonté. 

« Chap. 108. — Supplément familial de 
traitement, 60.000 francs Adonté.) 

« Chap. 109. \ 


Rembhoursements à di- 
verses administrations, 150.000 francs. » — 
(Adonté. 


« Chap. 110 
naires en congé de 
{(Mémoire.) 


Traitements des fonction- 
longue durée, » — 


Matériel. fonctionnement 
d'entretien. 


5e parlic. - 
des services el travaux 
« Chap. 300 — Matériel, 1.964.000 
francs. » — (Adopté 

« Chap. 301. — Frais de déplacement, 
1.686.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 302, — Achat de matériel auto- 
mobile, » — (Mémoire. 

« Chap. 203. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 1 million 
513.000 francs. » — (Adaplé.) 

« Chap. 304. — Lovers et indemnités de 
réquisitions, 73.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 305, — Service technique des 
chiffres. — Dépenses de matériel. 
(Mémoire.) 

« Chap. 306, — Remboursement à diver- 
ses administrations, 525.000 francs, » — 


(Adopté.) 


» — 


6° partie — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
382.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 401, — OEuvres sociales, 619.000 
francs. » — (Adopté.) 
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« Chan. 600. — Fonds spéciaux. 97 mil- hationale, 469.000 francs. » — (Adopté.) 4 sr (Adopté.) 965.00 

] , » c : à d : . 
lions 900.000 francs. » — 1doplé.) | 7 Lhap. 101. as Lemboursement À à je Chap. 105. — Services extérienrs an- « LU 
Chap. 601. Allocations éventuelles | Y€rses administraiions des traitements dC | nexes. — Indemnités, 83.000 francs. » — traite 
Mere. DS Es w fonctionnaires détachés auprès de l'état- | !4 opté . 

et secours, 16000 francs. » — (Adoplé) | TS ren dlonale. 495 000 (Adopté.) ; ( 
Chan. 6012 — Ri parations civiles, se ue gs ce v € nauonaue, ). « Chap. 106. Se. Indemnités de résidence, ense 
450.000 francs. » — (Adopté.) | francs. » — LE opte PRE PRE R 4.346.000 francs, » — (Adopté.) (Adof 

« Chan, 6:12 Acquis‘ ions d’immeu | « Chap. 102. — Rémunération du per-| *% Chap. 107. — Supplément familial de « 
bles, 18.200.000 francs. » — |  dopté.) | gros À contractuel, 144.000 francs. » — traitement, 241.000 francs. » — (Adopté) Fonc 

* s Let à d | (Ac c.) LL, à ans S perf di nr0 0 

« Chap. 602. — Dépenses des exercices | (140P€-) . Cabaives tes « Chap. 408. — Personnel militaire. — PR 
périmés mon frappées de déchéance, » — « Chap. 103. — Salaires du personnel | soide des officiers, 15.350.000 francs. » — « 
{Mémoire.) ’ j auxiliaire, 1.861.000 francs. » — (Adopié.) (Adonté.) 207.0 

Î | ° " É Fa de il < : £ ss \e Li re Ca ; 

« Chap. 603. — Dépenses des exercices | . L eq med é — 22 gg 2 Arret « Chap, 109, — Personnel militaire. — «| 
clos. » — (Mémoire. cations  GAIVEISES, 19. es Solde des sous-officiers, 11.110.000 francs. » bles 

(Adopté) SP RME R — (Adopté.) _— (: 
TL. — DIRECTION 603 D en " "(Adupié ) OT pe Pepe MS © Bervites entirieurs. — te 
PE ret — -— R 3. ancs. » — , nù ‘penses de personnel, 19.7: ‘ancs autc 
DES JOURNAUX OFFICIELS « Chap. 106. — Supplément familial de M 5) personne], 19.750.000 francs. » | - 
site à traitement, 40.000 francs. » — (Adopté.) het dit clos 
NN er 
* 5° partie. — Matériel, fonctionnement 5 partie. — Matériel, fonctionnement 
DÉPENSES ONDINAIRES des services et travaux d'entretien. des services et travaux d'entretien. 

4° parlie, — Personnel. « Chap. 300. — Frais de déplacements « Chap. 300. — Administration centrale, 

et de mission, 25000 francs. » — (Adopté.) | — Lovers et indemnités de réquisition, 

« Chap. 100, — Personnel titulaire. — « Chap. 301. — Matériel, 622.000 frames. » | 2.425.000 francs. » — (Adopté.) 

Et 667.000 francs. » ES (Adopté) | — rt k # sos ; « Chap. 301. — Administralion centrale. 

« Chap. 101, — Personnel du cadre « Chap. 202. — Loyers, réquisiions €t | — Entretien et aménagement des locaux. « 
complémentaire. — ‘Fraitements, 143.000 | dépenses de fonctionnement des cantines | — {Mémoire.) \ 
francs. » — (Adopté.) militaires, 5.673690 francs. » — (Adopté.) « Chap. 302. — Administration centrale, ” 

Chap. 102. — Personnel auxiliaire. — « Chap. 303. — Achat de matériel auto- | —_ Fonctionnement des services adminis- ve 
Salaires, 60,000 francs. » — {Adopté.) mobile. » — (Mémoire.) : tratifs, 8.250.000 francs. » — (Adopté.) ° 

\a1 à ' rit s 2Q “h: QNM — Hnhre » pi x va ë L 4 Î 

Chap. 13. — Indemnités, 138.000 | « Chap. 304. — ge PRE « Chap. 303. — Achat de matériel auto- d': 
ranes. » — (Adopté. ment du matériel automobile, 1.155. büle. » — (Mémoir 

Chap. 104 de re ss (Adopié.) mobile. (Mémoire.) ch 

« Chap. 104, — Indemnilés de résidence, anes, » — (4 À ; . “hs 9( on j j 
493.000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 305. — Documentation, publica- |“ 5 0 nn, et 20 | 

« Chap 105. — Supplément familial de | tions et diffusion, 500.000 francs. » — ne du matériel automobäe, 2 millions 
traitement, 6.000 francs. » — {Adopté.) | (Adopté.) mons--hacey ce didier eg -ag { 

« Chap. 306, — Rémunération de travaux « Chap. 305. — Frais de déplacements et = 
er ‘ liés à s per lité xtérieures, | € issi 250.006 francs. » — (: # 

5e partie. — Matériel, fonctionnement Edo à des Ter ri extérieures, | de MISSIONS, 10.006 francs. »  (Adopt . ta 

des services et travaux d'entretien 20.000 francs. » — (Adopié.) É « Chap. 306. — Achat de matériel techni- ni 

: « Chap. 307. — Remboursement à di- que et radio, 1544000 francs. » — | 
rOTCOR _: inivinats 9 F4r { ; ) 

« Chap. 300, .— Commposilion, impres- ET 2.515.000 francs. » | (A4omté.) 1 
sion, distribution et expédition, 19625000 |! — “4.2 02 sGai illion « Chap. 307. — Fonclionnement des ser- pu 

_€Xx » 19,625. ap. 2072. — Missions, ns de à re À à 

ADES  » — (4 54 « Chap, 3072. Missions, 90 millio pe | gr h 
a e ene na. (ANS D Udopté) "| vices decliniques, 2590000 francs. 
ministratifs. 956.000 francs AS 26 | « Chap. 208. — Entretien des prisonniers | “°F C- nv” La 4 à 

on “rs sert dure D (Adopté. de guerre. » — (Mémoire.) « Chap. 308. — Services extérieurs an- 

« Chap. 302, — Matériel d'exploitation, nexes. — Matériel et entretien des ser- 
120%M4ANN0 francs. » — (Adoplé.) Ge partie. — Charges sociales. vices. » — (Mémoire.) , 

« Chap. 303. — Entretien et fonction- 5 À AE « Chap. 309. — Participation aux dé- L 
nement du matériel automobile, 38.000 | « Chap. 400. — Ailocations familiales, penses du centre national d’études des té- 
francs. » — (Adopté.) 339.000 francs. » — (Adopté) k Li lécommumications, 1.125.000 francs. » — | 

« Chap. 304. — Loyers, 16.000 francs. » à « Chap. RER 1 pes sociales, 335.000 (Adopté.) 

— (Adopté.) rancs, » “: (A#epee.) « Chap. 310. — Entretien des personnels 

« Chap. 30. PR Remhoursements à di- militaires, 1.425.000 francs. D» — (Adopté.) 


verses administrations, 864000 francs. » — 
(Adopté) 


6° partie, — Charges sociales. 


« “qu 400, — Allocations familiales, 
830.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 401, — OEuvres sociales, 39,000 
francs. » — (Adopté.) 


8 partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Secours, 5.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 601. — Dépenses des exercices 
primés non frappées de déchéance » — 
{Mémoire.) 

« Chap. 602. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 





8 partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Secours, 12.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 601. — Réparations civiles. » — 
(Mémoire.) 4 

« Chap. 602. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTÉRIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


TITRE 1e 
DÉPENSES ORDINAIRES . 
4 partie. — Personnel. 


&« Chap. 100. — Administration centrale. 
— Traitements du personnel fonctionnaire 
temporaire, 13 millions 416000 francs. » — 
(Adopté) 





« Chap. 311. — Services extérieurs. — 
Fonctionnement et matériel, 51 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
2 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — QOEuvres sociales, 1 mil- 
lion 143.000 francs. » — (Adopté.) 


8 partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 600. — Réparations civiles et ac- 
cidents du travail. » — (Mémoire.) 
« Chap. CO. — Secours, 50.000 francs. » 
— (Adopté.) 
« Char. 602. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire: 
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TITRE II 


LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Traitements du person- 
nel fonctionnaire temporaire de l’adminis- 
tration centrale, 816.000 francs. » — 
(Adopté.) à : 

« Chap. 701. — Salaires du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale, 
745.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 702. — Indemnités et allocations 
diverses, 70. francs. ne (Adopté.) 

« Chap. 703. — Indemnités de résidence, 
965.000 francs. » — (Adopté.) F4 

« Chap. 704. — Supplément familial de 
traitement, 20.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 705. — Services rattachés. — Dé- 
penses de personnel, 7.750.000 francs. » — 
(Adopté.) à 

« Chap. 706. — Services rattachés. — 
Fonctionnement et matériel, 46 millions 
750,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 707. — Allocations familiales, 
907.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7072. — Réquisitions d'immeu- 
bles et d'hôtels, 25 millions de francs. » 
de (Adopté.) 

« Chap. 7073. — Réquisitions de matériel 
automobile, 2.550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 708. — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 


C. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES 
«RADIOÉLECTRIQUES » 


TITRE Ier 
DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


M. le président. « Chap. 100. — Echelon 
central. — Traitements et rémunérations 
du personnel, 1.100.000 francs. » 

M. Maurice Petsche propose, par voie 
d'amendement, de réduire le crédit de ce 
chapitre de 100.000 francs. » 

La parole est à M. Maurice Petsche. 

M. Maurice Petsche. Je m'adresse encore 
à M. le ministre des finances, mais, cette 
fois-ci, pour le féliciter, parce qu'il a fait 
un effort louable de compression de cer- 
tains services de la présidence du conseil, 
notamment de ce fameux G. C. R. dont 
pers tout à l’heure notre collègue M. de 
inguy. 714 emplois ont été supprimés, 
mais le malheur, c’est que 342 d’entre eux 
étaient vacants, si bien que la compres- 
sion nest que de 472 emplois, soit 
16 p. 100. 

Or, la commission des finances n’a pas 
voulu simplement réduire l'effectif du 
personnel, mais refondre totalement ce 
service. 

Eh effet, ce service n’a pas d'existence 
légale ; il est né d’une simple décision du 
président du Gouvernement provisoire en 
date du 15 mars 1945, il est rattaché à 
la présidence du conseil où personne ne 
s'en occupe et son budget est de 450 
millions de francs par an. 

L’eflectif de ee service est pléthorique, 
uisqu’il se chiffre à 2.900 personnes. Le 
oyer des locaux où il'est installé s'élève 
à 4 millions de francs par an. Il dispose 
d’un parc d'automobiles de plus de 200 voi- 
tures et le projet de budget pour 1947 en 
prévoit 125 de plus. 

Pis encore, ce service se livre à de sin- 
gulières fantaisies. Il est chargé d'éditer 
un bulletin confidentiel qui ne doit être 
distribué qu’à quelques personnages con- 
sulaires, une quarantaine au total, je 
crois. Pour éditer ce bulletin, on vient 
d'installer au Mont-Valérien une impri- 
merie équipée de six linotypes. 


_ 








Six autres linotypes sont en voie d’ins- 
tallation. 

Un autre matériel d'imprimerie est en 
souffrance à Strasbourg et, d'après les 
indications qui me sont données, il per- 
mettrait d'imprimer un quotidien à fort 
tirage. Sommes-nous donc en présence 
d'une simple manifesiation de mégalo- 
manie ou ces services n’obéissent-ils pas 
à des fins pus obscures? 

Je demande au Gouvernement d’éclaircir 
ce problème, d'autant pius que, du point 
de vue financier, on relève des irrégula- 
rités graves. 

On a ouvert, pour l’achat de ce matériel 
d'imprimerie, un erédit de 6 millions au 
budget de 19146. Au budget de 1947, on a 
demandé 8 millions de pus à cet effet. 
Toutelois, ne disposant pas d'assez d’ar- 
gent, ce service a acheté ce matériel avec 
des crédits mis à sa disposition sur le 
budget du gouvernement général de 
l'Algérie. 

I y a détournement de fonds et, par 
conséquent, à l’enquête administrative qui 
se poursuit, je demande que s'ajoute une 
enquête comptable. Ce service est l’un 
de ceux qu’on entoure de mystère. On 
nous dit: N'y touchez pas parce qu'il rend 
de grande services à la défense nationde. 

Je me suis livré à une enquête; le Gou- 
vernement aussi, je crois. Il en résulte 
qu'aucun des min'stères clients du G.C.R. 
n’attache de valeur au concours qu'il 
leur apporte 

il y a quelques jours, un incident hur- 
lesque s’est produit. On en donne deux 
versions. 

Le service est chargé de détecter les 
postes occultes. On dit qu'il n'en a dé 
couvert, l’an dernier, qu'un sen], Ce se 
rait celui de la Sûreté nationale. (Rires. 

Du moins, prétend-on, c'est ce que di- 
vulguent les mauvaises langues. 

La vérité serait différente. Poursuivant 
dans un secteur qui n'était pas le leur ie 
détectage des postes occultes, les agents 
de ce service ont été appréhendés par lo 
cûreté nationale, qui a confisqué la voi- 
ture. (Nouveaux rires.) 

Voilà les deux versions. Elles ne sont 
honorables ni l’une ni l’autre. 

En tout cas, il faut faire cesser ces erre- 
ments, monsieur le ministre. Le peuple de 
France supporte des sacrifices considéra- 
bles. On ne peut plus tolérer des abus qui 
conviendraient mieux — si l’on peut dire 
— à une période de facilité. 

La présidence du conseil doit organiser 
les services qui lui sont rattachés. C’est 
un « fourre-fout », aujourd’hui, que ne 
surveille pas la présidence du conseil. 

Aucune direction administrative ne gère 
les crédits, les immeubles, le personnel 
des services rattachés. 

Je demande que ce service, après en- 
quête et une réduction massive des cré- 
dits prévus, soit rattaché à un service dé- 
pensier normal. Celui-ci pourrait être la 
direction des transmissions au ministère 
de la guerre, à moins que vous ne vou- 
liez civiliser l’entreprise (Sourires) et la 
rattacher au ministère des P. T. T. (Ap- 
plaudissements à üroite.) ; ; 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je dirai, sur 
un ton très sérieux, combien la commis- 
sion des finances s'associe aux propos à 
la fois plaisants et sévères de M. Maurice 
Petsche. 

Nous avons eu déjà connaissance à la 
commission des finances de certains points 
qu'a signalés tout à l'heure notre col- 
lègue. Nous pensons qu'à cet égard la 
Constitution donne une arme aux Assem- 
blées. L'enquête comptable que sollicite 
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M. Maurice Petsche, la commission des fi- 
nances la demandera pour que ces faits 
soient élucidés et que ces $s andalecs ne se 
rep tent pPius, Applaudissements au 
centre et à droilt 
M. le président. La parole est à M. le 


ministre des finances. 

M. le ministre des finances. La suppres- 
Sion de 714 emplois enregsærée dans le 
pr ent projet est déjà [FLAC premièr con- 
clusion de l'étude engagée, il y a quel- . 
ques mois, au sujet de ce service 

Ce n'est qu'une première élape. Comune 
il est précisé à la page 121 du projet, « un 
effort plus important sera eflectué dans 
le budget définitif, qui sera déposé au 
mois d'avril iorsque les attributions de ce 
service auront pu être limtativement 
fixées de facon précise et sa struc'ure dé- 
finie en conséquence, » 

En effet, ce service est enveiluppé de 
mystère et, s’il doit durer, il doit reposer 
sur des bases tout à fait nouvelles et su- 
bir un contrôle qui jusqu'à présent était 
inexistant. 

Je prends l'engagement d'établir ee 
contrôle. (Très bien! très bien!) 

M. le président. L'’amendement n’est pas 
maintenu ?… 

Je mets aux voix le chapitre 100, au chif- 
fre de 1.100.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux 
adopté.) 

« Chap. 101. — Services extérieurs. — 
Traitements du personnel du cadre perma- 
nent, 11.250.000 francs, » \donpté. 

« Chap. 102. — Services extfr UT _— 
Rémunération du personnel contractuel, 
22.500.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 1093. — Services extérieurs, — 
Salaires du jrersonnel auxiliaire, 350.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 10 Salaires du pers 
vrier, 4.818.000 francs. » ( 

« Chap. 105. Indemnités diverses, 
4.134.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 106. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence et  diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, » — (Mémaire.) 

« Chap. 107. — Indemnités de résidence, 
5.440.000 francs. » — (Adopté.), 

« Chap. 108. — Supplément familial de 
traitement, 258.000 francs. » — (Adopté.) 


voir, est 


annel ou- 
\dopté.) 


« Chap. 109, — Services des territoires 
d'outre-mer, — Salaires, 6.300.000 francs. » 
— (Adonté.) 

« Chap. 110. — Service des territoires 


d'outre-mer. — Indemnités, 3.150.000 


francs. » — (Adonpté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
300. — Dépenses de fonctionnes 
services, 6.325.006 francs, » — 


« Chap. 
ment des 
(Adopté.) 

« Cha} 301. Achat de matériel auto- 
mobile. » — (Mémoire.) 

« Chap. 302, — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 1.910.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 303. — Loyers et indemnités de 
réquisition, 750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304%. — Dépenses de fonctionne- 
ment des ateliers techniques, 2.125.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Dépenses de fonclionne- 
ment des services d'exploitation, 4 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 206. — Remboursements à diver- 
ses administrations, 7.240.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 307. — Remboursement de frais 
de déplacements, 1.800.000 françs. » = 
(Adopté.) 
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« Chap. 320$. — Rémunérations pour col- 
Jaborations extérieures, 12.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 309. — Participation aux dé- 
enses du centre national d’études des té- 
écommunications. » — (Mémoire.) 

« Chap. 310, — Entretien et aménage- 
ment des locaux et bâtiments, 1.325.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 311. — Entretien des prisonniers 
de guerre. » — (Mémoire.) 

6° partie, — Charges sociales. 

« Chap. 400. — Allocations familiales, 
6.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 2 mil- 
lions 520.000 francs. » — (Adopté.) 


8* partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — 


Réparations civiles. » — 
(Mémoire.) 


« Chap. 601. — Secours, 8.000 francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 602, — Dépenses des exercices 


clos. » — (Mémoire.) 
TITRE II 
LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


& Chap. 700. — Services des territoires 
occupés. — Salaires, 3.700.000 francs. » 

(Adopté.) 
« Chap. 701. — Services des territoires 
occupés. — Indemnités. » — (Mémoire.) 

« Chap. 702. — Indemnités de résidence, 
34.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 70. — Supplérnent familial de 
traitement, 10.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 704. Services des territoires 
occupés. — Dépenses de fonctionnement, 
600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 705. — Services des territoires 
occupés Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 250.000 francs. » 
— (Adopté) MT 

« Chap. 706, — Services des territoires 
occupés. Dépenses de fonctionnement 
des ateliers techniques, 175.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 707. — Services des territoires 
occupés. — Dépenses de fonctionnement 
des services d'exploitation, 250.000 francs. » 

« Chap. 708. — Services des territoires 
occupés. — Remboursement dès frais de 
déplacement, 225.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 709, — Services des territoires 
occupés, — Alimentation, 550.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 710. — Services des territoires 
occupés. — Entretien et aménagement des 
locaux et bâtiments, 125.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 711. 
(Mémoire.) 


— Allocations familiales.» 


V. = COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 
TITRE 1er 
DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


&« Chap. 100, — Rémunération du com- 
missaite général et du personnel-contrac- 
tuel, 3.847.000 francs. »"— (Adopté.) 

« Chap. 101. — Salaires du personnel 
auxiliare, 976.000 francs. » — ‘(Adopté.) 

« Chap. 102. — Indemnités et allocations 
diverses, 772.000 franes. » — (Adopté.) 

« TE 103. — Indemnités de résidence, 
544.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 104. — Supplément familial de 


L 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
« Chap, 300. — Matériel, 3 
500.000 Érr » — (Adoplé.) 
« Chap. 301. — Frais de déplacement et 
de missions, 850.000 francs. » —.(Adopté.) 


millions 


et de propagande, 4 


— (Adopté.) 


millions de francs. » 


« Chap. 303. — Travaux et enquêtes 
confiés à des experts français et étran- 
gers, 1.625.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Collaborations exté- 
rieures. — Travaux à forfait, 360.000 
francs. » — (Adopté.) 

G parlie. — Charges sociales. 
€ Chap. 400. — Allocations familiales, 


165.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 401. OEuvres sociales, 
100.000 francs. » — (Adopté.) 


Production industrielle. 


M. le président. Nous abormdons l’examen 
des crédits du ministère de la production 
industrielle, 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Nous passons à l'examen des chapitres. 


TITRE Er 
DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre, 
du sous-secrétaire d'Etat et du personnel 
de l'administration centrale, 17.511.000 
francs. » 

Personne ne demande la parole 9. 

Je mets aux voix le chapitre 100. 

(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 101. — Administration centrale. 

Indemnités et allocations diverses, 
1.571.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Personnel des services 
extérieurs mis à la disposition de l’admi- 


lions 750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Personnel des services 
extérieurs mis à la disposition de ji’admi- 
nistration centrale. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 331.000 francs. » 
(Addpté.) 

« Chap. 104. — Délégations départemen- 
tales. — Traitements, 7.875.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 105. — Délégations départemen- 
tales. — Indemnités et allocations diver- 
ses, 1 million de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 106, — Direction des mines. — 
Services extérieurs. — Traitements, 14 mil- 
lions 250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 107. — Direction des mines, — 
Services extérieurs. Indemnités et 
allocations diverses, 93.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 108. — Ecoles nationales supé- 
rieures et écoles techniques des mines. — 
Traitements, 1.739.000 francs! ; — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Ecoles nationales supé- 
rieures et écoles techniques des mines. — 
Indemnités et allocations diverses, 941.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 110. — Direction de l'électricité. 

Services extérieurs. Traitements, 
3.661.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Direction de l'électricité. 
— Services extérieurs. — Indemnités et 
allocations diverses, 28.000 francs. » — 
des 

« Chap. 112. — Direction des carburants. 





traitement, 17.000 francs. » — (Adopté.) 


Services extérieurs. — Traitements, 
175.000 francs. » — (Adopté. 


« Chap. 302. — Dépenses d'information | 


nistration centrale, — ‘Traitements, 6 mil- | 


RTS SR 
« Chap. 113. — Direction des carburam. 
— Services extérieurs. — Indemnité * 
allocations diverses, 3.000 francs. 
(Adopté.) 
| « Chap. 114. — Service dés fabrieati 
de la production industrielle, — 7, 
ments, 1.578.000 francs, » — (Adopté 
« Chap. 115. — Services des fabrication 
de la production industrielle. — Indemn: 
tés et allocations diverses, 32.000 francs, 
— (Adopté.) 
« Chap. 116. — Direction des industries 


US el 


ue. 





chimiques. — Services extérieurs. — fr. 
tements, 1.403.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 117. — Direction des industries 
chimiques. — Services extérieurs. — fn. 
demnités et allocations diverses, 102.9 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Direction du commerce 
intérieur, — Service des instruments de 

| mesufe. — Traitements, 9.972.000 francs. , 


— (Adopté.) 

« Chap. 119. — Direction du comnerce 
intérieur. — Service des instruments de 
mesure. — Indemnités et allocations diver- 
ses, 1.253.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 120. — Service des instruments 
de mesure. — Ecole de météorologie. — 
Indemnités et allocatiôns diverses, 100.00 
francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 121. — Laboratoire des exper- 
tises légales. — Traitements, 5s.X0 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 122. Personnel des cadres 
complémentaires. — Traitements, { mil 
lion<375.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 123. — Personnel dés caïres 
complémentaires. — Indemnités et allo- 


cations diverses, 150.000 francs. » — 
(Adonpté.) 

« Chap. 494. — Personnel sur contrat. 
— Emoluments, 317988.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 125. —Personnel sur contrat. — 
: Indemnités et allocations diverses, 6.0 
francs. ;» — (Adopté.) es 

« Chap. 126. — Personnel auxiliaire tem 
poraire, — Salaires, 23.971.000 francs. » — 
(Adopté.) 0 

« Chap. 127. — Personnel auxiliaire tem- 
poraire. — Indemnités et allocations diver- 
| ses, 2.793.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 128. — Personnel ouvrier. — 
Salaires, 9.840.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 129. — Indemnités de résidence, 
24.390.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 130. — Supplément familial, 
3.682.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Primes de rendement 
des fonctionnaires des mines et des ponts 
et chaussées, 2.586.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 132. — Traitements des fonction: 
naires en congé de longue durée, 250.01 
francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 133. — Rappels de rémunérations 
aux fonctionnaires réintégrés. » — (Mé- 
moire.) É 

« Chap. 134. — Indemnités pour difficul- 
tés administratives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
450.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Administration centrale. 
— Matériel, 10.560.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. bot, — Délégations départemen- 
tales. — Matériel, 2.282.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 302. — Direction des mines. — 
Matériel, 2.240.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Ecoles nationales supé- 





rieures et écoles techniques des mines. — 
Matériel, 2.922.000 francs. » —. pté.) 


Ado 
« Chap. 304. — Direction de hit 
{Adorpté.) 


— Matériel, 563.000 francs. » — 
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Chap. 305. — Service s écial des dépôts ! annuelles prévues par l'article 4% de la loi « Chap. 709. — Couverture du déficit ré- 
on en pure — Matériel, 40.000 francs. » | validée du 18 septembre 1940, 15.000 sultant de l'importation de produits in- 
d'hydo es ’ | francs. » — (Adopté.) dustriels, 5.020,000.000 de francs. » — 
# Dern ‘306 — Services des études et « Chap. 402, — OEuvres sociales, 2 mil- (Adopté. 

? pes de la direction des industries | lions 269.000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 70%. — Compensation des prix 
er — Matériel, 1:198.000 francs. » | « Chap. 403. — Réparations civiles et : des combustibles minéraux solides, 3 mil- 
rt TS accidents du travail, 250.000 francs. » — | liards 640.000.000 de francs. » — (Adoplé.) 
7e ais 907. — Service des fabrications (Adoplé.) « Chap. 7092, — Compensation des prix 
ue production industrielle. — Matériel, | RCE SES Ven o. des pi di ts sidérurgiques (acier, fonte), 
05 (00 franes. » — (Adopté.) | 1° parñe. — Subvenhons. LE (Adopté. 
Chap. 308. — Service des instruments e Ré ; si !  _« Chap. 710, — Subvention à la produe- 

% cure. — Matériel, 467.000 franes. » — |  « Chap. 500. — subventions aux foires, tion de l'or, 43.750.000 francs. » — 
de Doit TE * 1 400.000 francs. » — Adopté.) tdor Le.) 
rt 309. — Laboratoire des expertises .« Chap. out. _ Part contributive de la « Chap, 711. Poursuite pour compte 
2e ie — Matériel, 12.000 francs, » — , France dans les dépenses de divers bu- français de commandes allemandes. » — 
Cp | reaux internalionaux, 1.650.000 francs. » Mémoire.) 


(/elonté.) È > 
« Chap. 310. — Service des approvision- | 
nements industriels. — Matériel, 450.000 
francs. D — (Adopté.) : 5 

À 311. — Payements à l’Imprime- 


. 


7 (Adopté) 
« Chap. 502, — Encouragement à l’ar- 
tisanat, 100.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 311 « Chap. 503, — Avances ou subventions 
he nationale 6.813.000 francs. » — | aux entreprises de production et de 
à lé.) : transport d'énergie électrique, 4 millions 
Es 850.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. Participation aux dé- 
| penses de certains OTBANISMES. » — (Mé- 
imoire.) 

nationale des français, | « Chap. 505. — Subventions pour la 
» 910.000 franes. » — (Adopté.) | retransformation de demi-roduits en mé- 
É Chap. 314. — Impressions, 12.277.000 taux non ferreux. » — (Mémoire.) 
francs. » — (Adopté.) «Chap. 506. — & n 

« Chap. 315. — Achat de matériel auto- | divers de normalisation, 2 
mobile. » — {Mémoire.) francs. » — (Adopté.) eve 

« Chap, 316, — Entretien et fonctionne-'  « Chap. 507. — réali 1- 
ment du matériel automobile, 6.214.000 tion d'appareils et documentation dans le 
francs. » — (Adopté.} domaine de La technique industrit le, 
« Chap. 317. — Loyers et indemnités de | 1.900.000 francs. » — (Adopté.) 
réquisition, 2 millions de francs. » — 
(Adonté.} 

« Chap. 318. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 1 million 
de francs. » — (Adopté.) 


912. — Pavements à l’adminis- 


D04. — 


Etudes, essäis, 


8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Secours personnels à 
divers titres, 350.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 319. — Frais de déplacement, — « Chap. GO, — Frais d’étabiissement 
Remboursement de frais, 15.607.000 francs.» | des listes pour les élections consulaires, 
— (Adopté.) | 250.000 francs. » — (Adopté.) o ; 

« Chap, 320, — Missions temporaires à | « Chap. 602. — Payements à l'industrie 
l'étranger, 3 millions de francs. » — | privée. » — (Mémoire.) 

(Adonté.) « Chap. 603. — Emploi de fonds pro- 

« Chap. 321. — Frais de représentation ! venant de legs ou de donations. » — (Mé- 
aux congrès, 22.000 francs. » — (Adopté.) |! moire.) 

« Chap. 322. — Dépenses de fonctionne- « Chap. 604. — Dérenses des exercices 
ment des conseils et commissions, 1.239.000 clos. » — (Mémoire.) 
francs. — (Adopté.) « Chap. 605, — Dépenses des exercices 

« Chap. 323. — Comités interprofession- | périmés non frappées de déchéance, » — 
nels régionaux et commission nationale : (Mémoire.) 
prévus par l'ordonnance du 16 octobre 
1944 relative à lépuration industrielle, 
150,000 francs. » — (/+lopté.) 

« Chap, 324. — Indemnités aux membres 
des commissions d'investigation, 3 mil- 
ions de francs. » — (Adopté.) « Chap.® 700; — Service de liquidation 

« Chap. 325. — Frais judiciaires. — Hono- ? Ges marchés. — Emoluments du person- 
aires d'avocats, avoués ou experts, 25.000 | je] contractuel, 553.000 francs. » — 
ms ne CPR (Adogté.\ 

« Chap, 326. — Allocations aux auteurs OS “Hot; free és ni ss 

c ont : hap. 701. Service de liquidation 
de D re ou techniques. » des marchés. — Salaires du personnel 

« Chap. 327. — Frais d'établissement de | 2Uxligire, #-000 frincs. » = (Adopté) 
là carte d'identité professionnelle à l'usage ! j£ n a Les nr ou HE pr us me 
des voyageurs. et représentants de com- des mar 1ËS. — Indemni és et alio ations 
merce. » — (Mémoire.) ; diverses, 7.000 francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 328. — Récompenses honorifi- « Chap. 108. — Service de liquidation 
ques, 2.000 franes. » — (Adoplé.) des marchés. — Indemnités de résidence, 

« Chap. 329. — Service des forces hydrau- 109.000 francs. » — (Adogté.) 
liques. — Travaux préparatoires, 425.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 330, — Travaux d'entretien de 
l'administration centrale et des sérvices 
extérieurs, 3.351.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 331. — Plan national de ravi- 
laillement en earburants. — Liquidation, 
9.543.000 francs. » — (Adopté.) 


TITRE II 
LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


des marchés. — Supplément familial de 
traitement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 706, — Service de liquidation 
des marchés. — Allocations familiales, 
45 000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 706. — Service de liquidation 
des marchés. — Matériel, 50.000 francs. » 
— (Adopté.) 

6 partie. — Charges sociales. 71 -« Chap. 707. — Service de liquidation 

« Chap. 400. — Allocations familiales, | 20.000 francs. » — (Adopté.) 

14.385.000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 708. — Liquidation des contrats 

« Chap. 401. — Attribution aux person- | de fournitures. — Fabrications et tra- 
nels auxiliaires -des allocations viagères | vaux. » — (Mémoire.) 


+ | 
Subvention pour travaux | 


miliions de | 


« Chap. #4. — Service de liquidation | 


des marchés. — Remboursement de frais, | 


Chap. 712. — Payement des indemni- 
tés de réquisition des mines, minières, 
carrières et tourbières., » — (Mémoire.) 

« Chap. 713. — Entretien des installa- 


tions erdées en exéculion de la loi du 
O0 juillet 1940, 2.500.000 francs, » — 
idorté.\ 

« Chap. 714. — Dépenses des exercices 


(Mémoire.) 
| « Chap. 71%, — Dépenses des exercices 
périmés )n frappées de déchéance. 


(Mémoire.) 


clos. D =— 
D —— 


! 


Reconstruction et urbanisme, 


| M. le président, Nous abordons les cré 
lits du ministère de la reconstruction êt 
de l'urbanisme. 
Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ? 


Je donne lecture des chapitres : 


TITRE 1e 
DÉPENSES ORDINAIRES 


4 Partie, — Personnel. 





« Chap, 100. — Traitements du ministré 
et du personne! de l'administration cen- 
trale, 59.323.000 francs ». 
| Personne ne demande la parole 7... 
| Je mets aux voix le chæpitre 4100, au 


| chiffre de 59.323.000 franes. 
| (Le chapitre 100, mis aux voir, est 
| adopté.) 

« Chap. 1014. — Traitements et rémuné- 


rations du personnel des services exté- 
rieurs, 378.066.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Rémunération des agents 

auxiliaires, 87.196.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 103, — Indemnités et alloca- 

tions diverses du personnel de l'adminis- 
traüon centrale, 4.846.000 francs. » —« 

| (Adopté.) 

| « Chap. 104. — Indemnités et alloca- 

tions diverses du personnel des services 
extérieurg, 20.406.000 francs. » — 

| (Adopté.) 

« Chap. 105. — Indemnités et remhour- 

cements divers aux membres et rappor- 
| teurs des conseils, comités et commis- 
| sions, 6.275.000 francs. » — (Asopté.) 

« Chap. 106. — Rémunération de con- 
| Cours extérieurs, 21.033.000 francs. » — 
| (Adoyfé.) 

« Chap; 107. — Indemnités de résidence, 
58.750.000 francs. » — (Adopté.) 
| « Chap. 108, — Supplément familial de 
trailerment, 10.007.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Indemnités pour diffi- 
cultés administratives dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, 6.248.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 110, — Personnel du contrôle 
des habitations à bon marché et des tra- 
vaux subventionnés, — Traitements, 
| 287.000 francs. » — (Adopté.) 
Sa. Chap. 111. — Direction du déminage. 
| — Dépenses de personnel, 20 millions 
1 273.000 francs. » — (Adopté.) 
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b° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Remboursement de frais, 
53.660.0X francs. » — (Adopté.) c 

« Chap. 301. — Indemnités pour dif- 
cultés excep.ionnelles d'existence, 11 mil- 
lions de francs. » — (Adop'é.) 

« Chap. 302. — Matériel, 54 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 303. — Payements à l'Impri- 
merie nationale, 950.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 304. — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 6 millions 
70.009 francs. » — (Adopté.). 


« Chap. 305. — Lôyers et indemnités de 
réquisilion, 3.050.000 francs. » — (Adopté.) 
« Char. 306. — Edification de baraque- 


ments provisoires pour l'installation des 


services, 45 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

€ Chap. 307. — Acauisilion de matériel 
automobile pour le transport du person- 
pel et du matériel. » — Mémoire.) 

« Chaj. 308, — Réparation et fonction- 
nement des véhicules pour le transport du 
personnel et du matériel. » — 35 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Frais d'application de 
la législation à bon marché, » — (Mémoire.) 

e 

C* partie. — Charges sociales. 

« Chap. 400. — Aïflocations familiales, 
83.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401, — OEuvres sociales, 2 mil- 


lions 846.000.francs. » (Adopté.) 

« Chap, 402. — Appication de l’article 17 
de ;'orudonnance n° 45-2394 du 11 octobre 
1945 relative au logement, 12.500.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 403. — Participation de l'Etat 
aux dépenses de personnel des offices mu- 
nicipaux du iogement, 95.900.000 de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 404. — Règement des indemni- 
tés de réquisition laissées à la charge de 
l'Etat, 2.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 405, — Part de l'Etat dans les 
annuilés dues à la caisse des dépôts et 
consignations pour les prêts effectués par 
application de la loi du 24 octobre 1919, 
11.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 406. — Participation de J’Etat 
aux subventions communa:es visées à l’ar- 
ticie 58 de la loi du 5 décembre 1922, 
15.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 407. — Participation de l'Etat 
pour la construction de gements à lover 
moven (art, 29 et 30 de la loi du 23 juillet 
1928), 374.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 408, — Contribution de l'Etat au 
fonds spécial de garantie destiné à facili- 
ter aux invalides de guerre l'obtention du 
bénéfice de la législation relative aux ha- 
bitations à bon marché, » — (Mémoire.) 

« Chap. 409, — Allocations pour enfants 
aux pensiomnés mililaires et aux victimes 
civiles de la guerre acquéreurs de peiites 
propr'ilés rurales, 2.000 francs. » — 
{Adonté.) 

«a Chap. 410, — Subventions aux orga- 
nismes d'habitations à bon marché et de 
crédit immobilier éprouvés par les hosti- 
Lités, 500,000 francs. » — (Adopté.) 





8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Secours, 325.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 601, — Honoraires d’avoués, 
d'avocats et frais 


judiciaires, 250.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 602. — Application de la loi du 
9 avril 1898 sur les accidents du travail, 
1.750.000 francs. » .— (Adopté.) . 
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« Chap. 603, — Traitements des fonc- 
tionnaires en congé de longue durée, 
125.000 francs. » — (Adopté.) 

e Chap. 604, — Dons manuels. » — (Mé- 
maire, ». 

« Chap. 60%/1. — Etudes et recherches 
relatives à l'urbanisme, j’habitation et la 
construction. — Diffusion des résullats, 
A1 50,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 604/2. — Contrôle technique des 
travaux de reconslruel:on, 96.754.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 604/3. — Expertises et constats, 
161,950.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 604/4. — Personmel des commis- 
sions de juridiction des dommages de 
guerre, 40.602.009 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 605. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs ou de donations. » — (Mé- 
maire.) 

« Chap. 606, — Dépenses des exercices 
clos, » — (Mémoire.) 

« Chap. 607. — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 


TITRE I 


LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap, 700. — Dépenses du déminage 
et du disobusage, 1 milliard de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 701. — Dragage et dém'nage en 
mer, 299.596.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 702. — Entretien des prisonniers 
de guerre employés aux travaux de dé- 
blaiement. » —- (Mémoire.) 

« Chap. 703. — Entretien des prison- 
niers de guerre employés aux travaux de 
déminage et de désobusage. » — (Mé: 
moire.) 


« Chap. 704. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 
- « Ghap. 705. — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 


Santé publique et population. 


M. le président. Nous abordons les cré- 
dits du ministère de la santé publique et 
de la population. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je donne lecture des chapitres, 


TITRE Ier 
DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


«a Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel titulaire de l’administra- 
lion centrale, 11.301.000 francs. » — 
(Adapté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 11.301.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 100 2. — Administration cen- 
trale. — Rémunération du personnel con- 
tractuel, 110.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 101; — Personnel de l’adminis- 
tration centrale. — Agents du cadre 
complémentaire. — Traitements, 240.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Salaires du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale, 
7.138.000 francs. » — (Adopté.) ë 

« Chap. 103, — Administration centrale. 
— Rémunération du personnel contractuel 
de bureau, 623.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Services généraux de 
l'administration centrale. — Indemnités, 





2.422.000 francs. » — F 








| - . ET: 7 

« Chap. 105. — Salaire des assis 
sociales du ministère, 73.000 francs , | 
(Adopté.) 


« Chap. 106. — Techniciens sanitaires 


architecte de l'administration centrale 
— Rémunérations, 142.000 francs, , 2 
tAdopté.) 

« Chap. 107. — Chargés de mission fe 
l'administration centrale. — Rémunrs 
tions, 461.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 108. — Personnel temporaire 


rendu nécessaire par la division en Gex 
administrations distinctes de l'ancien de. 
partement de la santé pubiique et de L 


population. » — (Mémoire.) 
« Chap. 109. — Emoluments du person. 


ne} temporaire de liquidation sanitaire deg 
événements de guerre, 339.000 francs, , 
— (Adonlté.) à 

« Chap. 110,°— Traitements des inspee. 
teurs généraux, 1.042.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 111. — Services extérieurs, — 
Traitements des médecins inspecteurs de 
la santé, 10.682.000 franes. » — (Adopté) 


« Chap. 112. —-Services extérieurs. — 
Traitements des inspecteurs administratifs 
de la santé, » — (Mémoire.) 

« Chap. 112 2. — Services extérieurs. — 


raitements des inspecteurs de la popula 
tion, 9.875.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Services extérieurs. — 
Traitements du personnel titulaire de bu- 
reau, 16.501.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Services extérieurs. — 
Travaux supplémentaires et prime de tech. 
nicité, 1.141.090 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 115. — Services extérieurs, — 
Personnel contractuel de bureau. — Ré. 
munérations, 242.000 francs, » — (Adopté. 


« Chap. 116 — Services extérieurs. — 
Agents des cadres complémentaires. — 
Traitements. » — (Mémoire.) 

« Chap. 117. — Services extérieurs. 


Contrôleurs sanitaires et, assistantes s0- 
ciales. — Salaires, 543. francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 118. — Services extérieurs. — 
Personnel auxiliaire. — Salaires, 2.150.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 119. — Laboratoire central du 
ministère et de l'académie de médecine. — 
Personnel titulaire, 177.000 francs. » — 
(Adopté.) 

«\Chap. 120, — Laboratoire central du 
ministère et de l'académie de médecine. — 
Cadre compiémentaire, — Traitements, 
14.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 121. — Jaboratoire central du 
ministère et de l'académie de médecine — 
Emoluments des empoyés contractucis, 
44.001 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 122. — Laboratoire central du 
ministère et de l'académie de médecine. — 
Personnel auxiliaire, — Salaires, 146.00 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 123. — Laboratoire central du 
ministère et de l’académie de médecine. — 
Indemnités, 15.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 124. — Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens. — Person- 
nel titulaire, — ‘Traitements, 163.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 125. — Laboratoire de contrô:e 
des médicaments antivénériens. — Cadre 
complémentaire. — Traitements,. 24.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 126. — Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens. — Emo- 
luments des employés contractuels, 69.000 
francs. » — (Adopté. 

« Chap. 127. — Laboratoire de contrôle 
des médicaments antivénériens. — Person- 
nel auxiliaire. — Salaires, 172.000 francs. » 
— (Adopté.) , : 

« Chap. 128..— Laboratoire de contrôle 
des icaments antivénériens. — Indem- 
nités, 13.000 francs. » — (Adopté.) 
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pa ss 


. — Contrô'e sanitaire aux 
RS pe Traitements,  1.071.0(X) 
tranes. » —. (Adopté.) er Se 
« Chap. 130. — Contrôle sani aire au 
trontières. — Agents du cadre complémen- 
taire. — Traitements. » — (Mémoire.) : 
« Chap. 131. — Contrôle sanitaire aux 
frontières. — Salaires du personnel auxi- 
OM 494.000 franes » — (Adopté.) 


ire, ” = : ; ’ 
+: Chap 132. — Contrôle sanitaire aux 
frontières. — Indempités diverses, 145.000 


L g dat Ado té.) à 
rs Se: —- Service de la pharmacie. 
L Traitements, 2.600.000 francs. » — 
D 134. — Service de la pharmacie. 
_ Agents du ae = 0. rt —- 

itements — (Memo rc. 
ne l'éducation 
toreée en Alsace et en Lorraine. — Traite- 
ments et indemnités, 47.000 francs. » — 

(Adopté.) 

« Ch ip. ré 
Alsace et en Lorraine. — 
392.000 francs. » — (Adopté.) AS 

« Chap. 137. — Service d'hygiène en 
Alsace et en Lorraine. — Acents du cadre 
complémentaire. — Traitements. » — (Mé- 

roS 133. — Service d'hygiène en 

Aïsace et en Lorraine. — Personnel auxi- 
liaire. — Salaires, 182.00® francs. » — 
(Adopté.) L F ‘0 

« Chap. 139. — Service d'hygiène en 
Alsace et en Lorraine, — Indemnités et 
allocations diverses, 7.000 francs. » — 
(Adopté.) K 

« Chap. 140, — Etablissements des 
sourd:-muets en Alsace et en Lorraine. — 
Traitements, 411.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 14. — Etab'issaments des 
sourds-muets en Alsace et en Lorraine. 
_— Jademnités et allocations diverses, 
16.009 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 142. — Etahiissement thermal 
d'Aix-les-Bains. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, 2.166.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 143. — Etablissement thermal 
d'Aix-'es-Bains. — Agents du cadre complé- 
méntaire. — Traitements, 123.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 144. — Etablissement thermal 
d'Aix-les-Bains. — Salaires du personnel 
auxiliaire temporaire, 1.252.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 145. — Action éducative sani- 
taire. — Rémunération du personnel, 
250.000 francs, » — (Adopté,) 

« Chip. 146. — Indemnité de résidence, 
12.479.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 147. — Supplément familial de 
traitement, 2.540.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 148. — Traitements des fonelion- 
naires en congé de longue durée, 375.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 149. — Application de la régle- 
megtation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions. » — (Mémaire.) 

« Chap. 150. — Rappels de rémunéra- 
tion aux fonctionnaires réintégrés, 150.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. #51. — Indemnité pour difficuités 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
335.000 francs. » — (Adopté.) 


136: — Service d'hygiène en 
Traitements, 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
es services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Administration centrale. 
— Matériel, 4.540.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 301. — Loyers et impôts, 1 mil- 
lion 111.000 francs. » — (Adopté.) 
«& Chap. 302. — Achat de matériel au- 


« Chay. 303. — Entretien et fonctionne- 


ment du matériel automobiie, 717.00 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. Fournitures de l'impri- 
merie nalionale, 76140 francs. » — 
(Adopté.) 

& Chap. 305, — Achats de livres et pu- 
blications, 307.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 306. — Frais A2 corres 
télégraphique et téléphonique, 775.00 
francs. » — (Adopt 

« Chap. 3062. — Services extérieu 
Dépenses de fonctionnement. — Ma 
10 millions de francs. » - idonté.) 

« Chap 307. — Laboratoirc itral du 
ministère et de l'académie de méidecine. 
— Matériel, 53.000 franes. » — (Adopté. 


« Chap. 308. — Laboratoires de conwûle 


des médicaments antivénériens. — Mali 
riel, 255.000 frames. » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Services d'hygiène et 
Alsace et en Lorraine, 250.000 fran 
— (Adopté.) 

æ Chap. 310. — Elablissements de 


sourds-muets en Alsxe et en Lorraine 
— Matériel, 259.000 francs. » — 

« Chap. 311. — Honoraires des médecins 
consultants de vénéréologie, de phiisio 
logie et de pééiatrie, 525.000 francs. » — 
Etablissement th 
ins. — Matériel, 1.250.000 
D — ( Adopté.) 

« Chap. 313. — Contrôle sanitaire 
frontières et mesures exceplionnelles d 
giène, 6.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 314. — Frais de contrôle des 
sérums et vaccins, 19.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, Contrôle des médica- 
ments et spécialités, 1.250.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 316. — Frais d'instalation et 
de fonctionnement des inspections régio- 
nales des pharmacies, 87.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 317. — Action 
taire. — Matériel et dépenses 
2.675.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 318. — Action éducative sani- 
taire. — Achat de matériel automolhite. 
— (Mémoire.) 

« Chap. 319. — Action éducative sani- 
taire. — Entretien et fonctionnement du 
matériel automobile, 150.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 320. — Participation aux con- 
grès internationaux et manifestations di- 
verses, 1.100.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 321. — Contrôle des pensinnnés 
à 100 p. 100 pour tuberculose, 550.000 
francs. » — ( Adopté.) 

« Chap. 322. — Frais de tournées, de 
missions et de déplacements, 9.104.000 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 323. — Indemnités pour diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence, 775.000 
francs. » — (Adopté.) 

œ« Chap. 324. — PBâäliments et jardins 
du ménistère, — Travaux d'entretien, 
837.000 franes, » — (Adoption.) 

« Chap. 32%5. — Etablissement thermal 
d’Aïx-les-Bains. — Entretien des bâtiments, 
598.000 francs. » — (Adopté.) 


Lars — 


éducative sani- 
diverses, 


» 


6° partie. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
11.429.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 758.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 402, —  Afllocations 
annuelles aux anciens 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 403. — Mesures générales de 
protection de la santé publique (loi. du 
15 février 1902), 2.500.000 francs. » — 


— Charges sociales. 


viagères 
auxiliaires, 9.000 


En 
— Dispensaires d'hygiène 


« Chap. 404. 
antitubercu- 


Sociale et de préservation 


leuse, 15 millions de franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 4 Services antivémériens 
des départements, millions de francs. » 
= dont: | 
Chap. 406, — Assistance aux femmes 
en coucires, 47.340.000 francs. \dopté.) 
« Chap. 407, — Assistance aux mères qui 
ilaitent leur enfant au sein, 26.900.000 
francs \don 
« Chap. iUS, Protection de }1 mater- 
nité et de la première enfance (ordonnance 
n° 45-27 du 2 novembre 1%M5), 62.50U.000 
franes. — (Adopté.) 
{ hap. tu \ istance À | enfance, 
4h, fl (AN 1 I Ù tdopté 
« Chap. 410. Dépenses aecasionnées 
pal ( Q64.22).000) fran L h en 
ve : 
« Cha it A tance ux tuber- 
HeUx 19 10.000 fra: L - 4 pl 
« Chap. 412, \ssisiante médicale gra- 
luite, 1.205.459.000 francs. - (Adopté. 
Chap. 413. Subvention exceptlion- 
nelle à la ville de Paris, %5 millions de 
iranes —- (Adopti 


Subvention exe: ptiotr- 


nelle à la ville de Marseille, 7.500.000 
lrancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 415. — Assistance aux vieillards, 
aux 1nlrmes et aux incurables, 319.029.000 
[ran: y — (Adopté.) 

Chap. 416. — Protection éociale des 
iveugles, 29.550.000 fran y — idonté.) 
Chap. 417 Hospitalisation de iicts 
et protéges Î et des indigents étran- 
gers appartena à d pays sans traités 
de réciprocité, 1.250.000 francs —— 
(Adopté. 
« Chap. 418 - Assislance aux étrangers 


en Alsace et en Lorraine, » - 

« Chap. 419. — Allocations de maternité 
popuialion nom aclive), 75 millions de 
irancs. idopté.) 


Mémoire.) 
! 


D — 


Assistance à la famille, 
D — (Adapté.) 


« Chap. 420, — 
13.500.000 francs. 


1° partie. —— Subventions. 


A. — Subventions de fonctionnement 
à divers organismes. 


« Chap. 500. — 
375.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 501. — Subventions aux centres 
de transfusion sanguine et protluctien de 
sérum de convaléscents, 7.605.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 502. — Hygiène et prophylaxie 
dentaires, 250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 503. — Ecoles d’infirmières et 
d'assistantes de service éocial préparant 
au diplôme d'Etat et écoles de laborantines, 
6.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 504, — Ecoles de sages-femmes, 
750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 505. — Ecoles des auxiliaires 
médicaux, 71.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 506. — Prophylaxie du cancer, 
1.623.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 507. — Prophylaxie de la tuber- 
culose, 3 millions de francs. idopté.) 

« Chap. 508. — Prophylaxie des maladies 
vénériennes, 5.550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 509, — Prophylaxie des maladies 
vénériennes. — Fourniture des médica- 
ments, 19.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 510, — Dépenses de traitement 
et d'entretien des prostituées admises dans 
les établissements de rééducation et de 
reclassernent. » — (Mémoire.)} 

« Chap. 511. — Hygiène et prophylaxie 
mentales, 1.250.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 512, — Subventions aux labora- 
toires de bactériologie et d'hygiène sociale, 


Hygiène et éalubrité, 


D) — 








tomobile. » — Mémoire.) 


(Adopté.) 


1 million de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 513. — 


ganismes  thermo - climatiques, 125.000 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 514, — Subventions à l'institut 


national d'hygiène, 15 millions de francs. » 


— (Adopté.) 

«a Chap, 515. — 
blissements nationaux de 
19.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 516, — Subventions 


aveugles et aux sourds-muets, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 517, — 
régionaux d'action: éducative 
1 million de francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 5172, — Subvention à l'institut 
national d'études démographiques, 6 mil- 


lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 5173, — Subvention de fonction- 
pour les réalisations des mouve- 
francs. » — 


nement 
ments familiaux, 3.250.000 
(Adopté.) 

« Chap. 5174. 
familles nombreuses dans les 


gère, 100.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 5175. — Subvention de 
tionnemepnt pour la coordination de l’aide 


au foyer, 12.500.000 francs. » — (Adnpté.) 
B. — Subventions diverses. 

« Chap. 518. — Centres régionaux pour 
la jeunesse déficiente ou en danger mo- 
ral, — Subventions de fonctionnement aux 
organismes pubiics ou privés, 8.750.000 
francs, » — Adopté.) 

« Chap. 519%, — Subventions pour la pro- 
tection maternelle et l’enfance, 13.750.000 
francs. » — (Adopté.) 

x Chap. 520, — Remboursement à la 


Croix-Rouge française des frais de trans- 
ports de dons provenant de l'étranger 
sous pavillon Croix-Rouge, 15 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap Subvention 
à la Croix-Rouge française, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 522, — Subvention de premier 
étab'issement pour les réalisations des 
mouvements familiaux, 1 million de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 523, — Subvention de premier 
établissement pour la coordination de 
l'aide au foyer, 1 million de franes. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 524. — Subventions aux unions 
familiales, — Mise en œuvre de l’ordon- 
nance du 3 mars 1945, 2.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 525. — Colonies de vacances et 
œuvres de plein air, 100 millions de 
francs. » — Atopté.) 

« Chap. 526, — Subvention à l’entr'aide 
trançaise, 165.625.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 527. — Subvention à l'union na- 
familiales pour 


521 — 


générale 
15.345.000 


tionale des associations 
l'organisation du congrès mondial de la 


ulation, 4 million de francs. » — 
nt opté.) 
8e partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 600. — Frais de justice et con- 
tentieux. — Application des décisions de 


justice, 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Etablissements ther- 
maux aflermés par l'Etat. — Dépenses des 
commissariats du. Gouvernement, 70.000 
francs. » — (Adopté.) bi 

« Chap. 602, — Secours, 31.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 603. — Emploi de fonds prove- 
nant de legs et de donations, » — (Mé- 
moire.) 


Subventions aux or- 


Dotations des  éta- 
bienfaisance, 


pour les 
œuvres d'assistance et d'aide sociale aux 
100.000 


Subventions aux centres 
sanitaire, 


— Bourses pour filles de 
écoles de 
cadre de la formation familiale et ména- 


fonc- 





« Chap. 604. — Dépenses des exercices 
ptrimés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 605. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


TITRE JI 


LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Dépenses de personnel 
des services départementaux des alloca- 
tions militaires, 2.500.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 701. — Rémunération des gref- 


fiers ou secrétaires des commissions can- 
tonales et départementales des allocations 
militaires, 75.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7012. — Immigration en France 
de fémmes et d'enfants, 50 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 702, — Allocations aux familles 
nécessiteuses dont les soutiens indispen- 
sables sont appelés sous les drapeaux, 
400 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 703, — Fourniture des impri- 
més au service des allocations rnilitaires, 
125.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 704. — Frais de déplacement 
des membres des commissions d’allo- 
cations militaires, 75.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 705. — Contrôle médical des ra- 
patriés, 18.750.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 706. — Aide médicale tempo- 
raire aux rapatriés, » — (Mémoire.) 

« Chap. 707. — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 708. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


Travail et sécurité sociale. 


M. le président. Nous abordons les cré- 
dits du ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale. 

Personne ne demande la parok dans la 
discussion générale ?.… 

Je donne lecture des chapitres: 


TITRE Ie 
DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 13.478.000 francs... » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 13.478.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voix, est 
adopté.) 

« Chap. 101. — Salaires et indemnités du 
personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 6.430.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Emoluments du person- 
nel temporaire de l'administration cen- 
trale, 3.422.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Personnel de l’adminis- 
tration centrale. — Agents du cadre com- 
plémentaire, 1.293.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Indemnités du cabinet 
du ministre. — Indemnités et allocations 
diverses du personnel de l’administration 
centrale, 1.171.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 105. — Contrôle général de la 
sécurité sociale. — Traitements, 1 million 
330.000 francs. » — (Adopté.) 

«-Chap. 106. — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre. — Traite- 
ments, 40.013.000 francs. » — (Adopté.) 

«. Chap. 107. — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre. — Salaires | 
et indemnités du personnel auxiliaire, 


—…, 





iésoass—— 

« Chap. 108. — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre. — An 
CUS 


du cadre complémentaire, 3 
855.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Services extérieurs Qu 
travail et de la main-d'œuvre, — Rémuns. 
ration des agents contractuels, 12 millions 
24.000 francs. » — (Adopté.) | 


miili ns 


« Chap. 110. — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre. — Idem. 
nités et allocations diverses, 960.0 


francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Directions régionales de 
la sécurité sociale. — Traitements, 41 mil. 
lions 1.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Directions régionales de 
la sécurité sociale. — ‘Traitements des 
agents des cadres complémentaires, {2 mil. 
lions 158.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Directions régionales de 
la sécurité sociale. — Salaires et indem- 
nités du personnel auxiliaire, 63 millions 
694.090 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 114. — Emoluments du person- 
nel temporaire des services sociaux, 
360.000 francs. » — (Adepte) 

« Chap. 115. — Contrôle régionäl et di- 
rections régionales de la sécurité sociale. 
— Indemnités, 583.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 116, — Indemnités de résidence, 
57.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 117. — Supplément familial de 
traitement, 3.250.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 118. — Traitement des fonction- 
naires en congé de longue durée, 536.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 120. — Indemnités pour difficul- 
tés administratives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle, 750.000 francs. » — (Adopté.) 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d’existence, 4.579.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Remboursement de frais, 
15 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302, — Services de l’administra- 
tion centrale. — Matériel, 3.251.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 303. — Payements à l’Imprime- 
rie nationale, — Impressions, 3 millions 
801.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304. — Payements à l’adminis- 
{ration des postes, télégraphes et télépho- 
nes, 2.994. francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre. — Matériel, 
11.272.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 305 2, — Frais d'enquêtes de 
main - d'œuvre, 400.000 francs. » — 
(Adonté;) 


« Chap. 206. — Inspection médicale gé- 
nérale du travail et de la main-d'œuvre. 
— Vacations. — Expertises, 2 millions 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307. — Directions régionales de 
la sécurité sociale, — Matériel, 4 millions 
191.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308. — Achat de matériel auto- 
mobile. » — {Mémoire.) 

« Chap. 309. — Entretien et fonction- 
nement du matériel automobile, 1.171.000 
francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 310. — Loyers, 2.922.000 francs. » 
— (Adopté.) ‘o 

« Chap. 311. — Récompenses honorifi- 
ques, 25.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 312. — Dépenses de fonctionne- 
ment des conseils et commissions, — Pré 
paration aux concours et stages de forma- 
tion professionnelles, 4 million de francs. » 








50.595.000 francs. » — (Adopté.) 


” 


— (Adopté.) 
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« Chap. 313. — Frais de fonctionnement 
du fends spécial de prévoyance des blessés 


de guerre, vitlimes d'accidents du tra- 
vail. » — (Mémoire.) | 
« Chap» 344. — Frais de fonctionnement 
du fonds de solidarité des employeurs pour 
la réparation des accidents du travail ré- 
sultant de faits de guerre. » 
« Chap. 315. — Travaux 
1.625.000 iranes.'» — (Adopté.) 


d'entretien, 


6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 400. — Allocations familiales, 
11 250.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chan. 40. — Fonds national de chà- 
mage, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402. — Délégués à la sécurité 
ces ouvriers mineurs. — Dépenses recou 
vrables sur les exploitants, 30 milions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 403. — Délégués à la sécunté 
des ouvriers mineurs. — Dépenses non re- 
couvrables sur les exploitants, 80.000 
francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 404. — Participation de l'Etat 
aux allocations et t'ures assurées par 1?s 
caisses de comyentation d'allocations fa- 
miles des travarlieurs indépendants 
195 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 405. — Subventions et bonifi- 
cations d'intérêts aux sociétés de secours 
mutuels, 25.125.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 406. — Subveniions aux sociétfs 
de secours des ouvriers et employés des 
mines, 7.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 407. — Majoration de rentes mu- 
tualistes, 47.660.000 francs. » — (Adopnté.) 

« Chap. 408. — Majoration des pensions 
servies par la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse sur le fonds com- 
mun inaliénable de retraites des socictés 
de secours mutuels. » — (Mémoire.) 

« Chap. 409 —  Bonifications aux 
pensions de retraites, 140 milions de 
francs. » — (Adoypté.) 

« Chap. 411. — Contribution annuelle 
de l'Etat au fonds de répartition de la 
caisse autonome de retraites des ouvriers 
mineurs, 697.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 412. — Contribution annuelle de 
l'Elat à la caisse autonome mutuelle de 
retraite des agents des chemins de fer se- 
condaires et aux caisses de retraites as- 
similées, 6.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 413. — Attribution au person- 
nel auxiliaire des allocations viagères an- 
nuelles, 15.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 414. — OEuvres sociales, 4 mil- 
lions 67.000 francs. » — (Adoplé.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Participation de la France 

au fonctionnement de l'organisalion in- 
ternationale du travail, 8.376.000 francs. » 
— (Adopté.) 
. «Chap. 501. — Frais de fonctionnement 
du centre d’études et d'informations du 
service social du travail. — Attributions 
de bourses aux élèves, 325.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 562, — Aide aux travailleurs im- 

Migränts, 1 million de francs. » — 
We) 
.« Chap. 503. — Encouragements aux s0- 
ciétés ouvrières et aux fédérations de so- 
ciétés ouvrières de production et de cré- 
dit, 50.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Secours, 120.000 francs. » 
— (Adopté.) 

.« Chap. 601. — Réparations civiles d’ac- 
cidents du travail, 49.000 francs. » — 
(Adopté.) 
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« Chap. 602, — Allocations de l'Etat aux | de fonctionnement, 965.000 francs, » — 


d'assurances 
: (Ado] l'é.) 
— Emploi ae 
legs ou de donation. » — 


Utulaires de rentes 
275.0X) francs. » 

« Chap, G03. 
nant de 
moire.) 

« Chap. CO4. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. COS. — Dépenses des exercices 
périmés non fraprées de déchéance. » 
Mémoire.) 


SoCIares, 


fonds prove- 


(Mé- 


TITRE I 


LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. — Subventions aux comités 
d'entreprise et aux institulions sociales. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 701, — Renforcement temporaire 
des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre. — Rémunérations des 
agents contractuels, 18.864.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 702. — Renforcemrent temporaire 
des services extérieurs du travail et de 


t 
Adopté. 
Î 


« Chap. 719, — Entretien des prisonniers 
le guerre employés en régie par le minis 
ere. » (Mérmoi 

« Chap. 720, — Entretien des prisonniers 
le guerit, — Dépensé ommunes, », Mile 
lions de francs. » - \d 

Chap. 721. — Entretien di isonniers 
le guerr Dépens particulières aux 
ip de pi filé 193 mil de 
francs - {do; 

« Chap. 722, — Cnil rdv des pri- 
sonniers d terre, 893.290.000 frar - 

Ldi pli 

« Chap. 723. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance 
Mémoire. 

« Chap. 724. — Dépenses des «exercices 
cios. » Mémoire 


Travaux publics et transports. 


M. le président. Nous abordons les cré- 
dits du ministère des travaux publics et 
des transport 


Dans la discussion générale, 





la main-d'œuvre. — Salaires du personnel | ,"; a " la parole 
auxiliaire, 2.369.000 franes. » — (4dopté.) | °St à M. Livry-Level. 

« Chap. 703, — Renforcement temporaire M. Livry-Level. Je renonce à la parole, 
des services extérieurs du travail et de la | PUISque M. le président de la commission 
main-d'œuvre. — Frais de déplacements, | NOUS à indiqué que les chiffres des divers 
7.500.000 francs. » — (Adopté.) | chapitres seraient examinés en temps 

« Chap. 704. — Renforcement temporaire utile, au moment de la diseussion du bud 
des services extérieuis du travail et de la | &et. 
main-d'œuvre. — Matériel, 5.020.000 J'espère que cette discussion aura lieu 
francs. » — (Adopté.) avant la fin de l’année. {Sourires.) Je pour- 


« Chap. 705. — Entretien des travailleurs 
et dépenses diverses, 10.625.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 706. — Reclassement et formation 
professionnelle, 670.822.000 
(Adopté.) 

« Chap. 707. — Services départementaux 
de formation professionnelle. 
de personnel, 8.754.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 7108. — Réadaptation prof SSION- 
nelle et garantie de salaire des démobili- 
sés, prisonniers et déportés, 25 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 709. — Main-d’œuvre étrangère. 
— Frais de fonctionnement des commis- 
sions de rapatriement, 750.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 7092. — Attribution de primes 
aux travailleurs immigrants, 50 millions 
de francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 710, — Matériel et dépenses di- 
verses du contrôle social des Nord-Africains, 
3.325.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 711. — Services généraux de la 
main-d'œuvre. — Magasins et transports. 
Emoluments du personnel contractuel, 
3.104.000 frañtes. » — (Adopté.) 

« Chap. 712. — Services généraux de la 
main-d'œuvre. — Magasins et transports. 
—" Salaires du personne] auxiliaire, 
1.458.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 713. — Services généraux de la 
main-d'œuvre. —- Magasins et transports. 
— Matériel, 625.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 714. — Services généraux de la 
main-d'œuvre. — Transports, achat et en- 
tretien de véhicules, 3.625.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 715. — Responsabilité et acci- 
dents du travail, 312.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 716. — Régie des dépenses, — 
Services de la main-d'œuvre. — Emolu- 
ments du personnel contractuel, 4.389.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 717. — Régie des dépenses. — 
Services de la main-d'œuvre. — Rémuné- 
nération du personnel auxiliaire, 3.674.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 718. — Régie des dépenses. — 
Services de la main-d'œuvre. — Dépenses 


francs. » — 


— Dépenses 


rai ainsi attirer l’allention de l'Assemblée 
| sur un certain nombre d'anomalies que je 
relève dans le budget des travaux publics 
| et, en particulier, celles qui ont trait aux 
traitements exceptionnellement bas d'un 
certain nombre de fonctionnaires, dans 
lesquels on doit, cependant, avoir toute 
confiance, puisqu'ils ont charge de vies 
humaines. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est 

Je donne lecture des chapitres: 


] 


ciose, 


TITRE 1® 


DÉPENSES ORDINAIRES 


2e partie, — Delle viagère. 


« Chap. 070. — Solde des officiers géné 
raux du cadre de réserve de la marine mar- 
chande, 603.000 francs » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 070, an 
chiffre de 603.000 francs. 

(Le chapitre 076, mis 
adopté.) 


aux voir, est 


4 partie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
trale, 18.061.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 101. — Fonctionnaires détachés 
à l'administration centrale, aux conseils et 
aux comités, 3.843.000 francs. » — EE) 

« Chap. 102. — Traitemente An personne 


des cadres complémentaires de l’adminis- 


tration centrale, 514.006 francs. » — 
idopté.) 
« Chap. 163. — Rémunération du person- 


nel contractuel de l'administration cen- 
trale, 3.504.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104. — Salaires du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale, 
4.196.000) francs. » — (Adopté. 

« Chap. 105, — Allocations et indemnités 
diverses au personnel de l'administration 
centrale, 2.362.000 francs. » — (Adopté.) 











— 
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« Chap. 106. — Ingénieurs des ponts et | ments du personnel administratif et de {| personnel titulaire, 1.725.000 francs. , 
chaussées, — Traitements et indemnités, | maîtrise, 4.431.000 francs. » — (Adopté.) (Adopté.) 


25.321.006 francs. » — (Adorpté.) 

« Chap. 197. — Ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publies de l'Etat, — 
Traitements et indemnités, 49.888.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 108, — Adjoints techniques des 
ponts et chaussées. — Traitements et in- 
demnités, 18.915.000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 109, — Commis des ponts et 
chau lrailements et indemnités, 
5.710.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 116. — Agents de bureau des 


Ces, — 


ponts et chaussées. — Traitements et in- 
demuités, 2.984.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Traitements des agents 
des cadres complémentaires du service des 
pouts et chaussées, 9.667.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 112. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel Gu service des ponts 
et chanssées, 3.574.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 113. — Salaires du personnel 
auxiliaire du service des ponts et chaus- 
sées, 72.191.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 114. — Personnel non spécialisé 
du contrôle des transports, — Traite- 


ments et indemnités, 1.751.000 francs. » — 
(Adopté) 


« Chap. 115. — Personnel spécialisé du 
tontrôle des transports. — Traitements et 
incenmnités, ‘7.263.000 francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 116. — Organismes centraux de 
transports, — Dépenses de  personnei, 
03.000 francs. » — (Aduplé.) 


« Chap. 117, — Primes de rendement 
des fonctionnaires des ponts et chaussées. 
— 22.587.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 118. — Officiers et surveillants 


de port dun service marilime. — Traite- 
mer! salaires et indemnités, 2.696.000 
franrs, » — (Adopté.) 

« Chap. 119. — Personnel des ports ma- 
ritimes de commerse. — Traitements et 
salaires, 3.378.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 120, — Personnel des phares et 
balises. — Traitements et salaires, 6 mil- 
lions 731.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 121, — Personnel de Ja naviga- 


Uon julérieure, — ‘Traitements et salaires, 


24.815.000 francs. » — (Adopté.). 
« Chap, 122, — Cantonniers — Salaires 
et indermmiiés diverses — Allocations aux 


veuves et orphelins, 212.649.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 123. — Frais spéciaux d’assu- 
rances des ouvriers des ponts et chaussées 
en Alsace et en Lorraine, 332.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

_« Chap. 124. — Bonifications des pen- 
sions des agents bénéficiaires de régimes 
particuliers de retraites, 49.000 francs. » 
— (Adomté.) 

« Chap. 125, — Personnel des services 
de l'inscription maritime, 22.289.006 
francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 126, — Inspection et police de 
la navigation. — Police des pêches. — 


Agents du gardiennage, — Traitements et 
salaires, 8.658.000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 127. — Traitements du person- 
nel des cadres complémentaires des ser- 
vices de la marine marchande, 186.000 
francs. »®— (Adopté.) 

«a Chap, 128. — Salaires du personnel 
auxiliaire des services de la marine mar- 
chande, 2.296.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 129. — Indemnités et allocations 
diverses aux personnels des services 
extérieurs de Ja marine marchande, 
28.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 130, — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale, — Traite- 





« Chap. 131. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale, — 
Indeninités au personnel administratif et 
de maîtrise, 873.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1932. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale. — 
Traitements du personnel des cadres com- 
plépnentaires, 669.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 133. — Services extcrieurs de 
l'aviation civile et commerciale. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 7 mil- 
lions 606.00) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 134. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale, — 
Indexnités au personnel auxiliaire et aux 


agents du cadre complémentaire, 
782.00 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 135. — Services extérieurs de 
l'aviation civile et commerciale. — 
Salaires du personnel ouvrier, 32  mil- 
lions 602.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 136. — Services extérieurs de 


l'aviation  eivile et commerciale. — 
Indemnités au personnel ouvrier, 855.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 137. — Ports aériens et circula- 
lion aérienne. — Traitements du personnei 
spécialiste titulaire, 22.680.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 138. — Ports aériens et circu- 
lation aérienne. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 11.210.000 francs. » — 
(Adopté...) 

« Chap. 139. — Service de l'aviation lé- 
gère et sportive. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 10.512.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 140. — Ports aériens et circula- 
tion atrienne, — Indemnités, 4.880.000 
francs. » — {Adopté.) 


« Chap. 141. — Télécommunications et 
signalisations. — Traitements du person- 
nel spécialiste titulaire. 45.784.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 142. — Télécommunieations et 
signalisations. — Rémunération du per- 
sonnel contractuel, 8.607.000 francs: » — 
(Adopté.) 

« Chap. 143. — Télécommunications et 
signalisations. — Indemnités, 20.768.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 144. — Météorologie nationale. 
— Traitements du personnel tilulaire spé- 
cialiste, 39.837.000 francs. » — (Adogté.) 

« Chap. 145. — Météorologie nationale. 
— Rémunération du personnel contractuel, 
2.400.4K0 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 146, — Météorologie nationale. 
— Indemnités, 7.918.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 147, — Bases aériennes. — Trai- 
tements du personnel Spécialiste titulaire, 
3.853.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 148. — Bases aériennes. — Rému- 
nération An personnel contractuel, 29 mil- 
lions 12,000 francs. » — (Adopté.) 

« Art. 149, — Bases aériennes. — Indem- 
nités, 1.264.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 150. — Personnel détaché du 
ministère des armées. — Soldes et indem- 
nités, 13.764.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 151. — Enseignement maritime. 
— Traitements et salaires, 2.970.000 
francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 152, — Musée permanent des tra- 
vaux publics. — enses de personnel, 
37.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 153. — Ecole nationale des ponts 
et chaussées. — ‘Traitements et salaires, 
1.150.000 francs. » — Er der | 

« Chap. 154. — Ecole nationale des ponts 
et chaussées. — Allocations et indemnités 
diverses, 453.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 155. — Commissariat général au 
tourisme. — Traitements et indemnités du 





« Chap. 156. — Commissariat général 


e + : . ee at 
tourisme. — Salaires et indemnités du Se 
sonnel auxiliaire, 505.000 francs. » = 
(Adonté.) 


« Chap. 157. — Institut géographique ma. 
tional. — Traitements du personnel tity. 
laire, 24.296.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 158, — Institut géographique na. 


tional. — Rémunération du personne] 
contractuel, 750.000 francs. » — Adopté. 

« Chap. 159, — Institut géographique na. 
tional. — Traitements du personnel dy 


cadre complémentaire, 13.000 francs, , 
(Adopté.) 
« Chap. 160, — Institut géographique na. 


tional. — Salaires du personnel auxiliaire 
909.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 161. — Institut géographique na. 
tional, — Salaires du personnel ouvrier, 
25.392.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 162. — Institut géographique na. 
tional, — Allocations et indemnités diver. 


ses, 504.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 163, — Attachés civils de l'air, 
Traitements et salaires. » — (Mémoire.) 

« Chap. 164. — Attachés civils de l'air, — 
Indemnités, » — (Mémoire.) 

« Chap. 165. — Indemnités de résidence, 
85.695.000 francs. » — ({Adopté.) 

« Chap. 166. — Supplément familial de 
traitement, 16.120.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 167. — Indemnités Re difficul- 
tés administratives dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
3.750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 168. — Traitements des fonc. 
tionnaires en congé de longue durée, 1 mil- 
lion 201.000 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap. 169. — Application de la régle- 
mentation relative aux fonctionnaires sus- 
pendus de leurs fonctions, 200.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 170. — Rappels de rémunération 


aux fonctionnaires réintégrés, 200.00 
francs. » — (Adopté.) 
5° partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 309, — Administration centrale. 
— Remboursement des frais, 450.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Matériel de l’administra- 
tion centrale, 3.815.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 302, — Personnel du service des 
er et chaussées, — Remboursement de 
rais, 29.454.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 303. — Personnel du contrôle des 
transports. — Remboursement de frais, 
1.030.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 304, — Officiers de port du ser- 
vice maritime. — Remboursement de frais, 
261.000 franes. » — {Adopté.) 

« Chap. 305. — Personnel des ports mari- 
times de commerce, — Remboursement de 
frais, 175.000 francs. » — ge va 

« Chap. 306..— Personnel des phares et 
balises. — Remboursement frais, 
312440 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307, — Personnel de la naviga- 
tion intérieure. — Remboursement de frais, 
1.227.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308. — Service des ponts et 
chaussées. — Matériel, 3.390.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 309, — Organismes centraux de 
transports. — Matériel, 29.000 francs. » — 
(Adopté.) . 

« Chap. 310. — Médailles aux cantonniers 
et aux agents inférieurs de l’administration 
des travaux publics et des transports et aux 
agents des chemins de- fer, 7.000 francs. » 
— {Adopté.) ù ù 

« Chap. 311. — Dépenses de fonctionne- 
ment des comités techniques départemen- 
taux des transports. » — (Mémoire.) 
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«résidence, 1.125.000 franes. » — (Adopté. 
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« Chap. 312. — Personnel des services de 
la marine marchande. — Remboursement 
de frais, 3.575.000 franés. » — (Adopié.) 
Chap. 313. — Services extérieurs de la 
ne marchande. — Matériel, 1.856.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 314. — Dépenses diverses pour 
ja surveillance et la protection des pèches 
maritimes, 854.000 francs. » — (Adopté.) 

“ Chap. 315. — Dépenses diverses pour 
ja sécurité de la navigation maritime et de 
l'hygiène, 632.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 316. — Dépenses diverses concer- 
nant les personnels des services de la ma- 
rine marchande, 896.000 francs. » — 
te 317. — Organisation du pilotage, 
1.250.000 francs. » — (Adopté) 

‘« Chap. 318. — Personnel de l'aviation 
civile et commerciale. — Remboursement 
de frais, 171 millions de francs. » — 

(Adopté.) ‘ À \ 

« Chap. 319. — Fonctionnement du grou- 

ement aérien du ministère, — Carburants 
et ingrédients, 8.032.000 francs. » — 
(Adonté.) à Me 

« Chap. 320. — Service de l'aviation Jé- 

ère et sportive. — Matériel et dépenses de 
fonctionnement, 10 millions de francs. » — 
[2 donté.) 

. Chap. 320/3. — Service de l’aviation lé- 
gère et sportive, — Entretien du matériel 
volant, 66 mil'ions de francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 321. — Ports aériens et circu- 
lation aérienne. — Matériel et frais de 
fonctionnement, 35.132.000 francs. » — 
(Adopté.) * , RES 

« Chap. 322. — Télécommunications et si- 
gnalisation. — Matériel et frais de fonction- 
nement, 15.137.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 323. — Météorologie nationale. 
— Matériel et frais de fonctionnement, 
19.210.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 324. — Bases aériennes. — Ma- 
tériel et frais de fonctionnement, 5.106.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 325. — Personnel détaché du 
ministère des armées dans les services de 
l'aviation civile et commerciale. — Alimen- 
tation de la troupe, 2.102.000 francs. » — 
(Adopté.) : 

« Chap. 326. — Personnel détaché du mi- 
nistère des armées dans les services de 
l'aviation civile et commerciale. — Habil- 
lement et campement, couchage et ameu- 
blement, 200.000 francs. » — (Adepté.) 

« Chap. 327. — Commissariat général au 
tourisme. — Remboursement de frais, 
185.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 328. — Commissariat général au 
tourismé, — Matériel et frais de fonct'on- 
nement, 343.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 329. — Institut géographique 


national, — Remboursement de frais, 
8.062.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 330. — Institut géographique 


national. — Matériel et frais de fonction- 
nement, 25.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 331. — Ecole nationale des ponts 
et chaussées, — Matériel, 622.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 332. — Musée permanent des 
travaux publics. — Matériel, 151.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 333. — Enseignement et appren- 
tissage maritime. — Matériel, 9.580.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 334. — Ecoles de l’aviation ci- 
Vile. — Matériel, 26.500.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 335. —< Frais de changement de 


—— 


« Chap. 336. — Indemnités pour diffieul- 
tés exceptionnelles d’existence, 10.412.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap: 337. — Loyers et indemnités de 





réquisition, 6.322.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 358. 
Üons du 
(Adonté.) 
.« Chap. — Payements à l’Imprime- 
re nationa Adopté 

« ni + 340, — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 29.825.000 
francs. Adopté | 

« Chap. 341. — Acquisition de véhicules 
automobiles, » — (Mémoire, 

« Chap. 342. — Entretien et fonctionne 
ment des véhicules automobiles, 20.933.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 343. — Congrès et missions à 
l'étranger, 6.980.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 344, — Réparation et entretien 
des matériels aéronautiques et nautiques, 
6.715.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 345. — Entretien des immeubles, 
8.770.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. ‘46. — Routes et ponts 
tretien et réparations ordinaires, 
193.619.000 francs. » — (Adonpté.) 

« Chap. 347, — Entretien des routes du 
domaine de Chambord, 790.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 348. — Voies de navigation inté- 
rieure. — Entretien et réparat'ons ordinai 
res, 208.750.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 349. — Ports maritimes. — En- 
tretien et réparations ordinaires, 100 mil 
lions de francs. » — (Adopté.) 


— Impressions et publica 
ministère, 875.000 francs. » — 


339. 
} 
le 


. 825.000 francs. » 


D — 


M En- 
{ milliard 


« Chap. 350, — Phares, balises et signaux 
divers. — Entretien et réparations ordinai- 
res, 35.000.010 de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 351. — Phares, balises et éignaux 
divers. — Entretien et réparations ordinai- 
res des établissements de signalisation ma 
ritime des territoires d'outre-mer, 11 mil 
lions 250.000 franes. » — (Adopté. 

& Chap. 352. — Travaux d'entretien des 
bases aériennes, 30.000.000 de francs. 
(Adopté.) ' 

« Chap. 353. — Attachés civils de Fair. 
— Matériel et frais de fonctionnement. » 
— (Mémoire.) 

« Char. 354. — Entretien des prisonniers 
de guerre. » — (Mémoire.) : 


D — 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Alocations 
103.431.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 401. —  OEuvres 
7.225.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402. — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l’article 1% de Ja 
loi du 18 septembre 1940, 54.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 403. — Subvention à l’établisee- 
ment national des invalides de la marine, 
230 milions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 404 — Subvention spéciale à 
l’établissement des invalides de la ma- 
rine. » — (Mémoire.) 

« Chap. 405, — Enseignement maritime, 
— Bourses, prêts d'honneur et aide aux 
élèves victimes de Ja guerre, 569.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 406. — OEuvres sociales en fa- 
veur des gens de mer, 7.125.000 francs. » 
—, (Adopté.) 

« Chap. 407. — Subventions diverses de 
caractère social concernant les services de 
la marine marchande, 152.000 francs. » — 
(Adopté.) 


familiales, 


sociales, 


7e 


1° Partie, — Subverñtions. 


&« Chap. 500. — Subventions diverses, 
10.448.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 501. — Participation de la France 
aux dépenses d’organismies internationaux 
intéressant le ministère des travaux pu- 
blies et des transports, 470.000 francs. » 
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Subvention au service 


des examens du permis de conduire, 
9 millions de francs idonté.) 

« Chap. 503. — Subvention pour le fonc- 

) ment post de secours sur 
I ut { u JL \d { 

Chap. 504, — Sub tion pour entre- 
en des chaussées de Paris, 12.5(K),000 
francs \d pit 

« Chap. 505 Subventions pour le 
fon ner | des orgar mes de toli- 
rISTH6 0 müillions de fran ) (Adi D- 
té. 

« Chap { Subvention à l'office na- 
lional de la navigation, 8Ù millions de 
{fran » {dopt 

« Chap. 507, — Subventions aux ports 
LutonOorn it 2€K).000 1 idonté.) 

« Chap. BUS Subvention exception- 
nelle pour la couverture du déficit d’ex- 
ploitation des sociétés de transports de Ja 
région parisienne en 1947. » (Mémoire.) 

« Chap. 09, Subvention ext pli )f1- 
nelle à la S té nal | chmns 


de fer français pour la couverture du dé- 
ticit d'exploitation de l'exercice 194%, » — 
(Mémoire, 

« Chap. 


510. Insuffisance d’exp'oïta- 


tion des chemins de fer secondaires d'ins 
térèt général, 5.360.000 francs. » — (Adop- 
lé.) 

« Chap. 511. — Insuffisance du produit 


de l'exploitation des chemins de fer placès 


sous sèquesire ou frappes de déchéan e, 
20.620.040 francs. » {donté 

« Chap. 512. Subventior annuelles 
aux €! s de chemins de fer d'int 
rêt local et de tramwavs, 4.5X.000 
francs. » \dopté.) 

« Chan 13 Etud Propagan 
— Récompenses, 235.000 francs. — 

Ad. pic.) 

« Ch 514. Subvention au fonds du 
crédit maritime mutuel, 48.750.000 
francs. » — (Adopté. 

de a 


« Chap. 515. Allocations d'intér 
fixées par la loi du 1% août 1928 sur Île 
crédit maritime, 10.250.000 francs. » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 516, — Aide à l'armement libre, 
62.000 francs, » — (Adoplté.) 


« Chap. 517. Exploilation des servi- 


ces maritimes postaux et d'intérêt géné- 
ral. 98.750.000 francs. » (Adopté } 
« Chap. 518. Subventions à l'office 


scientifique et technique des pêrhes 
ritimes francs. » — (Adopté.) 

«a Cha”. 9519 — Exploit ition (l lignes 
aériennes francais( 3, ZUU millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Ina- 
900.000 


le partie - Dépenses diverses. 

« Chap. 600. Frais de justice et répa 
rations civiles, 617.000 francs, » — (Adoyp- 
Le.) 

« Chap. 601. — Remboursement d'avan- 
ces pour les travaux d'amélioration des 
ports maritimes et des prestations er na- 
ture des voies navigables et des ports ma- 
ritimes, 770.04) francs. » — «(Adopté.) 

« Chap. 603. — Participation de l'Etat 
à des éludes de travaux de chemins de fer, 
37.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 604. — Remboursement à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais des pensions et rentes d'accidents 
acquises avant le 11 novembre 1918 sur 
l'ancien réseau d’Alsace et Lorraine, 
2.925.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 605. — Retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt gé- 
néral, des chemins de fer d'intérêt local et 
des tramways. — Versements à effectuer 
ar l’Etat en exéeution des lois des 22 juil- 
let 1922 et 31 mars 1928 et de l'ordonnance 
du 2 décembre 1944, 112.000 francs. 


» ,+ 





— (Adopté.\ 


{Adopté.) 
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« Chap. 606. — Participation de l'Etat à « Travail et sécurité so- location d'immeubles de toute nature + 
la constitution de retraites en faveur des y ciale .................... 4.816.467.000 | profit des services publics, civils où m1. 
agents des grañds réseaux de chemins de «Travaux publics et taires, établissements publics et vies 
fer, révoqués à la suite des grèves de 1920 | transports ......... FRET 4.061.796.000 | d'intérêts publies relevant de l'Etat - 


sans droit à pension et non réintégrés, 
63.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 607. — Dépenses résultant de 
l'application du code du travail maritime 
et du code disciplinaire et pénal dans Ja 
marine marchande, 1.160.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 608, — Versement au fonds de 
renouvel'ement des navires de l'Etat affec- 
tés au servic& entre la France, l’Algérie et 
la Tunisie. » — (Mémoire.) 

« Chap. 609. — Frais d'administration et 
de contrôle des sociétés maritimes de cré- 
dit mutuel, » — (Mémoire.) 

« Chap. 610, — Informations générales 
en France et à l'étranger, 1.750.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 611. — Emploi de fonds prove- 


nant de legs ou de donations. » — 
(Mémoire. ) 
« Chap. 612. — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance. » — 
{Mémoire.) 

« Chap. 613. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


TITRE II 
LIQUIDATION 


DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700, — Dépenses de personnel 
nécessitées par l’organisation et le contrôle 
des transports routiers, 43.750.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 701. — Dépenses de matériel 
nécessitées par l’organisation et le contrôle 
des transports routiers, 9.750.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 702. — Bâtiments sous réqui- 
sition., — Indemnités de privation de jouis- 
sance et dépenses de remise en état, 
175 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 703. — Entretien des prisonniers 
de guerre. » — (Mémoire.) 

« Chap. 704. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 705. — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

M. ie président. Je rappelle les termes 
de l’article 1%, avec les chiffres résultant 
du vote de l’état A: 

« Art, 197, — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (services ci- 
vils) de l'exercice 1947 pour les dépenses 
du deuxième trimestre de l'exercice 1947, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
110.,592.536.000 francs, conformément au 
détail ei-après : 

« Affaires étrangères... 


1.429 .196.000 
« Affaires allemandes et 


autriechiennes ......... # 897.287.000 
« Agriculture .... d0 5.535.251 .000 


« Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 
« Commerce 
« Economie 
« Education 


4.857.082 .000 
605.000 
871.824.000 
9.612.351.000 


nationale... 
nationale... 


« FINANCES - 4. , 78 ses où 40.104.014.000 
« France d'outre-mer... 305.117 .000 
UNIT iii ce 8.232.675 .000 





« Total égal..... 110.592.536.000 
francs. 


« Ces crédits sont répartis par service 
et par chapitre, conformément à l’état A 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4%, au chiffre 
de 110.592.536.000 francs. 

L'article 1er, mis aux voix avec ce chif- 
fre, est adopté.) 


[Article 2.] 


M, le président. L'article 2 a été disjoint 
par Ja commission. 


[Article 3.1 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
tiele 3: 

« Art. 3. — Pendant les six pre- 
miers mois de l'exercice 1947, les ministres 
sont autorisés à engager, sur chacun des 
chapitres figurant à Ja cinquième partie: 
« Matériel, fonctionnement des services et 
travaux d'entretien », des dépenses dont 
le total ne pourra excéder de plus de 
50 p. 100 la somme des crédits de paye- 
ment successivement ouverts pour le pre- 
mier et le second trimestre de l'exercice. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3 ter.] 


M. le président. « Art. 3 {er (nouveau). 
— Jusqu'à l'élaboration du plan définitif 
de regroupement des administrations pu- 
bliques, qui devra être établi avant le 
1er juillet 1948, les acquisitions d’immeu- 
bres. de droits immobiliers et de fonds de 
commerce, ainsi que la passation et le 
renouvellement des baux, accords amiables 
et conventions quelconques ayant pour 
objet la prise en location d'immeubles de 
toute nalure au profit des services publics, 
civils qu militaires, établissements publics 
et services d'intérêts publics relevant de 
l'Etat sont provisoirement suspendus. 

« ls ne peuvent être autorisés, à titre 


exceptionnel, que par la commission inter- 
ministérielle de contrôle des opérations 


immobilières instituée par le décret du 
2 novembre 1945, qui pourra, dans les 
départements autres que la Seine, déléguer 
ce pouvoir à la commission départemen- 


tale instituée par l’article 6 dudit décret, » 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Louis Rollin ainsi coneu : 

« Dans le premier alinéa de l’article 3 ter, 
après les mots: < 
« acquisitions d'immeubles, de droits 
immobiliers et de fonds de commerce », 

« Ajouter les mots: 

« les réquisitions et expropriations d’im- 
meubles... » 

La parole est à M. Louis Rollin. 

M. Louis Rollin. Mesdames, messieurs, je 
me permets de féliciter la commission des 
finances et, me fondant sur le texte de 
l’exposé des motifs, notre collègue M. Pets- 
che qui a pris l’ininiative d’un texte nou- 
veau introduit dans le projet de loi, texte 
ainsi CONÇU: : 

« Jusqu'à l'élaboration du plan définitif 
du regroupement des administrations publi- 
ques, qui devra êtr&-établi avant le 1% juil- 
bet 1948, les acquisitions d’immeubles 
industriels et de fonds de commerce, ainsi 
que la passation et le renouvellement des 
baux, accords amiables et de conventions 





RE UN ARMES ARE EE 78.846.000 
COMICS... sors “3 993.842.000 
« Ministères d'Etat... 8.121.000 
« Haut commissariat à 

la distribution...…...... 9.158.974 .000 
« Présidence du conseil 1.027.601 .000 
« Production industrielle 11.006.926 .000 
« Reconstruction et ur- 

DS 5. Ge 2.771.039.000 
« Santé publique et po- 

quialion ,ciscecsssiantis 4.626.522 .000 


quelconques ayant pour objet la prise en 


she sont 
provisoirement suspendus. » 


La commission répond ainsi aux pre 


pations d’un bon nombre d’entre nous wi 
quiets, depuis un certain temps, de consta. 
ter le goût immodéré, passionné, des ag. 
ministrations publiques pour la proyricté 
d'autrui. Nous constations, non sans 


en éprouver quelque alarme, que Gains 
le mème Pur où le Gouvernement dé. 
plorait officiellement, solennellement, une 
crise du logement sans précédent et ses 
conséquences redoutables sur le plan 50. 
cial, avec des milliers de familles sans 
abri, des foyers ne pouvant se constituer 
faute de logement, les administrations pu 
bliques chassaient des immeubles d'habi 
tation qu’elles occupaient les familles les 
plus dignes d'intérêt, la plupart du temps 
des familles de travailleurs, 

Je dois dire que j'ai eu l’indiserétion 
de poser le 11 juillet dernier à M. le minis. 
tre des finances une question à ce sujet, 
Je lui demandais de vouloir bien me fiire 
connaître le nombre et la situation des im- 
meubles réquisitionnés pour chaque minis. 
tère ou sous-secrétariat d’Elat, ainsi que 
le montant des dépenses résultant de ces 
réquisitions. - 

M. le ministre des finances a bien voulu, 
le 4 septembre 1946, en dehors des délais 
réglementaires, mais je ne lui chercherai 
pas grief à ce sujet, m'adresser la réponse 
suivante : * 

« Le département des finances possède 
un certain nombre des éléments nécessaires 
à la réponse, notamment en ce qui con- 
eerne les administrations centrales, mais 
ces renseignements datent pour la plupart 
de la, préparation du dernier budget. 

Or, depuis cette époque, de nombreux 
changements sont intervenus, notamment 
du fait des mesures d'économies et de la 
rigueur apportée par le ministre des finan- 
ces dans l'examen des demandes de crédits 
supplémentaires qui lui ont été présentées. 
H est nécessaire de refaire le point de la 
situation. 

« Profitant de ce que les travaux budgé- 
taires de Ja plupart des ministères doivent 
être avancés, le ministère des finances a 
diffusé aux ministres le texte d’une circu- 
laire qui permettra de donner à brève 
échéance entière statisfaction à l'honorable 
parlementaire. » 


M. Bétolaud, C’est du Courteline! 


M. Louis Rollin. Eh bien! l'honorable 
parlementaire n’a pas eu entière satisfac- 
tion. Il n’a même pas eu satisfaetion du 
tout, car depuis cette réponse d’attente, je 
n'en ai reçu aucune autre et, soit dit en 
passant, il faut bien constater que cette 
procédure des questions écrites n’est pas 
toujours observée très régulièrement — je 
ne veux pas employer une autre. expres- 
sion — par les ministres, lorsque des ques- 
tions leur sont posées. 

On répond au de des délais prescrits 
par le règlement (Très bien! très bien! à 
droite), si même on répond, car il arrive 
que l'honorable parlementaire qui à écrit 
ne reçoive aucune réponse. ; 

Et, mesdames, messieurs, les adminis- 
trations publiques, pour arriver à leurs 
fins et s'emparer de la propriété 
d’autrui et des immeubles d'habitation, ce 
qui est criminel, je le répète, dans les cir- 
constances présentes, n'hésitent, pas à re- 
courir à des procédés tellement critiqua- 
bles que le conseil d'Etat est amené à les 
blämer et à les sanctionner. 

C’est ainsi .. vient d'annuler un ar- 

e 





rêté ministériel prévoyant l’expropriation, 
au profit de la faculté des lettres de Paris, 
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ess ' . " . 
de plusieurs immeubles de la rue Cham- Quel est donc le pouvoir de cette com- | tion par la commission des finances de 


olion et de la rue de la Sorbonne. Il 
Cagit d'immeubles d'habitation, occupés 
ax des familles que l'on voulait encore 
ter à la rue. F 
gr plus rapidement et plus 


Pour arriver pidement € 
sûrement à ses fins, l'administration ne 
parlait pas d'expropriation pour cause 


d'utilité ou d'intérêt public, mais il s’agis- 
sait, paraît-il, de travaux destinés à lutter 
contre le chômage. 2e 
c'est pourquoi-le conseil d'Etat à annulé 
votre arrêté interministériel . AS 

M. Fernand Grenier. Il à bien fait. 3 

M. Louis Rollin. Je crois, en effet, qu'il 
a bien fait. “A é, | 

Je viens de saisir M. Félix Couin, mi- 
nistre d'Etat, qui s'occupe, je crois, de 
l'administration des P, T. T., du fait sui- 
vant: cette administration, pour installer 
un bureau de tri, expulse ou veut expulser 
en utilisant la même procédure plus de 
soixante locataires du treizième arrondis- 
sement, gens de condilion trè$ modeste, 
pour . lesquels aucune mesure de reloge- 
ment n'a élé prise. 

Voilà encore des familles 
qui vont être jetées à la rue. 

Je saisis cette occasion pour élever une 
proestation contre une pareille politique 
que je trouve absolument critiquable et 
à laquelle il convient que l’Assemblée ma- 
nifesite sa volonté de voir mettre un terme. 
\ Je veux maintenant poser une question 
à la commission des finances, puisque 
c'est elle qui a pris l'initiative de ce texte 
et que l'honneur lui en revient, 

Je désirerais, en etfet, une précision. 
Vous. parlez d'acquisition d'immeubles; 
er, les acquisitions d'immeubles et de 
droits immobiliers sont suspendues jusqu’à 
l'élaboration d’un plan définitif de re- 
groupement des adm'nistrations publiques, 

lan qui devra être établi avant le 1% juil- 
et 1948. 

Est-ce que nous devons entendre par là 
qu'il s’agit d’acquisitions sous forme d'’ex- 
proprialions ? 

M. Maurice Petsche, rapporteur spécial. 
Naturellement, pe parle d’acquisi- 
tions en général; eltes peuvent donc être 
eu amiables ou forcées. 

M. Louis Rollin. Voilà la précision que je 
désirais, parce qu’en la matière on ne sau- 
rait être trop précis, et que ces expuisions, 
comme je ‘lindiquais tout à l'heure, se 
font sous le couvert de la procédure d’ex- 
proprialion. 

D'autre part, nous n’avons plus à redou- 
ter de réquisitions ? 

“M. Maurice Petsche, rapporteur spécial. 
Un décret, pris il y a une quinzaine de 
jours, interdit toute nouvelle réquisition 
d'immeubles et stipule que les réquisi- 
tions existantes devront cesser à la fin de 
celte année. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

Mais c’est au Gouvernement, plutôt qu’à 

commission, qu'il appartient de vous 
répondre. 

M. le ministre des finances. Je vous re- 
mercie, monsieur Petsche, d’avoir répondu 
à ma place. 

M. Louis Rollin. J'enregistre votre dé- 
chration à propos des réquisitions, 

D'autre part, et j'en aurai ainsi terminé, 
je serais désireux d'avoir des apaisements 
sur le point suivant: 

L'article 3 ter stipule que les acquisi- 


nombreuses 


tions d'immeubles sont suspendues pro-- 


visoirement,; mais on dit aussitôt après, 
dans le paragraphe suivant, qu'elles peu- 
vent être autorisées à titre exceptionnel 
la commission interministérielle de 
contrôle des opérations immobilières insti- 
tuée par décret du 2 novembre 1945. 
Vous avez l'air de reprendre d'une main 
ce que vous donnez de l’autre, 








mission interministérielle ? N'avons-nous 


pas lieu de craindre qu'elle n'autorise ces | 


acquisitions d'immeubles que dans le pre- 
mier alinéa vous déclarez interdire ? 

M. le ministre des 
me donner «ur ce point les a] 
qui me paraissent nécessaires ? 

Je souhaiterais voir supprimer le second 
alinéa qui n’a pas de raison d'être. 

M. Bétolaud. Votons l'article par division. 

M. Maurice Petsche, rapporieur spécial. 


finances voudrait-l | 


isements 


En tant qu'auteur de l'amendement qui est | 


devenu le texte de la commission, je tiens 
à vous dire que ce second alinéa est indis- 
pensable comme soupape de sûreté. 

Nous devons quand même pouvoir ins- 


tailler certaines administrations publiques, 
surtout si un plan de regroupement est 
institué, et en ne leur- permettant pas 


» ’ 
pendant une période de dix-huit mois, de 
louer de nouveaux locaux en échange de 
ceux qu'eiles occupent actueñlement, nous 
risquerions de paralyser la wie adminis- 
tralive de ïa nation. 


C’est pourquoi le maintien de ce second | 


alinéa est indispensable. 

La commission de contrôle 
lier a joué ces derniers mois un rûle 
utile. Elie a fait tomber à Paris les trois 
quarts des réquisitions immobilièr 
ininistratives. En dehors des départe- 
ments mililaires dont nous ignorons com- 
piètement les occupalions parce qu'ils re- 
fusent systématiquement de répondre aux 
enquêtes, il ne resté plus que 240 immeu- 
bles réquisitionnés au prolit des adminis- 
trations civiles. 

M. Louis Rollin. C’est déjà beaucoup. 

M. le rapporteur spécial, ...sur 1.200 oc- 
cupés l’année dernière à ce titre. 

M. Louis Rollin. Certes, le scandale a été 
plus grand qu'aujourd'hui. 


très 


immobi- | 


| mercie, mon 


imendement de M. 
M. Louis Roll 


Maurice Petsche. 
n m'a signalé une ques- 





tion écrite à laquelle il manque encore 
la réponse définitive; dans la mesure où 
il peut y avoir une réponse définitive 
en pareille matière, je demande à notre 
collègue de bien vouloir me donner un 
délai supplémentaire, car la centralisation 
des renseignements qu'il m'a demandés 
n'est pas du ressort du ministre des fi- 
nances. 

La première réponse ne vous a été faite, 
i je me souviens bien, que d’après les 


constatations budgétair: Mais il n'existe 
pas, malheureusement, de service tenu au 
la facon dont évolue la situa- 
lion des locaux itionnés soit à 


reéqui 
Paris, soit en 


province, 
A 


Ces renseignements nécessitent en ou- 
tre des délais a: CZ longs et des enqui tes 
parfois ‘difficiles. Je vais m'employer pour 


que la situation définitive que vous dési- 
rez connaître vous soit communiquée dans 
le délai le plus bref, 

M, Louis Rollin. Ma question remonte au 
mois de juillet de l’année dernière. 

Je vous accorde néanmoins bien volon- 
tiers le délai supplémentaire que vous me 
demandez. 

M. le ministre des finances. Je vous re- 
cher coliègue, D'ailleurs, si 


| je vous avais déjà répondu, ma réponse 


s'avérerait aujourdbui incomplète, 
M. le président. La parole est à M. Bé- 


| tolaud. 


Bref, la suite des explications que vient | 


de nous fournir notre collègue M. Mau- 
rice Petsche, explications d'autant plus 
rassurantes que nous connaissons ses in- 
tentions et son état d’esprit au sujet des 


réquisitions, des acquisitions d'’immeu- 
bles et des autres nresures grâce aux- 
quelles on chasserait les locataires des 


locaux qu'ils occupent, je n’insiste pas et 
je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 

M, le ministre des finances. Je demande 
la parole, sur l’article. 

M. le président, La parole est à M, le 
minisire des finances. 

M. le ministre des finances. Je suis 
d'accord sur le texte proposé par la com- 
mission; mais je propose cependant la 
suppression, au premier paragraphe, des 
mots « et le renouvellement ». 

Je crois, en effet, que pour un temps 
qui est pratiquement illimité, mous ne 
pouvons pas poser lé principe de l’inter- 
diction, même en prévoyant des déroga- 
tiofñs possibles, du renouvellement des 
baux en cours. 

D’innombrables locaux, notamment les 
bureaux postaux de province, se trouvent 
dans des locaux loués. Vous ne pouvez 
risquer de voir metlire à la porte ou livrer 
à l’arbitraire des propriétaires, des services 
publics. 

L'Assemblée a récemment voté la pro- 


néfice de la législation générale sur les 
loyers. Il serait illogique et extrêmement 
dangereux pour le fonctionnement des ser- 
vices publies de leur appliquer une mé- 
sure aussi rigoureuse que l'interdiction du 
simple renouvellement des baux en 
cours. 


Sous cette réserve, le Gouvernement 


M. Bétolaud. Si l'Assemblée suivait 
M. le ministre des finances, elle irait à 
l'encontre du principe liminaire posé par 
l’article 3 fer, car autoriser les adminis- 
trations à renouveler pour-une période in- 
déterminée les baux en cours, c'est dire 
qu'elles vont s'implanter là où elles sont 
et ce serait s’interdire l'espoir de les 
regrouper. 

Le deuxième alinéa de l’article 3 ter, 
monsieur le ministre, rend possible ce re- 
nouvellement. 

Les bureaux de poste ne seront donc pas 


| mis à la rue. Ce que nous voulons éviter, 


c'est que les administrations ne s’instal- 
lent à perpétuelle demeure. Or, à partir 
du moment où vous entr'ouvrez la porte, 
vous leur donnez une possibilité de s'ins- 


| taller et c'en est fini du plan de regrou- 


| les baux 
des baux, sauf avis favorable de la com- 


pement. 

Je pense done que le second alinéa, 
maintenu à la demande de M. le ministre 
des finances, se suffit à lui-même, et j'in- 
siste auprès de l’Assemblée pour qu'elle 
interdise, de même que les réquisitions et 
nouveaux, le renouvellement 


mission de contrôle. 


M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transports. Je demande la pa 


| role. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 


| transports. Je crois que nous sommes en 


| 


train Jde commettre une singulière confu- 
fon. 
Vous songez aux administrations qui se 


| sont nouvellement installées dans des immn- 
rogation des baux, leur accordant le Hbé- | m 
| nistratif. 


meubles qui n'étaient pas à usage admi- 
Mais vous oubliez les services 
qui, de tout temps, ont été dans des mai- 
sons louées par l'Etat, et je ne citerai que 
deux exemples. 

La plupart des bureaux d'ingénieurs or- 
dinaires ou subdivisionnaires des ponts et 
chaussées et la presque totalité des bu- 
reaux de poste se trouvent dans des bou- 


accepte la disposition résultant de l'adop- | tiques ou des appartements loués, 
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Si vous maintenez ce texte, ou bien vous 
obligerez, hyophèse absurde, à fermer des 
bureaux de poste, parce qu'on ne pourra 
renouveler le bail ({nterruptions à droite), 
ou bien vous engendrerez une paperas- 
serie particulièrement lourde, 

En effet, la commission qui travaille à 
Paris décide que tous les dossiers doivent 
être transmis à Paris ou au chef-lieu de 
dépariement; c'est une cause de lenteur, 
une des raisons de la paralysie dont nous 
suuffrons actuellement, 

M. Louis Rollin. Ce n’est pas exact; la 
commission peut déléguer son pouvoir à 
la comm.ss.on déparæmentale instituée 
par l'article 6 du décret, 

M. le président. La parole est à M. Béto- 
laud. 

M. Bétoiaud. Je répèle que je ne com- 
prends pas les préoccupations du Gouver- 
nement. : 

Je rappelle que l’article 3 ter a pour 
but d'obliger :e Gouvernement à procéder 
au regroupement des administrations. .H 
débute par ;es mots suivants: 

« Jusqu'à l'élaboration du plan définitif 
de regroupement des administrations pu- 
bl'ques, qui devra être établi avant le 
1%.juiilet 1918... » 

Nous vou'ons que toutes les locations, 
toutes les relocalions, toutes les réquisi- 
tions, toutes :es expropriations qui de- 
vront intervenir avant fe je juillet 1948 
soient soumises à la commission, précist- 
ment pour permettre de vérifier qu'il n’y 
a pas de ma'ntien en place abusif. 

Si nous entr'ouvrons la porte, nous per- 
mettrons tous les abus. Toutes les adimi- 
nisirations vont se maintenir en place et 
vous n'arriverez à aucun regroupement: 
vous ne libérerez aucun local aux fins 
d'habitation. 

C'est pourquoi je ne puis consentir à la 
suppression des mots « et le renouvelle- 
ment des baux », 

Je prends un exemp'e. 

Vous savez tous que l'hôtel Continental 
est actuellement occupé par l'état-major 
général de l'armée. Or, il est de notoriété 


publique que notre armée est infin ment 


moins importante qu'elle l'était avant 
la guerre; pourtant, elle n'avait pas jugé 
néceesaire, alors, d'occuper cet hôte:. 

Si l'on donnait à l'administration mili- 
taire la possibilité de louer à nouveau cet 
hôtel pour une période qui serait peut-être 


de 99 ans, ce serait un scandale intolé- 
rable, 
J'insiste donc auprès de l’Assemblée 


11 


pes qu'elle maintienne, dans le texte de 
‘artic'e 3 ler, les mots « et le renouvelle- 
ment des baux ». 

M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement maintient sa position. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je consulte l'Assemblée sur la suppres- 
sion des mots: « et le renouvellement des 
baux » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il Va être procédé à cette opération. Le 
résultat en sera proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute conti- 
nuer la discussion pendant le pôintage ? 
(Assentiment.) 

L'article 3 ter est réservé. 


[Article 4,1] 


M, le président. L'article ‘4 a été rejeté 
par la commission. 
La parole est à M, 


le ministre des 
finances. 
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M. le ministre des finances. Je demande 
à la commission de bien vouloir reprendre 
le texte du Gouvernement. 

Il s’agit de donner au Gouvernement la 
possibilité, par décret, de transférer des 
crédits d’un département ministériel à un 
autre. 

Cette demande correspond au fait que 
la nomenclature du budget n’a pas encore 
été adaptée aux attributions des différents 
ministres. 

Et ces attributions ne sont malheureu- 
sement pas encore définies, notamment en 
ce qui concerne le ministre du commerce, 
le ministre de la jeunesse, des arts et 
des lettres, et le ministre de la défense 
nationale, de telle sorte que le ministre 
des finances — il s’en excuse, mais il est 
la victime — doit laisser subsister, dans 
la présentation du budget, l’ancien ordre 
des crédits tel qu’il se trouvait fixé sous 
le précédent Gouvernement. : 

Nous serions dans une position difficile 
si, pour l'exécution de ce budget, lorsque 
des attributions différentes auront été 
fixées aux nouveaux ministres, nous étions 
dans l'impossibilité d'adapter les crédits 
à la situation ainsi créée. 

Ce texte ne cache donc aucune arrière- 
pensée, aucune possibilité de fraude. N 
s’agit uniqement de permettre une régu- 
larisation dans l'attribution des crédits. 

M. de Moro-Giafferri. Nous sommes cer- 
tains que ce texte ne cache aucune inten- 
tion de fraude, mais”"nous constatons que 
l'administration des domaines ne connaît 
pas son patrimoine, que les ministères ne 
connaissent pas leurs attributions. 

Quelle situation biscornue et quel désor- 
dre! (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche et à droite.) 


M. le ministre des finances. Je suis le 
premier à le regretter, mais je constate 
une situation de fait et je ne crois pas 
qu’on puisse résoudre le problème posé si 
l'on supprime cet article. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de la 
commission et la prie de bien vouloir 
reprendre l’article 4. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Si la 
commission a disjoint, à l'unanimité, l’ar- 
ticle 4, c'est pour résoudre une question 
de principe. | 

Il n’est pas possible que nous demeu- 
rions dans l'état Où nous nous trouvons 
pratiquement depuis quinze mois, devant 
des gouvernements dont le nombre de 

ortefeuilles se modifie chaque fois et dont 
es titulaires ne connaissent pas exacte- 
ment leurs propres attributions. 

Si nous laissons maintenant au Gouver- 
nement le soin d'opérer dans son sein des 
modifications d'’attributions, le contrôie 
parlementaire Iluwi-même ne pourra plus 
s'exercer normalement. Il se peut, en 
effet, que nous ayons accordé des crédits 
à un ministère déterminé et que ces mê- 
mes crédits, transférés à un autre minis- 
tère, prennent de ce fait une signification 
différente. 

Nous pensons qu’il. faut revenir à des 
pratiques un peu plus saines. 

C'est dans cet état d'esprit que nous 
avons disjoint l’article 4 et que nous avons 
le regret de refuser au Gouvernement ce 
> nous demande aujourd'hui. (Applau- 


issements sur certains bancs à gauche, 


au centre et à droite.) 


M. le président. Le Gouvernement insiste- 
t-il pour la reprise de l'article 4 ? 


M. le ministre des finances. Oui, mon- 


sieur le président. 


Il s’agit, d’ailleurs, d'un texte qui avait 
été adopté au mois de décembre. 


MARS 1947 





€ 





mn) 

M. le président. Le Gouvernement 4, 
mande la reprise de l’article 4 de do 
projet, rejeté par la commission, 

Cet article était ainsi concu: 

« Les transferts de crédits rendus r 
cessaires pour.le second trimestre de |’ 
née 1947, par les modifications apportées 
à la composition du Gouvernement, seront 
effectués par décret pris en conseil des 
ministres. » 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je consulte l’Assemblée sur Ja proposi. 
tion du Gouvernement tendant à la reprise 
de l’article 4. 

(L'Assemblée, consultée, 
contre cette proposilion.) 


16. 
n- 


I 
à 


se Prononce 


[Articles 5 et 6. 


M. le président. « Art. 5. — Les dispos. 
tions de l'article 133 de la loi du 16 avril 
1930 étendant aux ordonnateurs- secondai. 
res le contrôle institué par la loi du 
10 août 1922 sont abrogées. 

« Des rèprésentants du ministre des f. 
nances seront chargés de contrôler les 
comptabilités administratives tenues par 
les ordonnateurs secondaires. 

« Un décret pris sur la proposition dun 
minitre des finances fixera les modalités 
selon lesquelles s’exercera le contrôle 
prévu à l'alinéa précédent. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux vaix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 6. — Les dispositions de l’article à 
du décret du 25 juin 1934, modifié par la 
ioi provisoirement applicable du 29 ju:llet 
1943, relatives à l’ordonnancement et au 
payement des dépenses d'exercices clos 
sont applicables aux dépenses effectuées 
dans les zones françaises d'occupation en 
Allemagne et en Autriche. » — (Adopté) 


[Article 7.] 


M. le président, L'article 7 à été rejeté 
par la commission. 

M. Blocquaux pronose, par voie d'amen- 
dement, de reprendre cet article, qui était 
ainsi conçu: 

« À compter du 1*% janvier 1947, il est 
prélevé sur les redressements de droits, 
impôts, taxes et reprises (à l’exelusion de 
toute pénalité ou amende) obtenus par les 
agents des régies financières un pourcen 
tage de 1 p. 100 calculé sur les recouvre- 
ments opérés sur lesdits redressements. 

« Les modalités de liquidation et üe ré 
partition de ce prélèvement serant fixées 
par arrêté du ministre des finances. » 

La parole est à M. Blocquaux. 

M. - Blocquaux. Mesdames, messieurs, 
l'article 7 du projet de loi qui vous e:t 
présenté ne faisait que reprendre üne dis- 
position qui figurait dans le précédent pro- 
jet de loi portant ouverture de trois 
douzièmes DE po:rl'exercice 1917. 
- Si cette disposition avait été adoptée par 
les deux ministres des finances successifs 
de deux gouvernements différents, c’est, 
sans doute, parce qu’elle paraissait #épon- 
dre à un besoin impérieux. 

Comme l'indique l’exposé des motifs, il 
s’agit d'un encouragement que le Gouver- 
nemeñt voulait donner au personnel des 
régies financières, qui ne peut faire face 
à ses mg Croge les pius immédiates 
qu’au prix d’un zèle incontesté, zèle qui 
ne connaît pas de limitation des heures 
de travail, mais qui, dans les conditions 
actuelles, ne pourrait être indéfiniment 
soutenu. 

Cependant, les régies financières, ce sont 
les ques administrations de l’enregistre- 
ment, des contributions directes, “des con- 
tributions indirectes et des douanes, qu 
ont la lourde täche. chaque mois. d’as- 
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CCessifs 
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tife, il 
IOUVET- 
el des 
e face 
édiates 
le qui 
heures 
ditions 
iment 


e sont 
g'istre- 
S COn- 
3, qui 

d’as- 


ur ja plus grande partie tous les 


ce. Prevenant à l'Etat et une partie 
rot te des taxes revenant aux dépar- 


im! ortan x 
tements et aux communes. : 

Depuis une vingtaine d'années, la tâche 
ymimistrations tinancieres, et en par- 


pr des régies, devient de pius en plus 
cul 

urde. AVE Se Es 
Te les ministres des finances qui se 


gont succédé ont promis tour à tour une 
simpiificat:on fiscaie. Mais, hélas! il y à 
Join des fleurs aux fruits et des promesses 
aux actes. Faire un tour des nouveaux 
impôts votés depuis une vnglaine d’an- 
nées serait une tâche qui demanderait pas 
mal de temps. Je me bornerai à rappe.er, 
mémoire, quelques-uns des iinpôts 
qui ont fait leur appartion dans notre 
égislation fiscale depuis queiques années : 
la taxe à la premiere mutation, la laxe 
d'apprent'ssage, les taxes municipaies, le 

réèvement exceplionne:, le fonds d'amé 
Éoration de l'habitat et le dernier venu, 
monsieur le min:stre des finances, el qui, 
ie vous l’assure, n’est pas de vos enfants 

e plus faci'e à élever, l'impôt de solida- 
rité nationale , 

Et si aucun des impôts anciens n’a été 
supprimé, Si beaucoup d'impôts nouveaux 
ont vu le jour, les taxes anciennes sont 
devenues de plus en p.us lourdes. 

Les séqueetres, qui, avant la guerre de 
1929-1940, se comptaient par quelques 
dizanes, se chiffrent actuellement par 
85.000. 

Les confiscations de biens de trailres, 


our 


qui étaient à peu près inconnwes avant la 


uërre, atteignent actuellement le nombre 
S'envios 20.000. 

A côté de ces tâches purement fisca:es 
ou administratives, que de besognes nou- 
velles imposées aux régies financières! 
Contrôle des changes, participation au 
contrôle économ'que, confiscation des pro- 
fits illicites, concours aux opérations 
d'exprapriation ! 

Vos ellectifs, monsieur Le ministre, n’ont 

s erù en même temps que s’alourdissait 
biche qui pesait sur vos administrations. 

L'augmentation du nombre de vos fonc- 
tionnaires du cadre principal est pour ainsi 
dire insignifiante. Yous avez seulement 
recruté quelques fonctionnaires auxiliaires 
et quelques agents contractuels, dont ja 
culture et la compétence ne sont pas tou- 
jours à l2 hauteur de leur bonne volonté. 
mn partie la plus importante de la tâche 
écrasante des régies financières retombe 
sur le cadre principal. 

Si la “Situation générale des fonetion- 
nares n’est pas très brillante actueile- 
ment, celle des fonctionnaires des régies 
n'est pas brillante non plus. Si avant la 
uerre ils bénéficiaient, ns l'échelle @es 
onctionnaires, d’une situation relative- 
ment enviable, il n’en est pus de même à 
l'heure actuelle. On a de plus en plus len- 
dance à ies aligner sur nn niveau qui me 
paraît, quant à moi, bien trop bas par rap- 
port au savoir et au travail que vous leur 
demandez. 

D'ailleurs, vous pouvez constater, mon- 
sieur le ministre, qu’il y a une crise d’ef- 
lectifs dans votre propre personnel. Les 
meilleurs de vos fonctionnaires s’en vont 
chercher ailleurs des ressources qu'ils ne 
trouvent pas dans les äâdministrations 
financières. Cette situation est d'autant 
plus grave qu'il s’agit d’un personnel expé- 
rimenté qui, après avoir combattu d'un 
côté de la barricade, passe trop souvent 
de l’autre côté, et qui, au lieu de remplir 
vos caisses, contribue par trop à les vider. 

Chez les fonctionnaires qui ne partent 
as, le découragement s'installe, Eeur 
onne volonté est manifeste, monsieur le 
ministre, mais clle finit par s'’émousser. 





ils commencent à Ctre découragés. 

Un de vos prédécesseurs chiffrait à 150 
milliards le trou creusé par les fraudes 
liscales dans le budget que vous avez tant 
de peine à équilibrer. 

Je me méfie un peu de ce chiffre qui a 
peut-être été fixé à la légère et qui repos 
sans doute sur des statistiques. Sans vou 
loir rappeler la parole cruelle de Disraeli 
qui déclarait que « la statistique est une 
forme perfectionnée du mensonge », je 
me méfie de ce chiffre qui cependant parait 
être dans l’ordre des choses possibies. 

La fraude, vous Je savez, revêt les 
formes les plus diverses, des plus simples, 
telle que l’omission, aux plus savantes fai- 
sant appel aux notions les plus délicates 
du droit civil, teile l’interposition de per- 
sonrnes. 

Le personnel des régies doit mener 
contre cette fraude fiscale une lutte cons- 
tante, journalière. Il ne connaît pas, vous 
le savez bien, les horaires de travail li- 
mité. Je connais personnellement, dans 
vos fonctionnaires, des gens qui travail- 
lent non seulement la journée entière, 
mais encore une partie de la nuit. 

Le personnel ne pourra continuer sa 
lutte que si vous Jui apportez un témoi- 
gnage officiel de la reconnaissance du 
Gouvernement pour les services qu'il a 
rendus. 

Je crois avoir pu montrer le 
considérable qui incombe aux 
financières et la nécessité qui s'impose de 
leur témoigner autrement que par de 
bonnes paroles que Je Gouvernement ap- 
précie la qualité de‘leurs services. 

Si la commission des finances a disjoint 
par deux fois la disposition qui fait actuel- 
lement l’objet de l’articie 7, ce n’est pas, 
que je cache, qu'elle méconnaisse cette 
nécessité, c’est plutôt qu'elle se refuse à 
admettre le principe d'une rémunération 
spéciale calculée sur les suppléments 
d'impôts recouvrés. 

C'est donc au Gouvernement, en géné- 
ral, et à vous, monsieur le ministre des 
finances, en particulier, qu'il appartient 
de concilier la nécessité d’un bon fonc- 
tionnement et d’un rendement accru des 
régies financières, étant donné la vosonté 
qu'a manifestée par deux fois la commis- 
sion des finances. 

Je me permets d'espérer que, dans votre 
projet de budget définitif, U sera apporté 
une solution définitive à cette question 
qui parait grave. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M, le rapporteur général. Je ne voudrais 
ajouter qu'un mot au plaidoyer de notre 
collègue M. Blocquaux en faveur du per- 
sonnel des régies financières. 

Ce personnel, dont le dévouement est 
bien connu, dont le désintéressement est 
égaement manifeste, n’a sans doute pas 
besoin de cette prime de 1 p. 100 pour 
montrer une conscience professionneile 
dont il ne s’est jamais départi. 

C’est pourquoi la commission des 
finances a pensé que ce serait créer un 
précédent fâcheux que d'introduire dans 
une loi de finances un texte comportant 
pour des fonctionnaires une sorle de 
prime dont ïls n’ont vraiment pas besoin 
pour remplir leurs fonctions. 

La cominission des finances maintient 
donc sa position, maigré l’ardent plai- 
doyer de notre collègue, et demande ja 
disjonction de l'article. 

M. de Lioro-Giafferri. Il s'agit pourtant 
d'une bien faible rémunération qui ne 
coûterait pas beaucoup à la collectivité. 
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la propo- 
n de la commission S 


L'article 7 a ét 
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SIUI0 superieure «es 
études fiscales. Je dois sowigner, pour 
éviter tout malentendu, que ce n'est pas 
l'administration centrale qui bénéficierait 
le ce texte, mais uniquement le personnel 
départemenñtal d'exécution et que le prélè- 


vermnent de 1 p. 100 ne s'appliquerait pas 
aux pénalités ni aux amendes. 

Devant refus de la commiss'on des 
finances, je ne crois pas pouvoir insister. 
Je verrai, dans la suite, si, dans un en- 


somhla »\ 7 U TT 
ser) le mes res, une disposilton de ce 


genre peut trouver place 

Je reconnais que quelque chose peut 
heurter. Je n'ai pas connu, antérieure- 
ment, des dispositions qui associaient en 
que.que sorte le personnel au bénéfice de 
mesures d’investigations et d'enquèt: 

Mais ne soyons pas trop sévères, mes 
chers collègues. Il existe déjà, dans la 
législation française, des précédents qui 
remontent loin, par exemple en malice 
de douanes. 

Ce n'est done pas une innovation qui 
doit tellement nous heurter ou nous cho- 
quer. Il s’agit simplement d'un principe 
qui est discutable en soi, et, parce qu'il est 
discutable, je n'insiste pas pour le mo- 
ment. 

Je n'oublie pas que nous votsns des 
crédits provisoires pour un trimestre. C'est 
pour cette raison majeure que je m'in- 
Cine, 

M. le président. La 
M. Blo quaux. 

M. Blocquaux. M. le ministre a fait alln- 
sion au reclassement des fonctionnaires. 
Je crois devoir lui dire que, par la con- 
naissance qu'il peut avoir des travaux de 
la commission Coyne, le personnel des 
régies estime que ceux-ci sont loin de lui 
donner satisfaction. 

Les agents des régies ont l'impression 
que leur est réservé un classement qui 
ne correspond ni à leur culture, ni sur- 
tout au travail extrémement délicat qui 
leur est demandé, 

Ce n’est véritab'ement pas de leur faute, 
monsieur le ministre, s’il est plus diffi- 
cile de liquider une succession, de dissé- 
quer un compte de profits et pertes que de 
distribuer des bons d'essence ! 

Nous voudrions bien avoir l'assurance 
qu'il sera tenu compte dans la plus large 
mesure mossibie de la difficulté et de ia 
durée du travail dans la tâche qu’entre- 
prend actuelement et, je l'espère, mènera 
à bonne fin la fameuse commission dont 
on à beaucoup parié mais dont les résul- 
tats n'apparaissent pas très vite. 

M. le ministre des finances. Je le dé- 
plore. Mais dès que le Gouvernement sera 
saisi des conclusions de cette commission, 
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il prendra position et assumera toutes ses 
responsabilités, 

M. le président. Maintenez-vous 
amendement, monsieur B:ocquaux ? 


repoussé par :a commission et par le Gou- 
vernement, n'a aucune chance d'être 
adopté par ‘Assemblée. 
En conséquence, je le retire. 
M. le président. L’amendement est re- 
üré 
{Article 7 bis (nouveau).] 





M, le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 7 bis (nouveau). 


SRCTION II 
Dispositions relatives au personnel. 


« Art. 7 bis ‘'novuveau)., — Par extension 
des dispoeitions de l’article 3 de la loi du 
15 février 1946, il ne pourra, au cours du 
deuxième trimeske de l’année 1947, être 
procédé à aucune création d’empois ni 
pourvu à aucune vacance d'emploi, » 


M. Livry-Leve: a déposé un amendement | 


tendant-à supprimer cet article. 
La parue est à M. Livry-Level. 


M. Livry-Level, Msdames, messieurs, 


l'arÜce 7 Lis est ainsi conçu: 
« Par extension des dispositions de 
l'artic'e 3 de la loi du 15 février 1946, il 


ne pourra, au cours du deuxième trimes- 
tre de j’année 1947, êlre procédé à aucune 
création d'emploi ni pourvu à aucune va- 
cance d'enmoi, » 

Cet artie.e nouveau a un privilège sur 
les autres: il s'a pas d'exposé des motifs, 
parce que vien ne peut justifier un pareil 
texte dont je dema.. V2: la suppression. 

En eflet, que deimande-t-on ? On de- 
mande de réorganiser la maison, de faire 
des économies. Que propose-t-on comme 
économies ? On propose d'empêcher toute 
création d'empioi nouveau. 


Je comprends très bien que l’Assemblée : 


demande la suppression de dizaines de 
milliers ou de centaines de milliers de 
fonctionnaires ou de contractuels. Cela 
n'empêche pas que, tous les jours, il ap- 
PS parce que la vie continue, parce que 
a France doit être gérée, des situations 
nouvelles, 
parer immédiatement. 

J'estime donc que cet article aurait pour 
résultat immédiat 
pa plus la machine administrative et 
d'empêcher de porter remède à des situa- 
lions graves. 

J'en connais un certain nombre. Je n’en 
cilerai qu'un exemple. Hier, j'ai fait le 

- trajet aller et retour Paris-Londres. L’at- 
terrissage s’est bien effectué par très mau- 
vais temps à Londres, grâce aux appareils 
de bord qui existent sur les D. C. 3 et qui 
ont fonctionné magnifiquement. Au re- 
tour, nous avons eu certaines difficultés 
pour alterrir, ces ‘appareils ne pouvant 
pas fonctionner parce que le matériel au 
60; n’est pas monté. 


M. Jacques Duclos. Vous n’aviez qu'à. 


descendre en parachute ! (Sourires.) 

M. Livry-Level. Personnellement, mon- 
sieur Duclos, j'ai poussé un certain nom- 
bre de gens d 
sautent, mais je n'ai jamais sauté, car j'ai 
eu un genou blessé en 1939. 
| M Arthur Ramette. Ils ne sautent pas 
ous ! 

M. Livry-Level. Ils sautent tous, pour la 
raison bien simple qu'on les pousse pres- 
que toujours. 

M. Arthur Ramette. N'insistons pas. 

M. Livry-Level. Cette question est d'’ail- 
leurs en dehors du débat, 

Je demande qu'on n'entrave pas l’œuvre 
de reconstruction et de réorganisation de 


votre : 


M. Blocauaux. Mon amendement; étant 


effectives, auxquelles il faut ! 


de freiner encore un | 


ans le « trou » pour qu'ils | 


la France en empêchant les ministres de 
| nommer qui que ce soit à des emplois 
nouveaux. 
| Je vais plus loin; si vous consultez le 

projet de budget, vous constaterez qu’un 

cerlain nombre de crédits sont demandés 
pour des emplois nouveaux 

, Or, je prétends qu'aucun emp:oi nou- 
veau ne pourra être créé avec cet arli- 
cle 7 bis. 

Däins ces conditions, j'espère que la 
commission et le Gouvernement voudront 
bien accepter mon amendement tendant 
à supprimer purement et simplement cet 
articie, qui n'a pas élé justifié à nos 
yeux, jusqu’à présent, puisqu’aucun com- 
mentaire ne l'accompagne. ï 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

M, le ministre des travaux publics et 
des transports. Je voudrais insister dans 
le sens indiqué par M. Livry-Level et le 
faire avec beaucoup de gravité. car c’est 
un sujet dou.oureux 

J'indique tout de suite que si l’article 
7 bis était maintenu et si les créations de 
postes dans les services de la sécurité et 
de :a météoroiogie étaient rendues impos- 
sib'es, je ne pourrais pas garder la respon- 
| sabilité de la sécurité aérienne en France. 
| Nous devons actuellement relever les 
Américains dans un certain nombre de 
grands aéropcætis: Casablanca, Dakar, 
Oran. Nous les relevons avec un personnel 
deux fois moins nombreux que celui qu'ils 
utiisaient, mais encore faut-il que nous 
puissions engager et former ce personnel. 

Pcur ne pas alourdir ce débat, je ne 
cilerai pas de chiffres. Mais la commis- 
sion des finances permeltra à un de ses 
anciens memftæes de lui reprocher amica- 
lement d’avoir rédigé cet article 7 bis et 
d'avoir cependant écrit dans son rapport, 
traitant des principes qui ont guidé le 
| Gouvernement dans l'élaboration de son 
projet de loi, que: « les seules exceptions 
admises à cette règle concernent la mise 
en place des organismes dont dépendent 
l'exécution de la loi sur les dommages 
de guerre, l’amélicæation de la sécurité 
aérienne et le fonctionnement de certains 
services diplomatiques et consulaires ». 

Aucun membre de cette Assemblée ne 
voudra, je pénse, empêcher l’applica- 
tion de la loi sur les dommages de guerre, 
votée à la fin de l’année dernière, ou 
l'amélioration de la sécurité aérienne. 
C'est pourtant ce qui se passerait: on ne 
pourrait pas mettre le personnel en place 
puisque, après que l’Assemblée a été una- 
nime à voter les crédits correspondants, 
on vient lui demander de voter un article 
interdisant toute création d’empioi. 

Voilà pour la première partie de l’ar- 
tiele 7 bis nouveau. Maïs il contient une 
deuxième partie en vertu de laquelle il 
ne pourrait être pourvu à aucune vacance 
d'emploi. 

Cette dispositon aboutirait aussi à une 
désorganisation de l’administration. 

Je prends un exemple: un directeur de 
mon ministère quitte l'administration 
pour entrer dans l’industrie privée où on 
lui offre une situation trois fois supérieure 
à celle que lui fait l'Etat. Je vais être 
obligé de faire assurer son intérim par 
un homme que je sais incapable de le 
remplacer, puisqu'il m'est impossible, en 
vertu de cet article, de nommer un autre 
directeur à un poste budgétaire. 

Voulez-vous nous forcer, par un article 
de ce genre, à laisser nos départements 
sans ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées sous le prétexte que n'importe qui, 
après tout, peut bien le remplacer ? 

I ne faut pas que votre volonté de faire 
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PE. 7 NES 
désorganiser totalement  l’administrau 
en particulier l'administration techn 
Or, c’est à ce résullat que vous ab 
riez par des improvisations de cette 1. 
ture. dé 

M. le président. La parole est à y le 
président de la commission. 1 

M. le président de la commission. Je 
suis un avis tout à fait opposé à ceux de 
M. Livry-Level et de M. le ministre des 
travaux publics et des transports. 

J'estime, et je pense que l’Assemblie 
timera comme moi, que Ja machine adr 
nistrativé va toujours très vite lorsqy] 
s'agit de dénenses publiques. Nous en 
avons fait à maintes reprises l'expérience 
au cours de ces deux dernières anntes 
(Très Lien ! très bien ! à droite.) 

Si le Gouvernement s'’émeut de la dis 
position que nous avons introduite Qu 
la loi qui vous est soumise, il n’a, en rea. 
lité, qu'à s'en prendre à la procédure qui 
nous est imposée aujourd’hui. 

Nous adoptons des crédits pour trois 
mois, et nous les adoptons sans avoir uti 
lement procédé à leur examen, parce que 
nous n'avons pu faire autrement, Mas à 
procédure elle-même -est vraiment anor. 
anale. 

Si nous avions voté un budget régulier, 
dans des conditions régulières et dans les 
délais prévus, nous n’aurions certainement 
jamais pensé à proposer cet article 7 bis. 
Mais, du fait qu'aujourd'hui le Gouverne. 
ment vient nous demander de lui donner 
une sorte de b'anc-ceing, puisque nous 
n'avons pas examiné les crédits, nous 
sommes en droit de limiter l'exercice de 
ce b'anc-seing. 

Dans ces conditions, la 
maïntient l’article 7 bis. 

Toutefois, elle admet qu’une exceplon 
soit faite en ce qui concerne la sécurit 
aérienne, point sur lequel, en effet, au 
cours d'un débat, l'Assemb'ée a pris posi 
tion 

Par conséquent, M. le rapporteur géné. 
ral Va vous proposer un texle qui vous 
permettra, pendant les trois mois qui vien- 
nent, de prendre les mesures nécessa res 
destinées à assurer cette sécurité aérienne. 

Quant aux fonctionnaires qu'il s’agit, au 
cours de ces trois mois, de nommer à tel 
ou à tel emploi, je ne crois pas qu'il 
puisse y avoir un cas où la mesure soit 
tellement urgente que la disposition que 
nous proposons puisse en empêcher l'ap- 
plication. 

Vous pouvez déjà nommer un fonction- 
naire par intérim sans lui donner le titre 
du fonctionnaire qu’il remplace, jusqu'au 
30 juin prochain, Si lun de vos hauts 
fonctionnaires désire partir dans l'indus- 
trie privée, vous pouvez lui donner l’ordre 
d'attendre le 30 juin pour prendre son 
+ ol poste dans l’industrie en ques- 
ion. - 

En tout état de cause, si vous avez des 
reproches à faire à la commission des 
finances concernant cet article 7 bis, vous 
devez vous en prendre exclusivement au 
fait qu’elle n’a pas eu d'autre moyen, 
pate qu’on ne lui en pas donné d'autre, 
pour assurer normalement le contrô:e par- 
lementaire. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. ls 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je ne com- 
prends pas très bien — je m'en excuse 
auprès de lui — le raisonnement de M. le 
président de la commission. 

Nous avons, bien que dans des délais 
malheureusement trop courts, présenté, 
malgré tout, un cahier de crédits avec la 
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commission 


+ ete et les développements com- 
ets. 

Nous subissons donc le contrôle parle- 
mentaire, dans des conditions sans doute 
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ommaires et pour les raisons que 

Pal D XpOSÉeS tout à jours à la tribune. 
jous le subissons surtout dans l'exécution 
ju budget, puisque aucune création d'em- 
ploi ne sera possible säns qu'il y ait véri- 
fication de la situation actuelle: toute mo- 
difcation d cg quo sera facile à déce- 

ans la suite. : 

le uelle est actuellement la situation ? 
Aucune créatian d'emploi n'est possib'e 
sans une loi. Donc, sur ce point, il ny 
a aucune innovation. 
Mais ce qui est grave dans le texte qui 
vous est proposé — et c'est ce qui a 
motivé l'intervention de M. le ministre des 
travaux publies — c'est que les crédits qui 
sont demandés et qui sont votés par le 
Parlement pour des créalions d’eimpiois 
que tout le monde reconnaît indispen- 
sables, en matière de sécurité aérienne, 
par exemple, ou pour les commissions 
cantonales et commiss'ons départementa- 
les en matière de dommages de guerre, 
ne pourraient être utilisés, puisque, par 
un texte de loi de finances accompa- 
ynant ces crédits, vous interdiriez le re- 
crutement du personnel pour trois mois. 


Je me joins à M. le ministre des-travaux_ 


ublies pour souligner devant l’Assemblée 

a conséquence inadmissible et imprévue 
qu'aurait l'application du texte qui lui est 
ainsi proposé. 

Pour qu'il n’y ait aucun doute possible 
sur les intentions du Gouvernement, et si 
la commission veut bien aceepter, le texte 
pourrait être ainsi rédigé: 

« IL ne pourra, au cours du deuxième 
trimestre de l’année 1917, être procédé à 
aucuné création d'emploi autre que celles 
prévues dans les crédits accordés par la 
présente loi. » 

Ce texte, nous donnerait satisfaction, 
mais n'ajouterait rien à la situation ac- 
tuelle, puisque la législation le prescrit 
déjà. Je le propose uniquement pour qu'il 
n’& ait aucun doute dans l'esprit de mes 
collègues et pour montrer qu'il n'y a pas 
d'arrière-pensée du Gouvernement. 

En ce qui concerne les vacances d’em- 
nlois, je dois souligner la répercussion 
d'ordre pratique qu'aurait un texte comme 
telui qui est proposé. 

Pour le personnel non titulaire, là en- 
core ce texte fait double emploi avec la 
législation actuelle, puisque, depuis février 
196, aucune création d'emploi d’auxiliaire 
ou de non titulaire n'est possible sans au- 
torisation légale, Telle est la situation de 
fait depuis plus d'un an. Vous avez par 
conséquent satisfaction sur ce point. 

En ce qui concerne le personnel titu- 
lire, il peut se produire des situations im- 
prévues et indépendantes de la volonté du 
Gouvernement et des fonctionnaires eux- 
mêmes. Par exemple, un préfet vient à dis- 
paraître; nous ne pourrions pas le rem- 
placer aux termes de la disposition pro- 
posée, 

M. le ministre des travaux publics et des 

transports. Ce texte interdirait d'envoyer 
M. Bollaert en Indorh'ne. 
. M. le ministre des finances. On peut 
imaginer que, pendant trois mois, on peut 
Surseoir au remplacement de ce projet; 
Mais croyez-vous que ce soit là, vraiment, 
une économie raisonnable et e'ficace ? 

Je ne crois pas que ce soit une bonne 
méthode. Il serait, en outre, particulière- 
ment grave de priver l'ensemble du per- 
sonnel administratif de tout avancement 
pendant ces trois inois. 

Je ne pense donc pas que nous puissions 
améliorer le rendement des services pu- 
blics par une mésure de ce genre. 

En terminant, je répéterai que le fait 
que la commission des finances n'ait pu 
examiner en détail les chapitres de cré- 
dits ne constitue pas une raison valablè 


. texte 





pour nous imposer, en quelque sorte, une 
disposition aussi prohibitive et aussi dra- 
conienne, 

Dans ces,conditions, je demande que le 
texte soit modifié. Au lieu de: « IL ne 
pourra être procédé à aucune création 
d'emploi ni pourvu à aucune vacance 
d'emploi », il conviendrait de dire: « Il 
ne pourra être procédé à aucune création 
d’emplôi autre que celles prevues dans les 
crédits accordés par la présente loi ». 

Je crois que cette rédaction vous don- 
nera satisfaction et concrélisera, en quel- 
que sorte, la législation actuellement en 
vigueur. 

M. ie président. La parole est à M. Livry- 
Level, ‘ 

M. Livry-Level. Bien entendu, je retirerai 
mon amendement en faveur de la propo- 
sition faite par M. le ministre des finances, 
bien que je trouve qu'il n'aille pas assez 
loin dans cette voie. 

Tous les jours, nous désirons contrôler 
davantage et voir le Gouvernement gérer 
plus. Mais si nous désirons contrôler et gé- 
rer, comment pouvons-nous le faire si 
nous ne créons pas dés emplois nouveaux 
qui correspondent à cette exigence ? 

Et j'insiste de nouveau sur ce fait: ce 
n'est pas réduire les dépenses de l'Etat 
que d'interdire des emplois nouveaux. 

Réduire les dépenses de l'Etat, cela con- 
siste à ne pas dépenser inutilement, à 
mettre à la porte et à liquider les inutiles 
ou les incapables. 

li est certain que les emplois nouveaux, 
dans les différents départements ministé- 
riels, sont toujours prévus en faveur de 
spécialistes ou de gens connaissant bien 
leur mélier. 

1 est un second point: le remp'oi des 
postes dits vacants. Il semble anormal 
qu’on ne puisse nommer personne à ces 
postes. 

Certains cadres de l’administration sont 
extrèmement mal payés. La France a le 
privilège de laisser mourir de faun ses 
bons serviteurs. 

Aujeurd’hui, l’Assemblée va encore plus 
loin en ne leur donnant pas mème l'avan- 
cement auquel ils ont droit. 

Je finis par ne plus comprendre à quel 
objectif nous obéissons en agissant ainsi, 
car si je voyais ces choses se passer dans 
un pays étranger, je considérerais que son 
assemblée sabote volontairement le travail 
et essaie de saboter son gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Pour 
conclure, mes chers collègues, je ne vou- 
drais pas qu’il y eût certaines erreurs 
d’interprétalion sur cette question. 

Tout d’abord, je ne crois pas que M. le 
ministre des finances puisse répondre à la 
commission que le contrôle par:ementaire 
a pu s'exercer sur les crédits qui vous 
sont soumis. 

C'est précisément parce, que la commis- 
sion n’a pas pu examiner à fond les de- 
mandes de crédits qu’eile a introduit l’ar- 
ticle 7 bis. 

Si elle avait pu étudier les chapitres un 
par un ct juger ainsi de la valeur des de- 
mandes faites par ke Gouvernement, elle 
n'aurait pas eu besoin de proposer un 
texte spécial. 

D'autre part, je tiens à préciser que le 
suivant lequel il ne pourra être 
peurvu à aucune vacance d'emploi n'in- 
terdit pas les mutations d'emplois. Ce 
texte interdit seulement de recruter de 
nouveaux fonctionnaires pour remplir les 
postes actuellement vacants. C'est tout. 

Si, au cours du deuxième semestre de 
1947, des mutations normales, à l'intérieur 
des services, sont nécessaires. il est bien 


* 


entendu que le texte que nous proposons, 
dans sa rédaction actuelle, ne s'y OPPOs 
SeTa pas, 

Enfin, la commission a donné satisfac- 
tion à M. le ministre des travaux publics 
et des transports en ce qui concerne le 
personnel de la sécurité aérienne. M. le 
rapporteur général va d'ailleurs soumettre 
à l’Assemblée un nouveau texte à ce sujet, 

Pour toutes ces raisons, la commission 
maintient l'article tel qu'elle l'a proposé, 
avec l’adjonction dont je viens de parler, 
(Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est À M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, La commission 
propose d'ajouter à l'article 7 bis la dispo- 
sition suivante : 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas 
au personnel de la sécurité aérienne ». 

M. le ministre des finances. Que se pas- 
sera-t-il alors pour les commisisons d'éva- 
luation des dommages de guerre ? 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Dans ces conditions, la 
commission abandonne l'application im- 
médiate de la loi sur les dommages de 
guerre. Cette application sera retardée de 
trois mois. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports 
obtient satisfaction en ce qui concerne le 

ersonnel de la sécurité aérienne; mais si 
le texte de la commission n’est pas modi- 
fié de façon à avoir une portée plus large, 
le Gouvernement ne sera pas à même de 
procéder aux nominations des membres 
des commissions cantonales et départe- 
mentales pour l'évaluation des dommages 
de guerre. 

M. Josept: Delachenar Nous pourrions 
ajouter une disposition dans ce sens. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Alors, acceptez la formule 
de M. le ministre des finances. 

M, Louis Marin. Faisons, comme vous 
l'avez demandé vous-même, une exception 
pour Ja sécurilé -aérienae et une exception 
pour les dommages de guerre, Mais n'al- 
Jons pas au delà. 

M. le président de la commission. 
Disons : « Ces dispositions ne s'appliquent 
pas au personnel nécessaire à la sécurité 
aérienne ni à la législation sur les dom- 
mages de guerre ». 

M. Louis Marin. J'ai eu singulièrement 
raison de faire remarquer à M. le ministre 
des finances, trois fois de suite — c'est 
aujourd'hui la quatrième — que l’Assem- 
blée n’a pas, contrairement au règlement, 
de rapport entre les mains quand elle 
discute ou qu'elle le trouve quelques ins- 
tants seulement avant la discussion. 

Depuis la réunion de l'Assemblée na- 
tionale, il en est chaque fois ainsi quand 
il s’agit d'exercer aotre droit de contrôle 
sur les finances publiques. Au début de 
cette séance, qui avait lu le rapport de 
M. Basrangé ? 

J'avais dit, à chaque occasion, depuis 
cinq mois, à M. le ministre des finances 
qu'il réduisait l’Assemblée à un rôle ridi- 
cule en fait de contrôle, qu'il nous faisait 
manquer à notre devoir le plus élémen- 
taire. (Très bien! très bien! à droite.) 

Il a recommencé chaque fois. 

Je lui annonce d'avance que son cin- 
quième projet de budget, qui va venir 
en discussion en mai, nous ditil, nous 
sera soumis à une date telle que ni la 
commission ni nous-mêmes ne pourrons 
l'étudier sérieusement et. que, le jour où 
nous en discuterons, nous n’aurons pas 





en notre possession Je sixième rapport 
de M. Barangé, alors que nous aurons à 


44 











Fr AE D 4 MM 107 PINS mes : mire 





1088 


ASSEMBLEE NATIONALE -— SEANCE DU 25 


—.., 


MARS 1947 





nous prononcer encore sur des centaines 
de milliards. 

Que ferons-nous ? Consentirons-nous en- 
sore une fois à être aüssi ridicules ? 
Le grogne ad à droite et sur divers 
ancs à gauche.) 

M. le rapporteur général. Monsieur 
Louis Marin, la commission des finances 
à terminé ses travaux vendredi à°14 heu- 
res. C'est pourquoi son rapport n'a pu 
être publié plus tôt, 

M. Louis Marin. Je ne reproche rieñh à 
la commussion des finances. Je la félicite 
même d'arriver à faire son travail et à 
proposer des amendements sérieux au pro- 
jet du Gouvernement quand elle dispose, 
par Je fait du Gouvernement, d'aussi peu 
de temps. 

M. le ministre des finances. Le ministre 
des finances fait son travail également, je 
vous le garantis. Je vous ai expliqué les 
raisons de ce retard. (Applaudissements 
au centre.) ; 

M. Louis Marin. Vous n'êtes applaudi 
que par :es membres de votre parti, mon- 
sieur }è ministre des finances. (Protesta- 
tions au centre.) 

M. le ministre des finances. Pas tout à 
fait. 

M. Fernand Bouxom. Ces applaudisse- 
ments sont mérités, 

M. Louis Marin. Je ne mets pas en cause 
l’honnèteté de M. le ministre des finances 
et je reconnais qu’il fournit un lourd tra- 
vail., Je suis le premier à le prociamer, 
depuis longtemps, depuisplus longtemps 
que vous. 

Mais je dis qu'il s'arrange chaque fois 
pour nous empêcher d'exercer le msindre 
contrôle. IL nous oblige à discuter sans 
que nous ayons un rapport en main. Et 
c'est un scandale, pour vous comme pour 
nous, 

Voulez-vous un exemple: tout à l'heure, 
avec M. Petsche, j'ai déposé un amende- 
ment à l’article 21. 

Cet aæticle montre bien le hesoin de 
temps qui nous est nécessaire pour rmotre 
contrôle. 

D'abord, cet article n'a été voté à la 
commission que par {1 voix contre f1. 

C'est done que la commission n'a pas 
su se faire une opinion, puisqu'il y avait 
égalité de voix. Et encore ces 11 voix ne 
représentent-elles que le quart de l'eflec- 
tif total de la commission. 

Et alors que la commission n'arrive pas 
à étudier les projets qui lui éont soumis, 
vous voudriez que nous les examinions en 
cinq minutes ? 

B s'agit, en l'espèce, d’une série de tex- 
tes financiers horriblement difficiles à éva- 
Juer flnancièrement. Par exemple, il s'agit 
de savoir si la subvention de 1.600 m:l- 
licns de l'Etat aux départements est com- 
sage par l'attribution, déjà décidée par 
es départements, de taxes additionneïles 
aux droits d'enregistrement sur les muta- 
tions à titre onéreux d'immeubles et de 
droits immobiliers, de meubles et d’ob- 
jets mobiliers, d'offices ministériels, de 
onds de commerce ou de clientèle, de 
droits à un bail ou de bénéfice de pro- 
messes de bail. Croyez-vous qu'on puisse 
faire ces calculs à simple lecture ? 

Monsieur le ministre, je veux faire une 
prophétie facile: je vous le répète, puis- 
qu'i, semble que nous soyons devant un 
système, votre prochain projet de budget, 
en mai, sera déposé de telle manière que 
la commission disposera seulement de 


quelques jours, très insuffisants, pour 
l'étudier, et que l'Assemblée n'aura, 


comme les quatre premières fois, ni ra 
port, ni délai pour l'examiner. (Applaudis- 
sements à droite et sur divers bancs à 
gauche.) 

M, Lucien Midol. Je demande la pole. 
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M. le président. La parole est à M. Mido!. 
M. Lucien Midol. Je voudrais seulement 
demander à M. le ministre des finances et 
à M. le président de la commission si l’ex- 
ception dont il vient d'être parlé et qui 
concerne les dommages de guerre a trait 
également aux commissions cantonales de 
dommages de guerre, qui doivent fonc- 
tionner à partir du 1% avril, d'après la 
déclaration de M. le ministre des finances. 

Sur divers bancs. Oui! oui! \ 

M. Lucien Midol. Dans l'affirmative, je 
pense que nous pourrions accepter cette 
modification. 

M, le président. 
gard: des sceaux. + 

MN, André Marie, garde des Sceaux, mi- 
nistre de la justice. Mesdames, messieurs, 
vous allez prévoir des exceptions. 

Exception pour le service de sécurité, 
fort bien. Je m'y associe de grand cœur. 

Exception pour les commissions de dom- 
mages de guerre, fort bien. 

Mais voulez-vous me permettre de rap- 
peler que la Constitution a prévu un orga- 
nisme qui doit fonctionner dans quelques 
jours, dont’ là première réunion doit 
précisément se tenir jendi prochain. 

En plein accord avec M. le ministre des 
finances, nous avons limité à trois — et 
je pense que vous voudrez rendre hom- 
mage à cette modération — le nombre des 
fonctionnaires qui s’occuperont du Conseil 
de la magistrature, dont je ne rappelle 
pas quel sera l’ordre du jour. 

Je me permets d'attirer votre bienveil- 
lante attention sur la nécessité d’écarter 
un texte qui ne permettrait pas la nomi- 
nation de ces trois fonctionnaires, prévus 
dans le rapport que vous présente M. le 
ministre des finances. 

Il s’agit d'une question de fonctionne- 
ment. Et Petsche, j'en suis certain, 
sera le premier à reconnaître le bien-fondé 
de mon intervention. 

M. Maurice Petsche, En ce qui concerne 
l'examen des .dossiers de grâce, je consi- 
dère que, pour la période intercalaire, 
vous pourriez utiliser des fonctionnaires 
du ministère”de la justice. 

M. le garde des sceaux. Je ne pense pas, 
monsieur Petsche, qu'il soit possible de 
faire examiner par trois fonctionnaires 
seulement 80.000 dossiers de grâces. 

M. Maurice Petsche. Mais je pense qué 
vous pouvez prélever les fonctionnaires 
nécessaires sur les cadres actuels de l’ad- 
ministration. 

M. le garde des sceaux. Avant même 
ue celte demande m'ait été présentée, 
j'ai proposé au Gouvernement toutes les 
compressions possibles. J'ai supprimé tou- 
tes les délégations inutiles à la chancel- 
lerie. J'ai proposé même la suppression de 
l'inspection générale de la magistrature, 
avant même que la commission me l'ait 
demandé. 

Mais je suis en présence d’un texte cons- 
titutionnel qui, je m'excuse de le dire, est 
applicable pour tout le monde, car la 
Constitution n'est pas seulement celle du 
Gouvernement. 

Je demande donc très instamment à 
l’Assemblée de bien vouloir adopter un 
we qui ne limite pas ces créations d’em- 

ois. 

È Je ne veux pas intervenir, bien entendu, 
dans la rédaction même de ce texte. Mais 
je me permets de lancer un appel à l’ho- 
norable président et à l'honorable rappor- 
teur de la commission des finances afin 
que ce texte permette au ministre de la 
justice d'assurer le fonctionnement nor- 
mal de la Constitution. 

M. le ident. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. - , 

M. le président de la commission. Je 
crois que M, Je ministre de la justice 


La parole est à M. le 





T— 
peut parfaitement, au moyen de détache. 
ments de fonctionnaires du ministie 4 
la justice, faire face aux nécessités ont 
il vient de nous faire part. ù 

La commission propose de eompitter vs 
texte par la phease suivante: « Ces qi. 
positions ne s'appliquent pas aux person. 
nels nécessaires pour assurer la sécurité 
aérienne et appliquer la législation sur Les 
dommages de guerre. » 

En dehors de ces deux exceptions, : 
n'en acceptons pas d’autre. 

Si le texte volé gêne le Gouvernement, 
cela l’incitera à nous faire voter le budyrt 
le plus rapidement possible, 

Je vous assure que la commission y 
travaillera dès qu’eile le pourra. (Appla- 
dissements à droile et sur divers 
à gauche.) 

M, le ministre des finances. Le hist 
ne sera pas, vous le savez, voté avant la 
ter juillet. ,. 

M. Ramette. Trois mois sont vite passés, 

M. le président. Je rappelle que M. Livr\- 
Level demande, par voie d’amendement, 
la suppression de l’article 7 bis. 

Je mets aux voix l'amendement (e 
M. Livry-Level, accepté par le Gouverne. 
ment et repoussé par la commission. 

(L'ertendetment, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président, Ja vais done appeler 
l’Assemblée à staluer sur l’arliele 7 bis 
avec la nouvelle rédaction propose p: 
la commission. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je demande la paro!e. 

M, le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publies et des trans 
ports. 

M. le ministre des travaux pubiics et 

transports, Monsieur de présider, 

Assemblée pourrait peut-être voter pur 
division sur le texte de la commission. 

Un premier vote pourrait avoir lieu sur 
la première partie, que le Gouvernemer 
accepte et qui s'arrêterait avant les mot:: 
« ni pourvu à aucune vacance d’emp'oi ». 

Sur celte première partie, je pense que 
nous serions tous d’accord,. 

pourrait ensuite être statué sur à 
question des vatances d'emplois, à propos 
de laquelle la thèse de M. le président « 
la commission soulève des objections :t- 
rieuses. 

M. le président. La paroïe est à M. Lous 
Marin. 

M. Louis Marin. La situation était très 

claire avant que M. le ministre des travaux 
publics et des transports prenne la parole. 
(Rires.) 
. On savait exactement sur quoi on allait 
voter: le texiè de M. le président de la 
commission est, en effet, aussi lumineux 
que le soleil. 

Mais je me demande, s’il y avait plus de 
trois ministres ayant des services à gérer, 
combien de temps la séance durerait, 
parce que si les quarante-deux où qui- 
rante-trois ministres actuels étaient là, ils 
feraient comme les trois ministres pré- 
sents. (Aires.) Ils se lèveraient à leur banc 
et chacun d'eux se refuserait à faire la 
moindre concession. 

L'un nous dirait: J'ai trois fonction- 
paires à nommer. Jetez done à terre tout 
ce que les minisires ont promis. 

M. Schuman, en eflet, et le Gouverne- 
ment solidaire; comme vous savez, nous 
apportaient, en décembre, un ponts loi 
dans lequel il nous disait qu'il fallait faire 
des réformes draconiennes et faire fonc- 
tionner la hache, afin d'équilibrer le buu- 
get, sans quoi le crédit publie et la France 
couraient un danger mortel. 

Nous altendons\encore la moindre de ces 
mesures, puisque celle visant 50.000 fonc- 
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tionnaires, la seule envisagée, est tombée Je mets aux voix la première partie de 
à l'otl l'article 7 bis, jusqu'aux mots: « .….au- 


“ Et maintenant que la commission s’ef- 
force de proposer la réforme, tous les mi- 
pistres de dire l'un après l'autre: J'ai 
besoin de nommer des fonctionnaires, j'ai 
besoin de nommer des juges... 

On donne satisfaction à deux d’entre 
ux, ce qui s’imposait dans les deux cas; 
mais i: ne faut pas aller pus loin. 

M. le garde des sceaux, Merci pour le 
troisième. é ) 

M. Louis Marin. Mais vous avez satisfac- 
tion entière pour les dommages de guerre. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports, J'ai l'impression que vous 
éciaircissez le débat, monsieur Marin! 
(Sourires.) 

M. Louis Marin. Il est très clair, mon- 
sieur le ministre. Vous allez voir. 

Je demande que le vole porte sur 
Je texte proposé par M. le président de la 
commission, parce qu'il est très clair et 
très france. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. En ce qui me concerne, je de- 
mande le vote par division. 

C'est très clair aussi, 

M. Louis Marin. Vous le faites pour em- 
brouilier les choses. 

M, le président. L'amendement de M. Li- 
vrv-Level, tendant à la suppression de 
l'article, ayant élé repoussé, l’Assemblée 
doit maintenant statuer sur l'articie aui- 
mène. 

La commission a proposé une additioa 
à son texte primitif. 

Par aileurs, M. le ministre des travaux 
publics désire la suppression des mots: 
« ui pourvu à aucune vacance d'emploi ». 

M. le président de la commission. Ce 
sont précisément les mots les pius impor- 
tants. - 

M, le ministre des finances. L'Assembhiée 
doit se prononcer d’abord sur l'addition 
proposée par la commission el réserver es 
mois: « ni pourvu à aucune vacance d’em- 
ploi ». 

M. le président. Pour que l’Assemblée 
puisse exprimer sûn vole dans la clarté, 
je rappeile d’abord les termes de l'article 
7 bis: 

« Par extension des dispositions de j’ar- 
ticle 3 de la loi du 15 février 1946, il ne 
)JouITa, au cours du deux:ème trimestre de 
‘année 1947, être procédé à aucune créa- 
tion d'emp:ois ni pourvu à aucune vacance 
d'enfploi. » 

Le Gouvernement désire la suppress'on 
des derniers mots: « ni pourvu à aucune 
vacance d'emploi ». 

A cet effet, il demande le vote par divi- 
sion, la première partie de l'articie s'arrè- 
lant avant ces mots. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à sta- 
luer sucessivement sur les deux parties 
de l'article, et ensuite je la consulterai sur 
l'addition proposée par la cominission. 

M. le ministre des finanses. L'addition 
de la commission doit s’insérer, autant 
que j'ai pu le comprendre, entre les deux 
Parties de la phrase. 


M. le président de la commission. Non. 

M. Louis Marin. L'addition vise la 
seconde partie de l’article, et non la pre- 
mièr 

M. le ministre des finances. La confusion 
tlent à ce que nous n'avons pas le texte 
sous les yeux. 

M. le président. L'addition commence 
par les mots: « Ces dispositions ne s’ap- 
bliquent pas. ». 

: faut donc, de toute évidence, que 
l’Assemblée se prononce d’abord sur le 
texte même de l’article. 








cune création d'emplois » incius. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets maintenant aux 
voix la fin de l'article 7 bis, c'est-à-dire 
les mots: « ni pourvu à aucune vacance 
d'empioi », repoussés par le Gouverne 
ment, 

(Ce texte, mis aux voir, est adGpté.) 

M. le président. Nous arrivons ma'nte- 
nant à l'addilion proposée par la comimis- 
sion. 

J'en rappelle les termes. 

« Ces d'spositions ne s'appliquent pas 
aux personnels nécessaires pour assurer la 
sécurité aérienne et appiiquer la législa- 
tion sur les dommages de guerre. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets ce texte aux voix. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Bardoux a présenté 
un amendement tendant à compléter l'ar- 
ticle 7 Lis par les dispositions suivantes : 

« Toute nomination et toute promotion 
dans les corps d'officiers généraux ou su- 
périeurs ou assimilés des armées de terre. 
de mer et de l'air sont suspendues jus- 
qu'à ce que des projets de loi portant 
lixation des effectifs par grade des mili- 
taires de chaque arme, Corps Ou service 
aient pu êire déposés sur le bureau de 
l’Assemblée nationale. 

« Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux officiers généraux -ou supérieurs en 
service dans des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. » 

La parole est à M. PBardoux. 

M. Jacques Bardoux. Jo 
amendement, 

M. le précicent. 
tiré. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'a 
ticle 7 bis. 

(L'ensemble de l'article 7 bis, mis aux 
voix, est adopté.) 


retire mon 


L'amendement est re 


[Article 7 ter (nouveau).] 


M. le président, « Art. 7 ter (nouveau). 
— Des annulations de crédits, dont le mon- 
lant ne pourra être inférieur à un milliard 
de francs, devront être effectuées avant le 
1 juillet 1947, conformément aux dispo 
sitions de l’article 11 de la loi du 23 dé 
cembre 1946. 

«a Dans la mesure où les annulations dé 
crédits réalisées par application du pre- 
mier plan de suppression de services et 
de licenciement nca non titulaires 
prévu à l'article précité n'atteindraient pas 
ie Montant fixé au premier alinéa du pré 
sent article, un plan complémentaire de 
suppression où compression de services et 
de licenciement d'agents devra être établi 
et exéonté avant le fer iuillet 1947 

La parole est à M. le ministre 
nances. 


des fi- 


| 
| 
| 
| 
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non titulaires prescrite par la loi du 23 dé- 
cembre 1946. 

J'ai dejà ‘hit que le Gouvernement pros 
cède à ces licenciements. Mais ils ne peu 
vent prendre eflel que dans un déiai de- 
terminé. On doit respecter des préavis 16 


| licenciement, car il faut payer, dans a 
plupart des cas, @e5s indemnités. Ces der 
Hiuts udu:,0nt precisément êire \ui: es 





M. le ministre des finances. [1 s'agit ‘À | 


d'une addition de la commission qui, à 
mon sens, n’est pas défendable. 
Je pourrais me réjouir de voir rédure 


d'un milliard le total des dépenses, car | 
cela faciliterait l'équilibre du budget. Je | 


plaide done contre mon intérët person- 
nel. Mais je voudrais que le travail que 
HUUS IldiSuls eélistiub.e, dans ues Colul- 
tions sans doute exceptionnelles, soit ef- 
fectué avee une <inrérité romnlète 

Or, l'abattement d'un milliard prévu par 
l'aitce 3 fer suc j'ensvrmlme des «1 $ 
de ce deuxième trimestre sera, dans sa 
vis rate l'a, nurenent Hell, comme 
je vais vous le démontrer. 

Ce milliard d'économies doit, d'après la 
commission, étre réalisé par la suppres- 
sion de 50.06 emplois d’auxiliaires et de 





ins le courant du deuxième trimeske, 
lequei nous votons en ce moment 
Hs. S'il y a une incidence — et 
| y en aura une de ces licenciements 
sur les d£penses du deuxième trimestre, 
elle sera hien inférieure à un milliard. 
Nous a chiffrons entre trois et quatre 
cents m lions. 

L'incidence sera beaucoup plus grande, 
elle sera comypiète pendant les troisième 
et qua‘rième tlrinrestres de cette année. 


OU 


Li 
L 
ies CI 
l 


Mais vous voyez :mmédiatement. mes 
chers coilègues, que je ne remplirais pas 
mon Gevoir si je ne vous signalais pas 


qu'en adoplant ce texte nous ferions une 
œuvre purement spectaculaire et nous 
créer.ons une 1!lus:on. 

Comme je veux que l'équilibre que nous 
‘herchons à aticindre soit rée]) et <incère, 
je dois formuler ces réserves 

L'a.inéa 2 de l'artic'e en discussion ag- 


graverait cette Ssilualion, I est, en 


ellet, 

ainsi CONÇU4+ « Dans la mesure où les an- 
nula ions de erëédits réalisées par applica- 
Lion au piermnier plan de suppression des 
services el de licenciements d'agents non 
Uitulaires prévu à l'article précilé n'attein- 
draient pas le montant fixé au premier 
À 4 n et je suis sûr d'avance que 
\ ne pourra | être le cas “' CU 
pan compicmeontaire de supp on ou 
‘ompress on de services et de lcencie 
mert d'agents devra être établi et exéruté 


avant le 1° juitiet 1947. » 


UF, ues com sions ullérieures seront 
elhiCcort eat oup 15 indifférentes au 
point de vue des crédits du deuxième trr 
Ines re, piisqu'eiles interv't ont plus 
lard encore. Aussi, je ne vois pas dans 
ju ‘es col Î T1 1 15 p )uUrron fa { le 
bilan effectif de cette disposition. 

Je me retourne done vers la commise 
sion et lui répète qu'il serait facie pour 
moi d'enreg sirer cel abattement d'un mik 
liard, car j'aixais l'air d'avoir réalisé, à 
votre demande el avec vous, une réduc- 
tion effective d'un milliard sur les dé- 
penses (de ce trimestre. 

Mas Cea ne «serait pas exact et c'est 


parce que ce n'esi pas vrai que je ne crois 
pas devoir accepter 
Celle attiude ne 


comproimettra. nuile- 


ment le fonctionnement des services, mais 
je ne veux pas que, dans trois mois, 
lOrSsq{ue Mon SUC eur sera devant vous 


Pour euir 
Hotis cevons 


l'examen de conscience que 
re à tour de rôle, 
vous lui fassiez le reproche de ne pas avoir 


tous [a 


| tenu des engarements et observé des dis- 


positions légales, 

ne pourra pas les réaliser et, dès main- 
tenant, je prends date pour lui. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général. 

M. le rapnorteur général. La commission 
maintient son texte. 

M. le ministre des finances refuse des 
armes que nous lui donnons. En effet 
l'article 7 fer nouveau lui permet de 
transcrire, dans les fails, les conclusions 
qu'il a dans l'esprit. 

Selon la loi du 23 décembre 1946, les 
compressions doivent avoir effet au 
17 mars 1947. Cela nous laissait, monsieur 
le ministre, un délai de quatre mois pour 
prévenir les fonctionnaires licenciés. Le 
montant de l'indemnité de licenciement 
ne sera pas, en moyenne, supérieur à un 
mois et demi, ce qui vous permeltra de 
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réaliser un chiffre d’annulations de crédits 
assez voisin du milliard. 

C’est pourquoi nous avons » ne dans 
notre texte, qu'outre ces annulations pro- 
cédant de l'application de la loi du 23 dé- 
cembré 1946, nous vous invitons à réaliser 
üun nouveau train de compressions en vous 
donnant tout de suite le charbon pour 
mettre dans la locomotive, 

Ainsi, monsieur le ministre, x res 
au vœu que vous avez fnaintes fois ex- 
primé ici et à la déclaration du Gouver- 
nement, nous vous donnons cette arme 
uouvelle qui s'appelle l'arücle 7 ter et 

ui doit apporter un milliard à la fin 

u mois de juin dans les caisses publiques. 

M. le président. £a parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. Je remercie 
la commission de ses intentions, mais 
elles ne correspondent pas à la réalité. 
La commission a exprimé un sentiment. 
Ce qu'il faut réaliser, c’est la désignation 
des fonctionnaires auxiliaires ou des 
agents contractuels à licencier. 

Certes, il est facile de prévoir dans un 
texte de loi qu’à partir d'une date donnée 
60.000 emplois devront être supprimés. 
Mais ce n'est pas, pour autant, une réali- 
té. Un ordre est donné, soit. Mais il ne 
peut être exécuté immédiatement. 

Or, le Gouvernement est en train d’exé- 
cuter l'ordre qui a été donné et ce n’est 
pas là une tâche facile. 

Nous appliquerons la loi du 23 décembre 
dernier. J'ai indiqué où nous en summes 
à cet égard. Dans une dizaine de jours, la 
commission de la hache, qui siège cha- 
que jour, aura terminé son travail. 

Conformément à la loi du 23 décembre 
dernier, Les décrets nécessaires paraîtront 
et préciseront les annulations de crédits 
possibles. 

Le nouveau texle proposé ed la com- 
mission n'ajouterait rien à l'obligation lé- 
gale devant laquelle se trouve le Gouver- 
pement et qu'il observera scrupuleuse- 
ment. 

Si, cependant, la commission maintient 
son texle, je répète _ ne gênera pas 
le Gouvernement. HE faudrait, cependant, 
moditier Je chiffre prévu. 

J'ai déjà indiqué que FPéconomie ne 
pourra alleindre un milliard. Si la com- 
mission acceptait le chiffre de 409 ou 500 
millions, nous serions plus près de la vé- 
rité, plus près du résultat auquel nos 
efforts aboutiront. 

Dans ces condilions, je serais d’accord 
avec la commission, car notre évaluation 
serait sincère. Et c’est, en somme, ee à 

uoi nous voulons tous aboutir (Applau- 
> ur fe 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Monsieur Je 
ministre des finances, vous donnez, en 
somme, une adhésion conditionnelle à 
Farticie 7 ter. Vous l’acceptez à la condi- 
tion que sa portée soit réduite à 500 mi- 
lions. 

Sous le bénéfice de ce que je n’appelle- 
rai pas une conversion, car je connais 
vos intentions, la commission des finances 
accepte eette réduction. 

M. le ministre des finances. Je vous re- 
mercie, 

M, le rapporteur général. Nous sentons 
que ce chiffre ne sera qu’un minimum et, 
vos intentions élant excellentes, nous es- 
pérons bien que vous nous apporterez da- 
vantage dans quelques mois. 

M. ie ministre des finances. Dans la me- 
sure où cela dépendra de moi, vous pou- 
vez y compler. 

M. le président. La commission, sur la 
demande du Gouvernement, modifle le 
texte de l’article 7 ter, en remplaçant dans 





le premier alinéa, les mots « un milliard 
de francs » par les mots: « cinq cents 
millions de francs. » 
Je mets aux voix Particle 7 ter, ainsi 
modifié. 
(L'article 7 ter, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Articles 8 à 10.] 


« Art, 8 — Les dispositions de Par- 
tiele 10 de la lai du 13 février 1946 ces- 
sent d’être applieables aux fonctionnaires 
et agents de la sûreté nationale. 

« Les emplois rendus vacants par lPap- 
plicalion de a disposit.on ci-dessus sont 
supprimés. » — (Adopté.) 

« Art. 9, — Sont supprimés les cadres 
d’inspecteurs et d'agents spéciaux de po- 
lice régionale d'Etat. Les personnels en 
fonctions à la date de la présente loi pour- 
ront être reclassés dans les cadres de la 
sûreté nationale dont la réorganisation 
sera fixée par des textes ultérieurs. 

« Les inspecteurs de police régionale 
d'Etat ne pourront être intégrés dans les 
cadres de la sûreté nationale qu'après 
examen de leurs titres par une commis- 
sion paritaire ou qu'après avoir subi avec 
succès les épreuves d’un examen fprofes- 
sionnel, Les modalités d'aphlieation de ces 
dispositions seront fixées par décret con- 
tresigné par le ministère des finances. 

« Dans l'attente de leur reclassement 
dans les cadres de la sûreté nationale, les 
inspecteurs et agents spéciaux de police 
régionale d'Etat eontinnent d’être régis 
par les dispositions en vigueur, tant en 
ce qui concerne leur statut que leur ré- 
munération. 

« Les inspecteurs et agents spéciaux de 
police régionale d'Etat non intégrés dans 
les cadres de la sûreté nationale, consti- 
tueront un cadre latéral qui disparaîtra 
par voie d’extinetion. » — (adopté) 

« Art, 140. — Le régime des délégations 
de solde et de traitement prévu par les 
décrets des 30 août 1939 et 9 avril et 
20 juin 1%40 en faveur des veuves et 
ayants drait des wictimes de la guerre 
1939-1945 et prorogé jusqu'au 31 mars 
1947 par l'article 3 de la loi n° 46-2922 
du 23 décembre 1%6 est maintenu en 
vigueur jusqu'au 30 juin 1947. 

« Cessera d’être applicable à cette date 
le régime d’allocations prévu par lordon- 
nance du 18 avril 1944, rendue applicable 
sur le territoire continental par }l’ordon- 
nance du 25 octobre 1944 et cg par 
la loi n° 47-344 du 28 février 1947. » — 
(Adofté.) 


[Article 11.] 


M. le président. L'article 11 a été dis- 
joint par là commission. 


[Article 3 ter (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l’ar- 
ticle 3 ter, qui avait été réservé, 

Voiei le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié sur la suppression des mots 
« et le renouvellement des baux »: 


Nombre des votants.......... 599 
Majorité absolue............. 300 


Pour l’adoption...... 457 
\ CORRE ee .. 142 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je suis saisi, sur l’article 3 ter, d’un 
amendement présenté par MM. Burlot et 
Abelin tendant, après les mots : « ainsi 
que la passation » à intercaler les mots: 
« et le renouvellement des baux eonclus 
après le 1* septembre 1939 dans les villes 
de plus de 100.000 habitants ». 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 








7.2 

M. le ministre des finances. Le Gouver. 
nement accepte l'amendement, 

M. le président de la commission, |]: 
commission également. 

M. le président. Je mets aux voix l''unen. 
dement de MM. Burlot et Abelin, accepté 
par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adoyté.) 

M. le président. M. Peytel a présenté un 
amendement tendant à ajouter, après 
l'alinéa premier de l'article 3 ter, un nou- 
vel alinéa ainsi rédigé : 

« Les baux renouvelés ne pourront pro- 
duire effet au delà du 12 juillet 1948. » 

Quel est l’avis de ia commission ? 

M. le président de la commission. L'As-. 
semblée s’est déjà prononcée à ce sujet, 
C'est un point acquis. 

M. le président. La 
M. Peytel. 

M. Michel Peytel, Mon amermlement es 
dicté par notre préoccupation de faciliter 
le relogement des sans-logis. 

Le texte voté précédemment à prévu un 
plan de dr de gr des sdminis!traiions 
avant le 1° juillet 1948. 

IH n'y a donc aucun, inconvénient à in- 
terdire où à rendre nul le renouvellement 
des baux an delà de cette date. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernerment? 

M. le ministre des finances. J’estimie que 
cette mesure serait trop gênante. It est des 
baux qui ne pèuvent pas être renouvelés 
pour un an seulement. De plus, il y à des 
prolongations de baux qui sont automati- 
ques. 

Dans ces conditions, le Gouvernement 
s'oppose à l'amendement, 

M. Michel Peytel. Je demande un srutin, 

M. le président. La parole est à M. Bur:ot, 

M. André Burlot. Je demande au Gouver- 
nement d'accepter l'amendement présenté 
par notre collègue. 

Je pense, ce faisant, à certains cas pré- 
cis dont je vais vous donner un exemple. 

Vous savez que l’Assemblée a donné à 
M. Petsche et à moi-même des pouvoirs 
d'enquête sur l’utilisation de certains im- 
meubles à Paris. ° 

Ce matin même, nous sommes allés vi- 
siter un 1mimeuble de la rue de Monceau, 
précédermment oceupé par le service du 
recrutement de la Seine. Cet immeuble est 
devenu vacant du fait que le service con- 
sidéré s’installe dans la caserne de Reuilly. 
Le bail a cependant été renouvelé ces 
j riode, de 

0 
e 


parole est à 


pes pour une assez longue 
açon à permettre d’y loger Fétat-major 
d'une personnalité militaire de haut grade. 

H y à là un abus manifeste et il faut 
à tout prix arrêter semblables manifesta- 
tions de nos administrations. 

C'est pour cette ra son que je demande 
au Gouvernement de bien vouloir accepter 
l'amendement de notre collègue. (Anplau- 
dissements au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commise'on. 

M. le président da la commission. La 
commission estime que le vote précédent 
est indicatif. Par eonséquent, il n'y a pas 


liea de revenir sur ce point. 


M. la président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Peytel ? 

M. Michel Peytel. Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M le ministre des finances. Si j'inter- 
prète bien le texte de l’article 3 fer, tel 
au’il résulte du vote de l’amendement de 
M. Burlot, seul le renouvellement des baux 
antérieurs au f* septembre 1939 pourra 
intervenir. 

M. André Burlot. C’est exact. 

M. le ministre des finances. De sorte 
que l’exemple choisi n’est pas prehant, 
puisqu'il s’agit d’un bail qui a été conclu 
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one on EYES . 

depuis la guerre. Ainsi, de plein droit, le 
cas considéré peut être déféré devant la 
commission interministérielle de contrôle. 

L'administration ne peut pas conclure 

ce bail de sa propre autorité. C'est là une 
garaniie sérieuse et suffisante. 
En d'autres termes, d'après le texte ac- 
tueliement voté, le enouvellement n'est 
possible que lorsqu'il s’agit d’un bail an- 
férieur au + septembre 1939. Toute pro- 
Jongation de bail depuis cette date est 
soumise à restriction. | | 

Dans ces conditions, je crois que l’amen- 
dement de M. Peytel peut être retiré. 

. André Burlot. Je me range à l'avis 
de M. le ministre. 

M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Peytel ? 

M. Hichel Peytel. Oui, monsieur le pré- 
gident, mais je n'insiste pas sur ma de- 
mande de Serulin. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Peytel, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n est pas 

opté. 

“4 le président. Voici le texte de l’article 
3 ter, tel qu'il résulte des décisions prises 
ar l'Assemblée : 

« Art. 3 ter. — Jusqu'à l'élaboration du 
plan définitif de regroupement des admi- 
nistrations publiques, qui devra être éta- 
bi avant le 1° juillet 1948, les acquisitions 
d'immeubles, de droits immobiliers et de 
fonds de commerce, ainsi que la passation 
et le renouvellement des baux conclus 
après le 1e" septembre 1939 dans les villes 
de plus de 100.000 habitants, accords armia- 
bles et conventions quelconques ayant 

our objet la prise en location d’immeu- 

les de toute nature au profit des "services 

publics, civils ou militaires, établissements 
publies et services d'intérêt public rele- 
vant de l'Etat sont provisoirement sus- 
pendus. 

« Ils ne peuvent être autorisés, à titre 
exceptionnel, que par la commission inter- 
ministérielle de contrôle des opérations 
immobilières instituée par le décret du 
2 novembre 1945, qui pourra, dans les dé- 
partements autres que la Seine, déléguer 
ce pouvoir à la commission départemen- 
tale instituée par l’article 6 dudit décret. » 

Personne ne dernande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 3 fer, ainsi rédigé. 

(L'ensemble de l'article 3 ter, ainsi ré- 
digé, mis aux voir, est adopté.) 


La 


[Article 12.1 


M, le président. L'article 12 a été disjoint 
par la commission. 

Mais M. Bardoux a déposé un amende- 
ment tendant à reprendre cet artlicie avec 
la rédaction suivante : 

« Les diverses impositions des contri- 
buables, ‘ui n'ont pas souscrit les décla- 
rations prévues par les lois fiscales ou qui 
ont souscrit des déclarations notoirement 
insuffisantes, sont arrêtées d'office, sans 
autre formalité que la mise en demeure 
préalable, par le directeur départemental 
des contributions directes ou indirectes. 

. « L'article 51 de la loi du 23 décembre 
1946 est abrogé. » 

La parole est à M. Bardoux. 

M. Jacques Bardoux. J'avais préparé une 
série d'amendements aux articles 12 à 19, 
car j'ignorais que la commission allait les 
disisindre. 

Du moment que la commission les à 
disjoints, ‘e pense qu’elle voudra bien ac- 
cepter que mes amendements soient ren- 
vovés à son examen. 

Ainsi, je me rallierai à la disjonction. 

M. le président. L'amendement est retiré. 





[Articles 13 à 19.] 


M. fe président. Les articles 13 À 19 ont 

cté disjoints Par la commission. 
{Article 20.] 

M. le président. L'article 20 a été | 
disjoint par la commission. 

La parole est à M. Deixovnne, 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, mes 
sieurs, les raisons invoquées par la com 
mission pour diejoindre cet article sont 
parfailement valables. Toutefois, je les 
trouve insuffisantes. 

M. le rapporteur déclare que « l'augmen 
tation des droits de haccalauréat en cours 
d'année, alors que les inscriptions sont 
déjà prises, serait inopportune ». 

C'est, en effet, une mesure un peu 
tardive, mais je voudrais signaler à la 

iglance de la commission ainsi qu'à la 
bienveillante attention de M. le ministre 
des finances une catégorie de candidats 
qui a, d'ailleurs, toute sa éymmpathie. 

Il s'agit des normaliens de quatrième 
année auxquels M. le ministre des finances 
a bien voulu promettre, conformément au 
vœu unanime de Ja commission de l'édu- 
cation nationale, d'accorder le traitement 
de stagiaire et non pas simplement une 
augmentation de bourse. 

Or, la loi du 26 février 1887, qui fixait 
le montant des droits d'examen pour tous 
les titres de capacité de l’enseignement 
primaire, y compris le brevet supérieur, 
en exemptait explicitement les élèves eux- 
mêmes. 

Pourquoi? Pour une raison bien simple. 
C'est que les normaliens étaient obligés 
de se présenter au brevet supérieur et 
que la contre-partie de l'obligation était 
naturellement la gratuité. 

Je ne pense pas que le législateur de 
1947 puisse raisonner autrement que celui 
de 1887. On ne peut pas exiger de jeunes 
gens auxquels on impose de subir un exa- 
men le versement des taxes qui frappent 
les autres candidats. 

J'ajoute, d'ailleurs, que leur imposer le 
rayemment de celte taxe serait contraire à 
a doctrine selon laquelle la gratuité des 
études est assurée aux élèves instituteurs. 

Par conséquent, je demande à M. le mi- 
nistre des finances de vouloir bien envi- 
sager la question au fond et, lorsqu'elle re- 
viendra devant l'Assemblée, de prévoir 
une exception en faveur des normaliens. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ruinistre des finances. 

M. le ministre des finances. J'ai eu per- 
sonnellement connaissance de cette ques- 
tion par la presse. 

Je regrette de ne pas avoir été directe- 
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m'accorder un délai. Je l'accepte et je le 
fais dans l'intention que je viens de pré- 
ciser. 

M. le président. La 
M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Je veux simple- 
ment préciser que nous ne sollicitons pas 
un traitement de faveur pour les élèves- 
maitres. 

Nous pouvons, en effet, citer un certain 
nombre d'élèves fonctionnaires apparte- 
nant à d'autres administrations qui béné- 
ficient effectivement d'un traitement de 
seulement d'une 


parole est à 


‘ 


stagiaire et non pas 
bourse, 
M. Jean Binot. C'est très juste. 
M. Maurice Deixonne. C'est le cas des 
élèves stagiaires de tous les corps tech- 
niques de l'Etat, de l'école nationale 
d'administration, des régies financières, 
des contrôleurs stagiaires des postes, télé- 
graphes et téléphones, etc. | 
Mais j'aurais mauvaise grâce à insister 
davantage et je m'en tiens à la promesse 
de M. le ministre. 

M. le ministre des finances. Nous exf« 
minerons celte thèse. 

M. Jean Binot. Elle est irréfutabie. 

M. le président. Personne ne demandq 
plus la parole ?.…. 
L'article 20 demeure disjoint, 


[Article 21.] 


M. te président, Je donne lecture da 
l'article 21: 
SECTION IV 


Dispositions relatives 
aux cotlectivités locales. 


a Art. 21. — L'article 4 de la loi da 
{4 septembre 1941 est abrogé. » 

MM. Petsche et Jean-Moreau demandent, 
par voie d'amendement, la disjonction de 
cet article. 

La parole est à M. Jean-Moreau. 

M. Jean-Moreau. Mesdames, messieurs, 
M. Petsche et moi-même demandons la 
disjonction de l'articke 21, qui a trait à la 
suppression de la participation de l'Etat 
aux charges d'intérêt général des départc- 
ments. : 

Actuellement, comme vous le savez, les 
départements reçoivent de l'Etat une sub- 
vention de participation aux charges d'in- 
térêt général, participation qui se monte 
à { milliard 600 millions. 

Le Gouvernement voudrait, du simple 
fait qu'il prend à sa charge le payement 
de 4.110 auxiliaires de préfectures et de 
quelques auxiliaires des | hanos services du 
ministère de la santé publique, ce qui 
entraîne pour lui une augmentation d6 
dépenses de 400 raillions, supprimer fa 








ment saisi du problème. Je m'intéresse, 
comme vous ous, au recrutement de notre 
personnel enseignant, Je l'ai prouvé en 
faisant voter, d'accord avec mon collègue 
M. Naegelen, au mois d'octobre dernier, les 
indemnités spéciales pour l'enseignement 
primaire. 

J'examinerai cette question avec le désir 
de trouver une solution acceptable. Ce- 
pendant, je ne peux pas improviser. Il 
faut que j'étudie le problème. 

Sur ma demande, le dossier m'a été 
remis, aujourd'hui seulement, 

Je dois dire lout de suite qu’il me pa- 
raît difficile d'accorder un traitement com- 
plet à des jeunes gens qui ne sont que 
stagiaires, qui effectuent leur temps de 
formation professionnelle. 

Les traiter comme des fonctionnaires en 
exercice me paraîtrait aller au delà de ce 
que dicte une conceplion normale et rai- 
sonnabie des choses. 


subvention de 1.600 millions aux dépar- 
tements. ce qui lui laisserait somme toute 
un bénéfice de 1.200 millions. 

Il invoque également une autre raison, 
Il rappelle qu'il a autorisé, l'année der- 
nière, les départements à prélever, en- 
tre autres taxes, des taxes additionne:iles 
sur les transactions immobilières. 

Or, il faut que les départements — et 
c'est ce que nous demandons — puissent 
continuer de compter, comme ils l'ont 
fait en 1946, sur la participation de l'État, 
Cette aide leur est absolument néces- 
saire pour l'équilibre de leur budget Si 
elle n'était pas maintenue, l'Etat devait 
en fin de compte accroître l& subvention 
d'équilibre qu'il verse aux colectivités, 

Comme l'a proposé M. Auguet à la com- 
mission des finances, il vaudrait .xeux at- 
tendie la’ discussion de la réforme des fi- 
nances départementales et communales, 
avant d'envisager la suppression dr la 





Je ne veux, toutefois, pas engager le 
débat sur le fond. L'Assemblée veut bien 


participation de l'Etat aux charges d'in- 
lérêt général, 
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Aussi M. Petsche et moi-même derman- 
dous-nous la disjonetion de l'article 21 
Je rappe.ile que le vote sur cet artic:e à 
divisé la commission, et que la disjon-tion 
a été repoussée par onze voix contre o1,2e. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président, La paroie est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances. La question 
est exlrémement cotmplexe. Nous pracc- 
dons à une refonte d'ensemble du système 
des subventions aux collect.vilés locales. 
H serait fâcheux de le faire d’une façor, 
{raumentaire. 

Je vous demande d accepter les proposi- 
tions du Gouvernement. Elles constiléent 
le comp.ément d'un effort cons dérabie 
consent par l'Etat, qui va prendre ja 
charge de la presque lotalité du personne 
des préiecturcs et des sous-préfectures 

La subvention prévue à l'articie 4 de la 
loi du 14 septembre 1941 devient ainsi sans 
ob} # 

Les autres subventions subsæstent et, 


eoluime Dous ne pouvons pas, à celte heure 


déjà lardive, engager une discuss.on sur le 
fond, je me crois obl'gé d'invoquer l'arti- 
cie 45 du règ.ement pour faire renvoyer 
à plus tard ja d ission de l'ensemhie 


de ces disposilions. 

M. Jean-!loreau. Je maïntiens mon amen- 
dement, c'est-à-dire ja demande de dis- 
oncton, 

M. le président de la commission, Aux 
termes de l’art cle 48 du règlement, la dis- 
jonclon d'uh amendement est de droit si 
elle est demandée par ie Gouvernement. 

M. Jacques Duclos, Vous avez élé battu 
à la commission des finances. 

M. Jear-oreau. il v a des députés, mon 
cher collègue, qui volent à la commission 
des finances d'une facon autre qu'à l’As- 
sembiée, 

Je ne veux pas vous rappeler un exemple 
récent. Vous avez ceriarnement compris. 
{Rires.) 

M. Jacques Duclos. Mais le vote auquel 
vous faites al usion avait un autre aspect, 
I ne s'agissait pas, en l'occurrence d'un 
débat purement technique. 

M. Jean-Moreau. Je m'incline obigatoi- 
rement devant l’article 48 du règlement in- 
voqué par M. le ministre des finances, 

M. le président. L'amendement est dis- 
jeint. 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
tiele 21 ?.. 

Je le mets anx voix. 

(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 22. 

M. le président, « Art. 22. — Les crédits 
applicab.es aux dépenses des buügets an- 
nexes ratlachés pour ordre au budget ordi- 
naire (services civils) pour le deux'ème 
trimestre de l'exercice 1947 sont fixés à la 
somine totale de 12.715.008.000 francs. 

« Ces crédits sont répartis, par service et 
par chapitre, conformément à l’état B an- 
nexé à la présente loi. » 

L'artic'e 22 est réservé jusqu'au vote des 
erédits figurant à l’état R. 

Je donne lecture de l’étæ# D: 


ETAT B 
BUDGETS ANNEXES 
Caisse naticnale d'épargne. 
DÉPENSES 
ire SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Dette publique. 
« Chap. 001. — Intérêts à servir aux dé- 


posants, 561.250.000 francs. » 
*ersonne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 001 au 
chiffre de 564.250 000 franes. 
(Le chapitre O01, mis aux voir, est 
adopté.) 
Personnel. 


« Chap. 100. — Administration centrale. 
— ‘Traitements, 2.177.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 101. — Services extérieurs. — 
Exécution, — Traitements et salaires, 
11.191.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Personnel des cadres 
complémentaires. — Traitements, » — 
(Mémoire.) 


« Chap. 105. — Administration centrale. 
— Pémuntration d’auxiliaires temporaires, 
26.009 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 104. — Services extérieurs, — 
Rémunération d'’auxiliaires temporaires, 
8.591.000 francs. » — (Adupté.) 

« Chap. 105, — Supplément familial de 
traitement, 93.000 francs. » — (Adoyplté.) 

« Chap. 106. — Indemuités de résidence, 
3.318.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 107. — Adrmimistration centrale. 
Indemnités diverses, 352.000 francs » 
— (Adopté.) 

« Chap. 108$, — Services extérieurs. — 
Indemnités diverses, 5.000.600 de francs. » 
— (Adogté.) 

« Chap. 109. — Primes de rendement aux 
fonctionnaires de Ia caisse nationale 
d'épargne, 466.009 francs. » — (Adopté.) 

«a Chap 110. — Allocations aux agents 
eu congé de longue durée, 114.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 111. — Application de la régle- 
müitation relative aux fonctionnaires sus- 
perdus de leurs fonetions, 5.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 112. — Rajustement de la rému- 
nération des fonctionnaires de la caisse 
nationale d'épargne, 9.426.000 francs. » — 
{Adopte.) 

« Chap. 113. — Reclassement de la fonc- 
tion publique fallocations provisionelles), 
2.500.009 francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Administration centrale. 
— Locaux, mobilier, fournitures, 660 000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 801. — Impressions, 1.750.000 
{rancs. » — ‘Adopté.) 

« Chap. 302. — Services extérieurs. — 
Tecaux, anobilier, fournitures, 826.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 303. — Loyers, 100.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 304, — Contributions et remises, 
1.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d’existence, 296.000 
franes. » — (Adonté.) 

« Chap. 306. — Indemnités pour diffien]- 
ts administratives dans les départements 
du Bas Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Mo- 
selle, 45.000 francs. » — (Adogté.) 


Charges sociales, 


« Chap. 400, — Allocations fariliales, 
840.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401, — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères 
prévues par l’article 17 de la loi provisoi- 
rement applicable du 18 septembre 1940. » 
— (Mémoire.) 


Dépenses diverses. 


« en à C00, — Dépenses diverses et ac- 
cidentelles, 15.000 francs. » — (Adonté.) 
« Chap. 601, — Secours, 15.000 francs. » 





— (Adopté) 





——_————— 


« Chap. 602. — Fonds provenant de là 
prescription trentenaire et à verser À là 
caisse des dépôts et consignations., » — 
{Mémoire.) 

« Chap. 603. — Impôt de 10 p. 100 sur le 
montant global les intérêts servis aux 
déposants. » — (Mémoire). 

« Chap. 604. — Dépenses des exercices 
périmés non frappés de déchéance, » — 
{Mémoire.) 

« Chap. 605. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 606. — Emploi de fonds prove. 
nant de legs ou de donations. » — (Mc. 
noire.) 

« Chap. 607, — Versement au budget ;r6. 
néral de l'excédent des recettes sur les 
dépenses. » — (Mémoire.) 


imprimerie nationale, 
Personnel. 
« Chap. 100, — Traitements du personne] 
eommissionné, 4.300.000 franes. » — 


(Adopté.) 
« Chap. 101. — Indemnités et allocations 


diverses, 1.569.000 francs, » — (Adopté 

« Chap. 102. — Indemnités de résidence, 
959.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Supp:ément familial 


traitement, 100.000 francs. » — (Adopt 

« Chap. 105. — Salaire des ouvriers, ou- 
vrières, garcons d’atelier et apprentis, 
80 millions de francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d’entrelien. 


« Chap. 309. — Matériel, 930.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 391. — Entretien des bâtiments 
et fournitures pour réparations, 759.000 
francs, » — (Adopté. 

« Chap. 302. — Entretien, réparation, 
amortissement industriel du matériel d’ex- 
ploitation, 7.319.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 203. — Chauffage, éclairage ct 
force motrice, 1.669.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 304. — Approvisionnements pour 
le service des ateliers et dépenses rem- 
boursables, 75 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
3.330.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — Assistance aux ouvriers 
aticints de maladie ou victimes d'accidents 
de travail, 2.250.000 francs. » = (Adopté.) 


Subventions. 


« Chap. 509, — Contribution aux caisses 
de retraites, 2.875.000 franes. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 609. — Secours, 100.000 francs. s 
— (Adopté.) 

« Chap. 601. — Dépenses des exercices 
périmés non frappés de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 602. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 603. — Excédent des recettes sur 
les dépenses à verser au Trésor. » — (Mé- 
moire.) à 


Légion d'honneur, 
DÉPENSES 
Dette 


« Chap. 70, — Traitements des membres 
de l’ordre et des médaillés militaires. » 
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Personnel. 


« Chap. 100. — Grande chancellerie. tr 
Traitements, 950.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap: 101. — Grande chancellerie. — 
Cadres complémentaires, 142.000 francs. 
— (Adopté.) 4 5 

« Chap. 102. — Grande chancellerie — 
Salaires, 220.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Grande chancellerie, — 
Indemnités diverses, 117.000 francs. » — 
( idoplé.) } 3 

« Chap. 104. — Maison d'éducation. — 
Traitements, 3.058.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 405, — Maison d'éducation. — 
Cadres complémentaires, 181.000 francs. » 
— (Adopté.) pe : : 

« Chap. 106. — Maisons d'éducation. — 
Salaires, 1.652.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 107, — Maisons d'éducation. — 
Allocations aux professeurs externes de 
l'enseignement supérieur, — Indemnités 
diverses, 141.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 108, — Indemnités de résidence, 
1.370.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Supplément familial de 
traitement, 16.000 francs. » — (Adoplé.) 


> 


) 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien, 


« Chap. 300. — Grande chancellerie, — 
Matériel, 376.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Fournitures failes 
par divers administrations et services 
530.000 francs.» — (Adopté.) 

« Chap. 302, — Frais re:atifs au damaine 


,» 


d'Ecouen, 5.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 303, — Maisons d’éduealion. 


Matériel, 5.872.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 304 — Travaux d'’entrelien, 
3.191.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 305, — Travaux de reconstruc- 
tion, 6.500.000 francs, » — (Adopté.) 

& Chap. 306. — Travaux d'équipement. » 
— (Mémoire.) 


Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
199.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — Allocations viagères aux 
auxiliaires, 45.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Maisons d'éducation, — 
Produits à  eonsommer en nature, 
213.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Secours, 500.009 francs. » 
— (Adoplé.) 

x Chap. 602, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance, 
0.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 603. — Dépenses des exercices 
clos, » + (Mémoire.) 

« Chap. 604. — Dépenses de la Légion 
d'honneur effectuées sur fonds de con- 
cours, » — (Mémoire.) 

« Chap. 605..— Emploi de rentes avec 
affectation épéciale (legs et donations), 
21.000 francs. » — (Adopté.) 


Cräre de la libération. 
DÉPENSES 


.& Chap, 100, — Traitements du chance- 
lier et du personne titulaire, 80.000 
francs, » — (Adopté.) 

Chap. 100. — Traitements du chancelier 
et du personnel titulaire, 80.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 101. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 28.000 francs: » — (Adopté.) 

« Chap. 102 — Indemnités diverses, 
26.000 francs. » — (Adopié.\ 





« Chap. 103. — Indemnités de résidence, 
31.000 franes. » — (Adonté.) 

« Chap. 104. — Supplément familial de 
{raitement, 3.000 francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 40, Matériel. 156.000 francs. 


is lit 


en. idopté.) 


M + } , 
{ harges SOCuLCS, 


« Chap. 400, — 


10,000 [rancs. 


Allocations familiales 


11 


D —— (Adopté.) 


« Chap. 600, — Secours aux Compagnons 
de la libération et aux médaillés de la ré- 
sistance et œuvres 
francs. » - (Adopti } 

« Chap. GO. ! 
nant de legs et de donations, » — (Mé- 
moire.) 


sociales, 


Monnaies et médailles. 
Personnel. 


« Chap. 100. — Personnel commissionné, 


1.985.000 francs. (Adopté. 

« Chap. 104. — Indemnités au personnel 
CoMmmMmIssIONNe, 410.000 francs. D — 
Adopté } 

1 


« Chap. 102, — Indemnités de résidence, 
4.500.009 francs. » — (Adonté.) 


{ 
« Chap. 103. Supplément familial de 


traitement, 215.000 francs, » - idon 
«. Chap, 104. — Salaire: \ 16.750.000 
francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 
« Chap. 300, — Remboursement de 
frais. - {(Mémoire.) 


« Chap. 301. — Entretien des bureaux et | 
- (Adopté.) | 


du matériel, 556.000 francs. » 
« Chap. 302, — [mpressions à comman- 
l’Imprimerie . nationale, 35.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 303, — Affranchissements, taxes, 


abonnements et communications télépho- | 


niques et entretien du matériel téléphoni- 
que, 75.000 francs. » — (4Adopté.) 

« Chap. 304. — Entretien des ateliers et 
du matériel d'exploitation, 8.750.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 305. — Matériel automobile, | 


460,009 franes, » — Adopté.) 


1 
« Chap. 306. — Matériel neuf et instal- | 


lations nouvelles, 5.650.000 francs. » — 
(Adopté:} 

« Chap. 307. — Fabrication des mon- 
naies, 93.462.000 francs. » -— (Adoepté.) 


« Chap. 308. — Fabrication des médail- | 
| 


les, 4.711.006 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 309. — Fabrications annexes (es- 


tampilles pour briquets, poinçons, etc.) 
38.000 francs. » — (Adopté.) 


» 


Charges sociales. 


& Chap. 400, — Allocations familiales, | 


2.095.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 401. — Assistance aux ouvriers : © 
atteints de maladie ou victimes d'accidents 


du travail, 167.000 francs. » — (Adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Secours, 38.000 francs. 
— (Adoplé.) 


« Chap. 601. — Retrait de monnaies fran- 
çaises démonétisées, 62.500.000 francs. » — 


(Adopté.) 


— Emploi de fonds prove- ! 


» let 


» | des télécommunications. 
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| __« Chap. 603. — Dépenses des exercices 


| périmés non frappées de déchéance, » —« 
— (Mémoire.) 
| « Chap. 604. 


clos. D — 


- Dépenses des exercices 
| Mémoire.) 

|,“ Chap. 605. — Revalorisation du fonds 
| de roulement. » — (Mémoire.) 

| _« Chap. 606. 


| - Application au Trésor de 
l'excédent des recettes sur les dépenses, 
290.732.000 francs. » — (Adopté.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 


{"# SECTION. DÉPENSES ORDINAIRES 


Dette p iblique. 


- Service des bons et oblk 
galions amortissables et des avances du 
irésor, 310.560.000 francs. » (Adopté.) 





« Chap. 001. 


100.000 ! 
[1 


Dette viagere. 


et compléments 


francs. » = 


Pension 
27.635.000 


« { hap. 070. 
de pensions 


| { idopli a) 


L 
ler onnel. 
« Chap: 100 Administration centrale, 
’ersonnel titulaire, 30.100.000 francs. » 
idaplé.) 
| « Chap. 101. — Administration centrale. 
Rélribulion du personnel auxiliaire, 
718.000 francs (Adopté.) 


| « Chap. 102, — Inspection générale, 1 
million 562.000 francs. » \dopté.) 

« Chap. 103. Services d'etudes, re- 

| cherches et contrôle technique, 13 rmil- 


lions 247.000 fran (Adopté.) 
|, « Chap. 101. Services d'enseignement, 
11.898.000 francs. \dopté } 

« Chap. 105, Ateliers et dépôt central 
| du matériel. Imprimerie des timbres- 
| poste, 20.521.000 francs, » {dopté.) 
| _« Chap. 106. Service des directions, 

103.227.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 107. Service intérieur des bu- 
reaux, 1.241.226.000 franes. (Adopté.) 

« Chap. 108. Recettes-distributions, 
64.469:000 francs { tdopleé. 

« Chan. 109. Service de la distribu- 
tion, 347.891.000 francs. — (Adopté.) 

« Chap. 110. Service d'acheminement 
des correspondances, 119.326.000 irancs. » 
- (Adopté.) 

« Chap. 111. Services techniques spé- 
cialisés, 43.780.000 francs. » — (Adopté.) 
| _« Chap. 112. — Lignes, installations élec- 
triques et transports, 288.065.000 francs. » 


— (Adopté.) 
« Chap. 113. — Service des locaux, 10 
millions 927.000 francs. » (Adoplté.) 


| « Chap. 114. — Personnel des cadres 
complémentaires. n — (Mémoire.) 

|. « Chap. 1145. — Supplément familial de 
traitement, 41.162.000 francs. » - idopté.) 

« Chap. 116, — Indemnités de résidence, 
| 510.611.000 francs. » — (Adonté.) 
| «Chap. 417, — Indemnités éventuelles 
spéciales, 412.507.000 francs, »  — 

(Adonté.) 

« Chap. 118. — Primes de rendement des 
fonctignnaires des postes, télégraphes et 
téléphones, 47.085.000 francs. » — (Adopté.) 

| « Chap. 119. — Allocations aux agerts 
congé de longue durée, 16.637.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 120, — Rémunération des agents 
des bureaux secondaires, 33 millions 
310.000 francs, » — (Adopté.) SE 

« Chap. 121, — Centre national d'études 
Rémunération 
| du personnel auxiliaire et du personnel 
contractuel, 4.477.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 122, — Services extérieurs. 
| Rétribution du personnel auxiliaire ét con- 


« Chap. 602. — Application au fonds | tractrel, 948 887.000 francs. » — (Adopté.) 


d'entretien de la circulation monétaire. 
— (Mémoire.) 


» « Châp. 123, — Frais de remplacement, 


385.922.000 francs, » — (Adopté. 
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« Chap. 124. — Rajustement de la rému- 
nération des fonctionnaires des postes, té- 
légraphes et téléphones, 1.602.000.000 de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1242, — Reclassement de la fonc- 
tion publique (allocations provisionnelies), 
4.930.000.000 de francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 125. — Contributions à la consti- 
tution des pensions de retraite du person- 
nel, 479.452.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 126. Application de la régle- 
mentation spéciale à certains fonctionnai- 
res suspendus de leurs fonctions ou réin- 
tégrés, 5.702.000 francs. » — (Adonté.) 


Matériel, fonctionnement des services 

et travaux d'entretien. 

« Chap. 300, Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 28.820.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 201. — Indemnités de difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 


29.125.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 202, — Administration centrale. 
— Locaux, — Mobilier. — Fournitures, 
2.633.000 francs. » — ({ \dopté.) 

« Ghap. 303. — Services extérieurs. — 


Chauffage el 
Fournitures, 


Mobilier. 
francs. 


éclairage. — 
50.350.000 


— 


» — 
(Adopté.) 
« Chap. 304. — Travaux d'impression, 
75 millions de franes. » — (Adopté.) 
« Chap. 305. — Loyers, 24.500.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 306. — Matériel postal, 27.043.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 307. Matériel électrique, 
412.145.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308. — Dépenses de fonctionne- 
ment du centre national d'études des télé- 
communications, 63.991.000 francs.» — 
(Adopté.) 

« Chap. 309, — Rattachement des abon- 
nés au téléphone et travaux d'extension 
s'y rapportant, 70 millions de francs. » — 
({Adonté.) 

« Chap. 310. — Transport des correspon- 
dances, du matériel et du personnel, 
623.388.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 311. — Missions temporaires à 
l'étranger, 750.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 312. — Achat”de matériel auto- 
mobile. » — (Mémoire.) 

« Chap. 313. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 140.469.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9314. — Aide aux forces alliées. » 
— (Mémoire.) 

« Chap. 315. — Services extérieurs. — 
Entretien et aménagement des locaux, 
62.825.000 francs, » — (Adopté.) 


Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales du 
personnel titulaire, 289.870.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 401. — Allocations familiales 
des personnels auxiliaire et contractuel, 
407.168.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402, —- OEuvres sociales, 24 mil- 
lions 475.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 403. — Attribution aux person- 
nels auxiliaires des allocations viagères 
annuelles prévues par l’article 1% de a loi 
provisoirement applicable du 18 septembre 
4940, 1 million de francs. » — (Adopté.) 


Subventions. 

« Chap. 500. — Subventions de fonetion- 
nement à divers organismes, 312.000 
francs, » — (Adopté.) 

Dépenses diverses. 
& Chap, 600. — Segours, 5.571.000 


francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 601. — Service médical, 4 mil- 
lions 720.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 602. — Frais judiciaires et in- 
demnités ou rentes pour dommages cau- 
sés à des tiers, 1.898.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 603, — Indemnités pour pertes 
et spoliations d'objets confiés à la poste. 
— Jiemboursement de mandats payés sur 
faux acquits, 5.500.000 francs. » 
(Adontlé.) P 

« Chap. €04. — Conférences et organis- 
mes internationaux, 3.337.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 605. — Préparation du 12° con- 


— 


grès de l'Union postale universelle, 50 imil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 606. — Remboursements, 703.000 
francs. » — (Adoplé.) | 

« Chap. 607. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 608. — Dépenses des exercices 


périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 
« Chap. 609. — Emploi de fonds prove- 


nant de legs ou de donations, 2.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 610. — Versement au fonds 
d'amortissement (loi du 30 juin 1925, 
art.:72). » — (Mémoire.) 

« Chap. 611. — Versement au fonds de 
réserve. » — (Mémoire.) 

« Chap. 612. — Financement de travaux 
d'établissement, » — (Mémoire.) 


« Chap. 613. — Versement au budget gé- 
néral. » — (Mémoire.) 


Radiodiffusion française. 


PREMIÈRE SECTION. — DÉPENSES 
D'EXPLOITATION 
re partie, — Dette publique. S 
« Chap. 1%. = Service des bons et obli- 
gations amortissables et des avances du 
Trésor, 9 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 2. — Remboursement au budget 
annexe des postes, télégraphes et téié- 
phones des À a de capital investi en 
travaux de premier établissement de ra- 
diodifflusion, » — (Mémoire.) 


4e partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du per- 
sonnel fonctionnaire de l'administration 
centrale et des services extérieurs régio- 
uaux, 31.644.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 101. — Emoluments du person- 
nel contractuel de l’administration centrale 
et des services extérieurs régionaux, 
20.198.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Salaires du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale et 
des services extérieurs régionaux, 8.724.009 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 103. — Services administratifs 
et ‘techniques. — Indemnités, 10.013.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104, — Emissions artistiques. 
— Traitements du personnel fonctionnaire 
administratif de l’administration centrale 


et des services extérieurs régionaux, 
718.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 105. — Emissions artistiques. 


— Emoluments du personnel contractuel 
de l'administration centrale et des services 
extérieurs régionaux, 6.389.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 106, — Emissions ardistiques. — 
Salaires du personnel auxiliaire de l’admi- 
nistralion centrale et des services exté- 


rieurs régionaux, 96.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 107, — Emissions artistiques. 


— ‘Artistes et spécialistes sous contrat, 
39.391.000 francs. » = (Adopté.) 





« Chap. 108. — Emissions artistique 
— Collaborations au cachet ou à la vac 
tion, 64.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Emissions arlistiques, 
— Indemnilès, 650.000 francs. » — (Adop. 


.) 

« Chap. 110. — Emissions d’informa. 
tions. Rémunération du personnel, 
15.708.000 francs. » — (Adopté.) 

a Chap. 111. — Emissions d’informa- 
tions. — Collaborations au cachet ou à 
la vacation, 21.601.000 francs. » — {Adop- 


té. 
« Chap. 112, — Emissions d'informa- 
tions. — Service des relations extérieures 


’ 


4.610.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 113. — Emissions d’informa- 
tions. :— Indemnités, 2.942.000 francs. 
— (Adopté.) 

« Chap. 114. — Région d’Alger. — Emo- 
luments du personnel et cachets, 13 mil- 
lions 773.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 115. — Région de Tunis. — 
Emoluments du personnel. et cachets, 
4.055.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 116. — Région de Brazzaville, 
— Emoluments du personnel et cachets, 
5.666.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 117, — Indemaités du 
nel des services d'outre-mer, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 118. — Conseil supérieur et 
conseil central de la radiodiffusion fran- 
çaise, 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 119, — Cadre complémentaire. 
— Traitements, 120.000 francs. » — 
(Adopté.) ae | 

« Chap. 120, — Indemnités de résidence, 
15.238.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 121. — Supplément familial de 
traitement, 1.541.009 francs. » = (Adopté.) 

« Chap. 122. — Indemnités pour diff- 
cultés administratives dans Jes départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, 353.000 francs. » — (Adopté.) 
253 Chap. 123. — PATRONS des fonc- 

nmnaires en congé de longue durée 
200.000 francs. » = (Adopté.) ci 


)CTSON- 


4.079.000 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 300. — Dépenses d’entretien et 
de fonctionnement des services, 21 mil- 
lions 926.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Matériel d'exploitation 
technique et d’expérimentation, 49 mil- 
lions 166.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302. — Matériel d'exploitation 
arüstique, 8.242.000 francs, » — Poe) 

« Chap. 303, — Matériel d'exploitation. 

Emissions d'information, 4.586.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 30%. — Loyers et indemnités 
de réquisition, 6.517.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 305. — Achat de matéri - 
mobile, » — (Mémoire.) sil 

« Chap. 306. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 4.375.000 
francs. » — (Adopté.) 


.« Chap. 307, — Droits d'auteur, 13 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 308. — Frais de rééeption et 


de représentation, 250.000 francs. — 
(Adopté.) er ii 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
9.055.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 401, — Conventions avec les 
caisses d’allocations 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402. — Service social, 2.825.000 
francs. » — (Adopté.) 


familiales. 4.604.000 
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qe partie. — Subventions. 


« Chap. 500. — Subventions à divers 
organismes d'outre-mer, 250.000 francs, » 
— (Adopté.) 


g° partie. — Dépenses diverses, 


« Chap. 600, — Frais judiciaires, acci- 
dents du travail, indemnités ou rentes 
jour dommages causés à des tiers. — 
Conseils et expertises, 150.000 francs.» — 
(Adopté.) 

« Chap. 601. — Conférences et orga- 
nismes internationaux, 1.442.000 francs. » 
— (Adopté.) PRE 

« Chap. 602. — Participation de la radio- 
diffusion française à des entreprises 
annexes et contribution à düivers orga- 
nismes étrangers de radiodiffusion, 22 mil- 
lions 100.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 603. — Remboursement de ser- 
vices rendus à la radiodiffusion française, 
5.171.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 605. — Emploi de fonds prove- 


nant de dons et legs ou recettes affectées, 


2.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 605, — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 

M. le président. Personne ne demande 
la paro'e sur l’article 22 ?... 

Je le mets aux voix avec le chiffre de 
42.715.008.000 francs, résultant du vote de 
l'état B. 

(L'article 22, mis aux voir avec ce chif- 
fre, est adopté.) 


[Articles 23 et 24.1 


« Art, 23. — Conformément aux disposi- 
tions de l'acte dit loi du 7 novembre 1942, 
rendues provisoirement applicables par 
l'article 7 de l'ordonnance du 39 décem- 
bre 1944, les dépenses de la radiodiffusion 
française pour d'exercice 1947 sont soumi- 
6es au contrôle financier de l'Etat prévu 
par le décret du 25 octobre 1995. » — 
(Adopté.) 

a Art, 24, — Il est interdit aux ministres 
de prendre des mesures nouvelles entrai- 
nant des augmentations de dépenses impu- 
tables sur les crédits ouverts par les arti- 
cles 1% et 22 qui ne résulteruient pas de 
l'application de lois et ordonnances anté- 
DES ou des dispositions de la présente 
oi. 

« Les ministres ordonnateurs et le mi- 
nistre des finances seront personnelle- 
ment responsables des décisions prises à 
l'encontre de la disposition ci-dessus. » 
— (Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux ex- 
piications de vote sur l’ensemble. 

La parole est à M. de Menthon. 

M. François de Menthon. Mes chers col- 
Jègues, je m'excuse de retenir encore un 
instant votre attention sur une question 
un peu particulière, mais qui a une cer- 
taine importance, vous allez vous en ren- 
dre compte. 

J'aurais voulu déposer un amendement 
pour demander le vote d'un artic'e addi- 
tionnel qui aurait été ainsi rédigé: « Les 
laits condensés et en poudre sont exonérés 
de la taxe à la production ». 

L'article 68 nouveau de notre règlement 
ne me l'a pas permis, et je demande à 
M. le ministre des finances de vouloir bien 
considérer à nouveau le sort fait par son 
administration à ces produits. 

En effet, l'administration des contribu- 
tions indirectes fait entrer les laits con- 
centrés et les laits en poudre dans la ca- 
ge des produits de conserve ayant 

t l'objet d’une transformation. 





C'est là, me semble-t-il, une interpré- 
tation contestable et je demande 4 M. le 
ministre des finances de vouloir bien se, 
rallier au vœu unanime émis l'automne 
dernier par la conférence du lait et deman- 
dant que les laits condensés et en poudre 
soient considérés comme des laits naturels 
et exonérés de la taxe à la production. 

Je fais remarquer à M. le ministre des 
finances que, d'une part, il nous demande 
le vote de subventions importantes et jus- 
tifiées pour faire baisser le prix de ces 
produits, mais que, d'autre part, il leur 
impose à la production une taxe de | 
10 p. 100, élevant ainsi dans la même me- | 
sure le prix du Jait à la consommation. | 

Tous les produits laitiers, le beurre et | 
le fromage se trouvent exclus de cette taxe | 
qui ne frappe done que le lait condensé, | 
produit cependant nécessaire À cette caté- | 
gorie éminemment intéressante de consom- | 
mateurs que sont les nouveaux-nés. 

Je lui détnénde: en conséquence, de ré- 
pondre au vœu unanime de la conférence 
du Jait et de bien vouloir considérer ces 
produits comme des produits naturels non | 
transformés et de les exonérer de la taxo | 
de 10 p. 100, déterminant ainsi une baisse 
substantielle de leur prix. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Rametïte, Four une fois, vous aurez | 
fait baisser les prix. | 
M. Waldeck Rochet. Une fois n'est pas 

coutume. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. | 
M. le ministre des finances. [La question 
qui vient de m'être poste par M. de Men- | 
Don nécessite une étude approfondie et | 
je ne puis improviser en séance une | 

réponse. 

Je reconnais qu'elle pose un problème 
que j'étudierai dans les moindres délais. | 

M. le président. Personne ne demande | 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble €u projet 
de li. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


| 





ns UE Se 
COMMISSION DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
Demande de pouvoirs d'enquête. 


| 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré-| 


| trique rural et À accorder 


— 12 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lelire par 
laqueile M. Bergasse déciare retirer la pro- 
posillon de loi tendant à modifier et à 
À iëéinernt en 
vigueur entre propriétaires et locaïaires 
des locaux à usage d'habitalion (n° 765), 
qu'il avait déposée dans la séance du 


codifiler les dispositions actue 
] 


es 19 —» 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n°y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du 
troisième Jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui masdj 
25 mars 1947: 


a) La proposition de résolution de M. Eu- 


| gène Rigal tendant à inv'ter ;e Gouverne- 


ment à rétablir d'urgence, dans l'intérêt 
des commerçants et industriels, :es provi- 
sions pour renouvellement de stock (Come 
| 


| inission des aflaires économiques 
L) La proposition de réso:ution de M. Ba 
die et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviler le Gouvernement à accorder u4ae 
aide efficace à une cave coopéralive « pi- 
| lote » (commission de l’agriculture) ; 
€} La proposition de résolution ds 


| M. Poumadère et plusieurs de ses collè- 


gues tendant à inviter le Gouvernement à 
accélérer les travaux d'équipement élec- 
une aide efficace 
aux collectivités rurales (commission de 
l'agriculture) ; 

d) La proposition de résolution de 
M. Boulet et pusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement a orga- 
riser à Paris, en 1947, à l'occasion du cen- 
tenaire do J'éco'e frarcaise d'Athènes, une 
expnsilion d'art et d'histoire et à orya 
niser, d'autre part, le voyage d’une mise 


| sion d'études en Grèce et dans le l'roche- 


Orient (commission de l'éducation natie- 
nale) ; 

e) La proposition de résolution de Mme 
Hertzog-Cachin et plusieurs de ses collè- 


sident de la commission des affaires 6co- | gues tendant à inviter le Gouvernement à 


nomiques la lettre suivante: 
Paris, lo 25 mars 1947, 
« Monsieur le président, 


que dans sa séance du mercredi 19 mars | 


& J'ai l'honneur de vous faire connaître | 


faire prendre en charge par le ministtre 
da l'éducation nationale les frais de fonc 
tionnement des deux collèces moderne et 
technique de ja ville de Suresnes (com 
mission de l'éducation nationale) ; 

f) La proposition de loi de M. Wagner et 
plusieurs de ses collègues tendant à sus- 


À à . Avh », tte : ln PEU EPS 4 
1947 la commission des aflaires économi- ! Pendre l'application de l'ärticle 11 de l'or 
ues a exprimé le désir de se voir accar- i donnance n° 45-234 du 2 novembre 1943 


er les pouvoirs d'enquête pour lui per- | 


relative aux circonscriptions administrati- 


mettre de recueillir sur tous les problèmes | V®s jusqu'aux prochaines élections muni- 


économiques, dont l'étude lui paraitra 
utile, les éléments d'information nécessai- 


res à l'accomplissement de sa mission de, 


contrôle. | 

« Je vous serais très obligé, en consé- | 
uence, de bien vouloir soumettre cette | 
x pasoie À à la décision de l’Assemblée, et | 
je vous en exprine par avance MES remer- 
ciements. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'expression «4 ma haute considération. 

« Le président de la commission, 
« FRANCIS LEENHARDT. » 


Conformément à l’article 51 du règle- 
ment, cette aflaire sera inscrite à l’ordre 
du jour de l’Assemblée dès expiration d'ua 





délai de trois jours francs, 


cipaics (commiss'on de l'intérieur) ; 

g) La proposition de joi de M. Sion et 
plusieurs de see co:lègues tendant à l'abro- 
gation de l'article 201 du décret du 27 no- 
vembre 1%%6 portant organisation de la 
sécurité soclale dans les mines (commis 
sion de la production industrielle) ; 

2° Suivant la distribution du rapport 
supplémentaire : 

1° Le projet de loi tendant à valider les 
arrêtés préfectoraux portant majoration 
de 25 p. 100 des salaires agricoles; 2° les 
propositions de ioi: a) de M. Gros et pla- 
sieurs de ses collègues tendant 4 valider 
les arrêtés préfectoraux portant majoration 
de 25 p. 100 des salaires agricoles ; 2° les 
propositions de loi:a) de M. Gros et plu- 
sieurs de ses collègues tendant À validæ 
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les arrêtés préfectoraux pris en applica- 
tion de la circulaire du 3 août 1956 el aug- 
mentant les satiires agricoles de 25 p. 4W ; 
b) de M. Levindrey et plusieurs de secs 
collègues relative aux arrêtés portant fixa- 
tion des salaires en agriculture {commis- 
sion de l'agriculture). 
L'inscription est ordonnée, 


pe 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemhiie a été sai- 
éie, au cours de la présente séance, d’une 
demande de discussion d'urgence des 
conciusions du rapport de la commission 
de la justice et de législation sur le pro- 
jel et les propositions re'atifs aux loyers. 

L'Assemblée sera sans doute d'avis 
de renvoyer ee débat à une prochaine 
séance Ÿ (Assentiment.) 

La conférence des présidents propose à 

l'Assemblée : 
. 1° De fenir séance jeudi et vendredi 
prochains, matin et après-midi et de sus- 
pendre ses travaux jusqu'au mardi 29 avril 
prochain ; 

2° De consacrer la séance de jeudi ma- 
tru à la disenussion de ja proposition de 
loi de M, Bichet sur la distribution des 
journaux ; 

3 D'inscrire à l’ordre du jour dé la 
séance de jeudi après-midi : 

a) La discussion du projet de loi portant 
ouverture de crédits (services militaires) 
pour le deuxième trimestre de 1947; 

b) La discussion du projet de loi re’atif 
à l'appiication de la sécurité socia'e aux 
fonctionnaires, cette discussion pouvant, 
le cas échéant, être eontinuée au cours de 
la séance de vendredi matin; 

4° De réserver la séance de vendredi 
après-midi à la discussion éventuelle en 
deuxième lecture des différents projets 
financiers dont le conseil de la République 
est on va être saisi pour avis; 
5° A titre exceptionnel: 

a) De ne mettre en app.ication le nouvel 
article 95 reatif À l'inscription de dix 
questions oraies à l’orûre du jour de cha- 
ue vendredi qu'à partir du premier ven- 
iredi suivant la reprise des travaux de 
l'Assemblée ‘ 

b) D'anpeier au début de la séance de 
vendredi pruchain les affaires en état dont 
la conférence des présidents a décidé l’ins- 
= pd sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
jat : 

6 D'’inserire À l’ordre du jour de la 
séance du mardi 29 avril: 

a) Le scrutin pour l'élection du prési- 
dent de :a Haute Cour de justice; 

b) La discussion des conclusions du rap- 
wori du 10° bureau sur les opérations 
lectorales du Tchad. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 

(Ces proposilions, mises aux voix, sont 
adoptées.) 

M. le président. J'appelle maintenant 
l’Assemb'ée à fixer le jour où ele entend 
diseuter !es eonc'usions du rapport de Ja 
commission de la justice et de législation 
sur le projet et les proposilions eelatifs 
aux loyers. 

M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des scæaux. 

M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, vous n'ignorez pas l'urgence qui 

s'attache au vote d’un texte, fût-il même 
provisoire, sur le régime des loyers. 

Le régime actuel va expirer dans quel- 
ques jours. Nous ne pouvons pas mous 





séparer, même pour peu de temps, sans 
qu'un texte ait été adopté. Il devait l'être. 
en fait, au enurs de celte séance. 

Le texte qui vous est soumis n’est pas 
simp.ement — M, le président de la com- 


mission de la justice ne me démentira, 


certainement pas — un texte de proroga- 
tion, mais il comporte un certain nombre 
de d'spositions ei d’amendements à la lé- 
gislation en vigueur, sur lesquels j'aurai 
à présenter très brièvement les objections 
du Gouvernement. 


Je comprends parfaitement la difficulté | 


qu'il y aurait eu à en entamer la discus- 
sion à cette heure tardive. 

J'ai le très grand souci de ne point bou- 
leverser l’ordre du jour qui vient d’être 
adapté par PAssemblée, et je me tien- 
Pas ç Ce à nn à citi 
dra! à son entière disposition. Je demande 
simpement que votre vole intervienne 
avant jeudi soir, afin que je dispose de ja 
journée de vendredi pour soumettre votre 
texte au Conseil de la République, 

Plusieurs so:utions sont possibles, dont 
aucune n’a la préférence du garde des 
sceaux qui, je Je répète, se tient à votre 
disposition et se ralliera à celle que vous 
aurez choisie. 

J'aurais proposé à l’Assemblée de tenir 
demain matin une séance supplémentaire, 
mais peut-être certains de nos colègnes 
m'auraient-ils objecté que demain matin 


se tiendra la séance inaugurale du Conseil | 


économique. 

La discussion sur les loyers pourrait-elle 
alors venir en tête de lordre du jour 
jeudi malin ? 

Sur plusieurs bancs. Oui! C’est la meil- 
leure solution! 

M. le garde des sceaux. Bref, le Gou- 
vernement vous fait une proposition, mais 
il vous laisse le soin d’en décider et se 
tient à votre disposition. 

M. le président. La parole est À M. le 
président de la commission de la justice 
el de législation. 

M. Dominjon, président de la commission 
de la justice et de législation. Mes chers 
collègues, il est nécessaire que le texte 
sur les loyers soit voté ce soir on demain 
matin, car s’il faut à M. le ministre une 
journée pour le faire discuter par le Con- 
seil de la République, rien n'indique qu’il 
ne faudra pas une nouvelle journée pour 
le faire adopter en seconde lecture par 
l’Assemblée nationale, dans le cas où le 
Conseil de la République proposerait des 
amendements. 

Or, l’ordre du jour qui vient d’être 
adopté est déjà très chargé. Si nous ne 
vou.ons pas risquer d’être obligés d’en 
continuer la discussion samedi et peut- 
être plus tard, je erais que nous devons 
siéger demain matin pour discuter la 
question des loyers. 

I y à, il est vrai, la séance du Conseil 
économique. Un certain nombre de per- 
sonnes, dont je suis, y sont invilées. 

J'estime que la séance du Conseil éco- 
nomnique pourra se dérouler en mon ab- 
sence. 

Quant à M. le président, puisqu'il doit 
inaugurer Îles travaux du Conseil écono- 
mique, il pourrait être suppléé à la pré- 
sidence de l’Assemblée p t ce temps- 

J'insiste donc pour que l’Assembiée 
tienne séance demain matin. Je ne vou- 
drais pas que, pour avoir retardé la date 
de l’examen du projel relatif aux loyers, 
nous risquions qu'il ne soit pas voté 
avant la fin du mois. 

M. le Je crois, monsieur le 
garde des sceaux, que Îa proposition de 
M. le président de la commission de 
justice est sage. 

En effet, si l’Assemblée décidait d’inter- 
caler une nouvelle discussion dans un 
ordre du jour déjà très complexe, très 


en 


. chargé et dont l'établissement à coûté une 


certaine peine à la conférence des prési- 
dents, l'ensemble de cet ordre du jour ris- 
querait d'être compromis. 

Je rappeïle, à cet égard, que le projet 
relalif aux loyers comporte dix articies, 
que quatorze amendements ont été dépo- 
sés ei que quatre orateurs sont déjà ins- 
crits dans la discussion. 

Personne ne demande plus la paro'e ?.., 





. 


Je consulte l'Assemblée sur la proposi- 
| tion de M. le président de la commission 
de la justice et de législation, tendant à 
tenir une séance exceplionneile demain 
matin, mercredi, pour la discussion du 
rapport relatif aux loyers. 

(L'Assemblée, consultée, adopte wette 
proposilion.) 

M. le président. En conséquence, demain 
| mercredi 26 mars, à neuf heures trente, 
séance publique: 

Discussion : I. — Du projet de lai re'atif 
aux rapports entre baïlleurs et locataires 
de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel; IL — Des propositions de loi: 
1° ae M. Jean Cayeux et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier en faveur des 
jeunes ménages n'ayant pu cohabiter, du 
fait de la guerre, les modalités de la procé- 
dure de logement d'office; 2° de M. Le- 
court et plusieurs de ses co:lègues tendant 
à: a) porter prorogation jusqu’au 1% juin 
4947 de l'ordonnance du 28 juin 1945 rela- 
tive aux locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; %) permettre à certaines 
rm l'exercice du droit de reprise de 
locaux d'habitation; c) fixer l'étendue de 
la prorogation résultant de la loi du 
28 mars 1946; d) protéger les locataires 
contre les spéculations des ventes d’im- 
meubles par appartements; e) renforcer la 
lutte contre les abus de certaines sous- 
locations ; 3° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à comp:éter et à mo- 
difier l'ordonnance du 28 juin 1945 relative 
aux locaux d'habitation el à usage profes- 
sionnel; 4°.de M. Guiguen et plusieurs de 
| ses collègues tendant à modifier la loi du 
| 28 mars 1946 relative aux locaux d’habita- 

tion ou à usage professionnel; 5° de 

M. Frédéric-Dupont tendant à compléter la 
loi du 28 mai 1943 relative à l'appiication 
| aux étrangers des lois en matière de baux 
! à loyer el de baux à ferme; 6° de M. Jo- 
seph Denais tendant à rég'ementer les con- 
ditions dans lesquelles peuvent être expul- 
‘sés des locataires de bonne foi; 7° de 
! MM. Courant et René Coty tendant à exo- 

nérer les propriétaires sinistrés de la con- 
_tribution prévue par l'ordonnance ‘du 

28 juin 1945 sur le fonds national d’amé- 
lioration de l'habitat; MI. — De la propo- 

sition de réso'ution de M. Joseph Denais 

tendant à inviter le Gouvernement à régle- 
menter la vente des immeub'es par appar- 
, tements. (Nos 779, 22, 23, 57, 92, 95, 509, 

633, 270, 992 (4 partie). — M. Grimaud, 
rapporteur.) " 

I n’y à À cg d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 





si: QE ve 
DEPOT DE PROJETS DE LC! 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis 
tre des finances un projet de loi tendant 
à autoriser l'octroi d’avances exception- 
nelles du Trésor à la ville de Marseille, 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 1040, istribué et, s’il n’y a pas d” 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai réçu de M. le ministre de la santé 
pi blique et de Lx population un projet de 

sur la protection de la grossesse. 

Le jet de loi sera imprimé sous le 
n° 1051, distribué et, s'il n'y a pas d’oppo- 
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siti envoyé à la commission de la 
mile, de 4 population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, un projet de loi 
maintenant pour une durée de deux ans 
es emplois de suppléants non rétribués de 
uge de paix en Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
° 1022, distribué et, s’il n'y à pas d’oppo- 
Rition, renvoyé à la commission de l'inté- 
gieu. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 


mn projet de loi relatif au payement dans 


des départements du Bas-Rhin, du Haut- 
phin et de la Moselle des indemnités affé- 

rentes à certaines catégories d'opérations 

d'assurances dommages et d'assurances de 
prsonnes. 

“Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 1033, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre des finances 
un projet de loi portant ouverture de cré- 

its provisoires au titre des dépenses mili- 

ires pour le deuxième trimestre de 

exercice 1947. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 1043, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de Ja guerre 
un projet de loi relatif au rappel à l’acti- 
vité et à l'avancement des officiers de l’ar- 
mée active de terre en non-activité par 
suppression d'emploi ou licenciement de 
corps. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1050, distribué et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à Îa commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l’agri- 
eulture un projet de loi introduisant dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Fhin et de la Moselle la loi du 9 mars 
1941, validée et modifiée par l'ordonnance 
du 7 juillet 1945. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1051, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
pu gifs tn à la commission de 
’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le vice-président qu 
conseil un projet de loi portant création 
du conseil supérieur de la recherche scien- 
tifique et technique. 

Le projet de lei sera imprimé sous le 
n° 1052, distribué et, s’il n'y a pas d'o 
rt renvoyé à la commission de 
‘éducation nationale. (Assentiment.) 


ST 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean- 
Paul David une proposition de loi tendaat 
à la création d’un conseil national des 
transports français. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1028, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 


position, renvoyée à la commission des 
moyens de communication. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro- 
Position de loi tendant à l'erganisation 
des transports routiers de voyageurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1029, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à commission 
des moyens de communication. (Assenti- 

J'ai reçu de MM. Médecin, Hugues et Olmi 
Une proposition de loi tendant à accorder 
l'indemnité iale de déportation aux 
po talières des Alpes-Mari- 
es déportées par l'ennemi hors du ter- 





ritoire national et 
fe mars 1945. 

La proposition de loi sera imprimée seus 
le n° 1034, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'a: reçu de M. Siefridt et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à compléter les articles 5 et 6 de la 
lui du 22 août 1946, fixant le régime des 
prestations familiales, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1436, distribuée et, s’il n'y a pas 
d’opposit on, renvoyée à /la commission 
du travail et de la sécurité sociale. {Assen- 
timenti.) 

J'ai reçu de M. Pierre Chevallier (Loiret) 
et plusieurs de ses collègues un2 proposi- 
tion de loi tendant à modifier la procédure 
prévue dans le statut du fermage. 

La proposition de lai sera imprimée sous 
le n° 1039, distribuée et, s’il n'y a pas 
d’epposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J' ai recu de M. René Coly une proposi- 
tion de loi relative aux annonces légales 
insérées avant l'application de Flordon- 
nance du 9 janvier 1945 dans les journaux 
créés après la Libération. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4046, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti 
ment.) 

J'ai reçu de M. Emile-Louis Lambert 
(Doubs) et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder un 
pécule aux anciens prisonniers de guerre 
durant la période de leur eaptivité, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1047, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la eommission 
des pensions. (Assentiment.) 

J' ai reçu de M. Gozard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à rétablir dans leurs droits les re- 
traités de l'imprimerie nationale victimes 
de la loi du 30 avril 1941. 

La proposition de loi sera imprimce sous 
le n° 1048, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à La commission 
des pensions. (Assentiment.) 


rapatriées après Île 
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TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE LO! 
DEPOSEE AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Lafay tendant à augmenter le nombre 
des représentants des médecins de la Seine 
au sein du conseil national de l’ordre des 
médecins. 

La proposition de lei sera imprimée sous 
le n° 1019, distribnée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique. (Assentiment.) 


=. 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert 
Prigent (Nord) une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
relever le montant de l'abattement for- 
faitaire de compensation pour frais pro- 
fessionnels, dont bénéficient les marins 
pêcheurs navigant. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1025, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission de la marine marchande et des 
pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Chevalier (Loiret) 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 


tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux propriétaires 
sinistrés une exonération d'impôts équi- 
valant au montant des loyers dont ils ont 
été privés depuis la destruction de leurs 
immeubles. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1038, disuibuée et, s'il 
ny à pas d'opposition, renvuyée à la rom- 
mission de la reconstruction et des dom- 
nages de gucrre, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fayel et plusieurs de ses 
collègues une proposition de réso'ution 
tendant à inviter le Gouvernement à pr 
dre les mesures nécessaires en vue de 
rendre obligatoire l'adhésion à une caisse 
dé compensation de congés payés de tous 
les propriétaires qui emploient de ouvriers 
agricoles en Algérie. 

La proposition de résolution sera jioapri 
mée sous le n° 1041, distribuée et, s'il 
p'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Fayet et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires à la réparation des 
réjudices matériels et moraux portés aux 
Lnctionnaire) du cadre aïgérien victimes 
de l'acte du 5 octobre 1940, 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1040, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Dulhois et p'usieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter k Gouvernement 
à déposer un projet de loi destiné à assurer 
aux laboratoires officiels de recherche mé- 
dicaie (facultés de médecine, laboratoire 
des hôpitaux, Collège de France, etc.) les 
subventions nécessaires à Jeur effectif en- 
tretien. 

La proposition de résolution sera imapri- 
mée sous le n° 1054, distribuée et, s’il n’y 
a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population ct 
de Ja santé publique. (Assentiment.) 


— 00 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mlle Arch} 
mède un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur le 
projet de lai tendant à permeltre aux fem- 
mes l'accession à diverses professions d'au- 
xiliaire de justice. {N° 242.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1042 
et distribué. 

J'ai recu de M. Lefèvre-Pontalis un rap- 
port fait au nom de la commission de ïs 
presse sur la proposition de loi de M. Bi- 
chet et plusieurs de ses collègues relative 
au statut des entreprises de groupage et 
de distribution des journaux et publica- 
lions périodiques. (N° 654.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1045 
et distribué, 

J'ai reçu de Mme Nedelec un rapport fait 
au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques sur la groposition de loi de 
MM. René Caty et Courant tendant à assmrer 
effectivement le droit de vote et d'éligibi- 
lité de tons les pilotes aux élections “con- 
sulaires. (Ne 350.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1053 
et distribué. 


sn Die 


TRANSMISSION D'UN AVIS 
EMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai reçu, Wwaunsmis par 
M. le président du Conseil de la République 
un avis donné sur la proposition de la 





adopiée par l'Assemblée nationale, modi- 
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flant l'article 69 du livre IV du code du 
travail concernant la procédure devant les 
conseils de prud'hommes. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1044, 
distribué et, s'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociaie. (Assentiment£.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt 
trente-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy, 


ce 


heures 





Propositions de la conférence prescrite par 
l'articie 34 du règiement de l'Assemblée 
nationaie. 

(Réunion du 25 mars 1947.) 

Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, ie président de l'Assemb'ée natio- 
naie à convoqué pour le mardi 25 mars 
1917 MM. les présidents des commissions 
et MM, les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les pfo- 
pete suivantes seront soumises à 
‘approbation de l’Assemblée : 

1° Tenir séance jeudi et vendredi pro- 
chains, matin et après-midi, et suspendre 
les travaux jusqu'au mardi 29 avril pro- 
chain ; 

2° Consacrer la séance de jeudi matin 
à la discussion de la proposition de loi 
(n° 655) de M. Bichet et plusieurs de ses 
collègues relative au statut des entre- 
prises de groupage et de distribution des 
journaux et publications périodiques ; 

3° Inscrire à l’ordre du jour de la séance 
de jeudi après-midi: 

a) la discussion du projet de loi portant 
ouveriure de crédits provisoires au titre 
des dépenses militaires pour le deuxième 
trimestre de l'exercice 1947; 

b) la discussion du projet de loi ayant 
pour objet la ratification du décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif 
à l'institution d'un régime de sécurité 
sociale pour les fonctionnaires ( n°° 253- 
755-828-912), celte discussion pouvant, le 
cas échéant, être continuée au cours de 
la séance de vendredi matin; 

4° Réserver la séance de vendredi 
après-midi à la discussion éventuelle en 
deuxième lecture des différents projets 
tinanc.ers dont le Conseil de la République 
est ou va être saisi pour avis; 
5° A titre exceptionnel: 

a) ne mettre en application le nouvel 
artice % relatif à l'inscription de dix 
questions orales à l'ordre du jour de 
chaque vendredi qu'à partir du premier 
vendredi suivant la reprise des travaux 
de l’Assembhiée ; . 

b) appeler au début de la séance de 
vendredi prochain les affaires en état dont 
la conférence des présidents a décidé 
l'inscrilion sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat ; 

6° Inscrire à l'ordre du jour de la séance 
du mardi 29 avril: 


a) Le scrulin pour l'élection du prési- | 


dent de la faute cour de justice ; 

b) La discussion des conclusions du rap- 
port du 10° bureau sur les opérations élec- 
tora'es du Tchad, 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance : 

1° Suivant la séante 
mardi 25 mars 1947: 

a) La proposition de résolutien de M. Eu- 
gène Rigal tendant à inviter le Gouverne- 


d'aujourd'hui 








ment à rétablir d'urgence, dans l'intérêt 
des commerçants et industriels, les provi- 
sions pour renouvellement de stock 
(n°s 822-1015); 

b) La proposition de résolution de M. Ba- 
die et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une 
aide efficace à une cave coopérative « pi- 
lote » (n°5 562-902) ; 

c) La proposition de résolution de 
M. Poumadère et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
célérer les travaux d'équipement électri- 
que rural et à accorder une aide efficace 
aux collectivités rurales (n° 356-936); 

d) La proposition de résolution de 
M. Paul Boulet et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
organiser à Paris, en 1947, à l'occasion du 
centenaire de l’école française d'Athènes, 
une exposition d'art et d'histoire et à or- 
ganiser, d'autre part, le voyage d’une mis- 
sion d'études en Grèce et dans le Proche- 
Orient (n°s 185-831) ; 

e) La proposition de résolution de 
Mme Hertzog-Cachin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire prendre en charge par le mi- 
nistère de l’éducation nationale les frais 
de fonctionnement des deux collèges mo- 
derne et technique de la ville de Suresnes 
(n°s 91-MS8); 

f) La proposition de loi de M. Wagner et 
plusieurs de ses collègues tendant à sus- 
pendre l'application de l’article 11 de l’or- 
donnance n° 45-2604 du 2 novembre 1945 
relative aux circonscriptions administrati- 
ves jusqu'aux prochaines élections munici- 
pales (n°s 113-925); 

g) La proposition de loi de M. Sion et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'abra- 
gation de l’article 201 du décret du 27 no- 
vernbre 1946 portant organisation de Ja 
“he gg sociale dans les mines (n° 326- 
42); 

2° Suivant la distribution du rapport 
supplémentaire : 

1° Le proïét de loi tendant à valider les 
arrêtés préfectoraux portant majoration 
de 25 p. 109 des salaires agricoles; 
2° les propositions de loi: a) de M. Gros 
et plusieurs de ses collègues tendant à va- 
lider les arrêtés préfectoraux pris en appli- 
cation de la circulaire du 3 août 1946 et 
augmentant les salaires agricoles de 
25 p. 100; b) de M. Levindrey et plusieurs 
de ses rollègues relative aux arrêtés por- 
tant fixation des salaires en agriculture 
(nes 611, 194, 328, 593, 1021). 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l'instruction générale du bu- 
+ _. l'Assemblée en date du 5 décembre 
4 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Julian à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 934) de M. Albert Ri- 
gal et plusieurs de ses collègues tendant à 
donner publicité aux répartitions assurées 
par les organismes professionnels. 


M. Bergeret a été nommé rapporteur 
our avis de la proposition de résolution 
{ne 125) de M. Lussy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à octroyer des bons de priorité aux 
propriétaires de voilures automobiles, de 
motocyclettes, vélomateurs et bicyclettes 
dont les machines ou seulement les pueus 





étés | 
ont été réquisitionnés, renvoyée pour Je 
fond à la commission de la reconsiuction 
et des dommages de guerre. 


M. Bergeret à été nommé rapportew 
pour avis de la profosition de loi (n° » 
de M. Charles Serre tendant à organiser 
la restitution des véhicules automobiles r& 
quisitionnés par suite de l’état de guerre 
renvoyée pour le fond à la commission de 
la défense nationale. 


M. Solinhac à été nommé rapporte 
our avis de la proposition de résolution 
(n° 457) de MM. Edgar Faure et André Mg. 
rice tendant à inviter le Gouvernement 4 
prévoir un dédommagement équitable 
pour les prestataires des réquisitions d'au. 
lomobiles, png vi pour le fond à la com. 
mission de la défense nationale, 


AGRICULTURE 


M. Baurens a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 497) de M. Guille 
et plusieurs dé ses collègues tendant à 
créer une caisse nationale des calamités 
agricoles. 


M. Terpend à été nommé rafporteur de 
la proposition de loi (n° 740) de M. Ter. 
pend et plusieurs de ses collègues portant 
statut de la mutualité agricole. 


M. Martineau à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 774) de 
M. Pierre-Grouès et plusieurs de ses col 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des permissions agricoles aux 
militaires, du 15 mars au 15 avril, pour 
réensemencer les blés de printemps. 


M. de Sesmaisons à été nommé rappon 
teur de la proposition de résolution 
(ne 797) de M. Henri Roulon et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver 
nement à modifier les disposilions du dé- 
cret du 18 octobre 1941 modiflant les dé 
crets des 31 décembre 1922, 18 décembre 
1937 et 26 août 1939, portant règlement 
d'administration publique sur la police de 
la circulation et du roulage (code de la 
route) en ce qui concerne les remorques 
attelées aux tracteurs agricoles. 


M. Paumier a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 798) de 
M. Antonin Gros et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence des mesures tendant 
à débloquer, pour les vins récollés en 
1946, les déclarations de récoltes des viti- 
culteurs titulaires d’un titre de propritté 
viticole ou ayant contracté un bail de fer- 
mage ou de métayage viticole au plus 
tard le 15 février 1946. 


M. Montagnier a été nommé ee 2 FAO 
de la proposition de loi (n° 838) de M. Al 
bert Rigal et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger l'arrêté du 27 août 1946, 
relatif aux statuts des sociétés départemen- 
tales de chasseurs, et à le remplacer par 
une réglementation plus démocratique. 


M. de Baudry d’Asson a été nommé rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 843) de M. Max Brusset tendant à invi- 
ter le Gouvernement à modifier les condi- 
tions d'application de la loi du 21 novem- 
bre ee sur l'amélioration de l'habitat 
rural. 


M. Zunino a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 857) de 
M. Gros et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures tendant à autoriser 
la commercialisation de l'excédent de la 
part réservataire aux viticulteurs ayant 
recolté, en 1946, moins de dix hectolitres 
ou qui ont eu une récolte inférieure à la 
part réservataire qui leur revient. 


+ 
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D * 
M. Ruffe a été nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 864) de 

Garcia et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à diminuer 

Jes cotisations des métayers en matière 

d'assurances sociales en rendant faculta- 

tive l'indemnité journalière, 
M. Perdon à été nommé rapporteur &e 

Ja proposition , de résolution (n° 874) de 

M. Maton et plusieurs de ses collègues ten- 

dant à inviter le Gouvernement à sauve- 
arder et à développer notre agricuiture 

pomologique par la création de centres 
coopéralifs spécialisés dans la technique 
moderne de la pomologie. 





FINANCES 


M. Ramette a été nommé rapporteur de 
Ja proposition de loi (n° 22%) de M. Henri 
Meck tendant à modifier la loi du 13 sep- 
tembre 1946 relative à l’aide de l'Etat aux 
catégories sociales économiquement  fai- 
bles. 

M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7%) de 
M. Mendès-France et plusieurs de ses collè- 

ues tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier la loi du 13 septembre 1946 rela- 
tive aux catégories sociales « économique- 
ment. faibles », afin de faire disraraitre 
des abus et des fraudes incompalibles avec 
l'état des finances publiques et des injus- 
tices incompatibles avec le caractère géné- 
reux de cette loi. 

M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 855) de 
M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à transformer les affaires 
nationalistes en régies nationales, 

M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 893) de 
M. Joseph Denais tendant à inviter le Gou- 
vernement à redonner vie à la commission 
des emprunts-or. 


M. Buron à été nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 897) de 
à. Bernard Paumier et plusieurs Ge ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d’autres dispositions #1$ 
répartir équitablement les surplus alliés. 


M. Barangé a Eté nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 909) de M. Gara- 
vel et plusieurs de ses collègues tendant 
à modilier l’article 56 de la loi du 3 dé- 
cembre 1945 du code général des impôts 
directs relatif au relèvement de l'exoné- 
ration à la base de l'impôt sur le bénéfice 
de l'exploitation agricole. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de Ja 
propoution de loi (n° 954) de M. Maurice 
’etsche ayant pour objet l'annulation de 
Jacte dit loi du 16 février 1941 relatif à 
l'exécution des travaux agricoles urgents 
ou d'intérêt général par les départements 
et les communes. 


M. Aubfy à élé nommé rapporteur pour 
avis de la proposilion de loi (n° 32) de 
M. Jean Duclos et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l'aménagement du décret 
du 20 janvier 1940 et de la loï du 9 sep- 
tembre 1941: concernant la présomption 
d'origine en matière de pensions, ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
pensions. 


M. Aubry a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 386) de M. Pierre Chevallier (Loiret) et 

lusieurs de ses collègues tendant à invi- 
er le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour accorder le bénéfice 
de la pension à certaines catégories de 
veuves et d’orphelins d'anciens militaires 
qui, jusqu’à ce jour, s’en trouvent privés 





de par les dispositions en vigueur, ren- | 
voyée pour le fond à la commission des ! 
pensions. 

M. Dupuy (Marc) (Gironde) a été nommé ! 
rapporteur pour avis de la proposition de 
loi (n° 438) de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder le béné 
fice des allocations familiales jusqu'à 
l’âge de 18 ans pour les apprentis et jus- 


it 


qu'à 21 ans pour les étudiants, renvoyée 
pour le fond la commission du travail 
et de la sécurité sociale. | 


M, Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution 
(n° 539) de Mile Dienesch et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à favoriser l'emploi de veuves de 
guerre äans les administrations publiques, 
renvoyée pour le fond à la commission des | 
pensions. | 


INTÉRIEUR 

M. Kuehn à €té nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 840) de! 
M. Palewski tendant à inviter le Gouverne- | 
ment à généraliser la création des bureaux | 
d'organisation et de méthodes dans les | 
ministères et à la direction de la fonction | 
publique. 

M. Petit (Albert) à élé nommé rappor 
teur du projet de loi (n° 885) portant | 
relèvement du montant des pensions al- | 
louées aux sapeurs-pompiers communaux | 
volontaires. 

M. Demuweois à été nommé rapporteur | 
pour avis de la proposition de résolution | 
(n° 729) de M. Djemad et plusieurs de ses | 
collègues tendant à la nomination d’une 
commission parlementaire chargée de pro- 
céder à une enquête sur les causes et les 
responsabilités des événements d'Algérie 
de mai 1945 et sur la facon dont la loi 
d'amnistie du 1% mars 1946 a été appli- 
quée, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlemert 
et des pétitions. 

#3, Moktari à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution {n° 71) 
de M. Djemad et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à répa- 
rer les torts matériels subis par les familles 
françaises et musulmanes lors des événe 
ments du 8 mai 1915 et les jours suivants 
en Algérie, renvoyée pour le fonds à la 
commission des finances. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 





M. Guesdon a été nommé rapporteur de | 
la proposition de loi (n° 381) de M: July | 
tendant à fixer l'incidence de l'impôt de ! 
solidarité nationale en ce qui concerne les | 
biens de communauté et les biens propres | 
des époux. 

M. Minjoz a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 713) | 
tino et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 5 ên fine de la loi du 


| de la prop sition de loi (n° 726) di 


ei - s 
| de fer de la côte 
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M. Defos du Rau à été nommé rapporteur 


| de la proposition de loi (n° 872) de M. Pau- 


mier et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l’article 671 du code civil (loi 
du 20 août 1881) et à modifier la distance 
dé la ligne séparative pour les plantations 
d'arbres d'essence forestière. 

M. Mondon à été nommé rapporteur da 
projet de loi (n° 889) relatif au rapport 


écrit du juge chargé de suivre la procc- 
} 
aure, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M, Cance à été nommé rapporteur de 


i pi Lion n° 860) de M. Pier- 
rard et plusieurs de ses collègues tendant 
\ la re\ ition des indemnités d'’assu- 
rançes ques aux inscrits marilimes ‘pour 
pertes d'équipements par ‘suite d'événe- 
ments de gucrre 


ee ne 


MOYLNXS DE COMMUNICATION 


M, Schmitt (Albert) (Bas-Rhin) a été 
nomme rapporteur de la proposition de 


(n% Go0) de MM. Schaff, Per- 


résoiution 


! geret et Albert Schmitt tendant à inviter 


le Gouvernement À respecter le pr'ncipe 
de non-rétroactivité des lois en ce qui con- 
cerne les I ns visées par l'ordonnance 
n° 45-1632 du 23 juillet 1945 et concédées 
antérieur 


février 1945. 
M. Bianchini à « rapporteur 
M, Gas 
vini et plusieurs de ses collègues relative 
au rétablissement de la ligne de chemin 
orientale de la C 

Mme Méty à été nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 862) de Mme Ra- 
baté et plusieurs. de ses collègues tendant 
à l'aménagement dans toutes les grandes 
gares de Correspondance d'un local spé- 
cialement réservé aux enfants en bas âge 
et à leurs mères. 

M. Midol à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution {n° 879%) de 
M. Midol et plusieurs de s {en- 
dant à invitæ le Gouvernement à rétablir, 
en matière de transport, les billets de va- 
cances, les billets collectifs et les billets 
de fin de semaine à tarifs réduits, 


#5 nommé 


)rse 


ses coll 1] 


PENSIONS 


M. Draveny à éié 


nommé rapporteur ds 
la proposition de loi 


(n° 769) de M. Aubry 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
recuicr Je point de départ des délais de 
présomption d’origine en matière d 
sion en faveur des prisonniers de 
évadés qui ont fait preuve de résistance 
et à rembourser anx évadés ma'ades des 
frais médicaux qu'ils ont dû avancer. 

M. Cherrier à été nommé rapporteur de 
la proposilion de loi (n° 784) de Mme Lu- 


e pen- 
£ 


ruerre 


e M. Valen- | cie Güérin et plusieurs de ses collègues 


tendant à accorder aux instituteurs et ins- 
titulrices relrailtés une avance sur pension 


jure) }” » Î : " 1; ’ » Ti 
9 mars 1946 portant amnistie de certaines |! 21°" à 1 obtention de-leur livret de pen 


infractions commises en Algérie à l’occa- 
sion des événements des 1% et 8 mai 1945. 

M, Charpin à 6t# nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 722) de M. Hal- 
bout et plusieurs de ses collègues relative 
aux valeurs mobilières détruites au cours 
des bombardements. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la | 
roposition de loi (n° 865) de M. le général | 


oinville et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à établir une procédure rapide d’ac- 
quisition dela nationalité française au 


profit des étrangers engagés volontaires et | 


à la délivrance de plein droit de la carte 
de résidence privilégiée, 


sion. 





PRESSR 


M, Mont à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi {n° 783) de MM. Joseph 
! Denais et Pierre Montel tendant à 
traire les mrembres du Parlement, en ma- 
tière de presse, à la responsabilité pou- 
vant étre encourue du fait d'autrui. 


SOUS 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 

M, Siefridt à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 810) de M. René 

| Coty tendant à tenir compte des charges 
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de famille pour l'application de l'article 27 
de la loi n° 46-2389 sur les dommages de 
guerre. 


ne 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

M. Juglas à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 966) portant ou- 
verture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses du budget ordinaire (Servi- 
ces civiis) pour le deuxième trimestre de 
l'exercice 1947, renvoyé pour le fond à la 
commission des finances. 


| 


SÉCURITÉ SOCIALE 


M. André à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 215) tendant à rég'e- 
menter l'exercice de la profession de pâtis- 
sier. 


TKAVAIL ET 


Mile Prevert à été I 
de la proposition de, résolution ( 
de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à exontrer les « vieux travailleurs » de la 
taxe sur les postes de T. S. F. 


nommée ra 


porteul 
I 4 


} 
,10 62 
] "5 


Mlle Prevert à été nommée rapporteur de 
la ego de résolution (n° 


t 


513) de 


M. Vée et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser 
la parité de taux entre l'allocation d’assi<- 
tance prévue par la loi du 14 juillet 19% 
et la retr | vieux. 


M. Renard à été nommé rapoorteur de 
la proposition de loi (n° 669) de M. Meck 
et plusiou tendant à 
\ représentation 
l'élection des déié- 

les entreprises. 


s de ses collègues 
inetituer le ruine de le 
proportion: elle dans 


M. Renard a été nommé rapporteur de 


la mroposition de loi (n° 670) de M, Le 
Sciellour et plusieurs de ses collègues 
tendant à slituer le régime de Ja repré- 


sentation proportionnelle dans l'élection 


des membres des domités d'entreprises. 


M. Cazier à été nommé rapporteur de 


Ja proposition de ioi (n° 709) de M. Gazier 
et pusicurs de ses collègues tendant à 
réglementer l'embauchage et le licencie- 


ment et à assurer la sécurité de l'emploi. 

M. Musm£êaux à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 830) de M. Pa- 
tinaud et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la mise au travail des oisifs. 


M. André a été nommé rapporteur de 
Ja propo-ition de loi (n° 814) de M. Ju- 
lien Bruhnes, conseiller de la République, 
relative au statut de l'entreprise en parti- 
cipation, 





Errata 


au comple-rendu in 
du ?1 


eNtenso de la séance 
mars 1947. 


DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER (L. 86) 


Page 980, 1" colonne, 8e alinéa, {r ligne, 
Lire : « Art, 


| 10, — Les dispositions de 
l'article 411... 


Page 991, 1* colonne, article 48 
néa, 1" ligne, 

Lire : 
but... » 


Page 992, 1 colonne, 10° alinéa, {r° ligne, 


Lire : « Art. 67 ter, — Les ministres des 
finances... » 


———— —@- 6 &— 


, 3° ali- 


« Les infractions ayant pour 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE % MARS 1947 





Application des articles 9% et 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent Clre posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

«a Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard des tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites Sur un 
rôle spécial au [ur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites aurquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion, au Journal offi- 
cic ] » 

«Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in ex‘enso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les mimustres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supmémentaire pour 
rassembler les éléments de leur répense; re 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois, » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


1410. — 25 mars 1917. — M, Noël Barrot 
attire l'attention de M, le président du consei:i 
sur la jurisprudence constante, tant de la 
cour de cassation que du conseil d'Etat, qui 
décare sans valeur aucune les errata et recli- 
ficatifs apportés à des textes ofiiciels, lorsque 
ces errala et rectificalifs n’ont pas pour objet 
la correction d'une erreur purement maté- 
rielle; et demande, indépendamment d’ail- 
leurs de cette considéralion, s’il ne lui paraf- 
trait pas utile de prendre des mesures pour 
qu'il soit remédié à la cascade de rectificatifs 
qui s’étalent chaque jour dans les coonnes 
du Journal of/iciel, procédé révélateur d'un 
laisser-aller navrant. 





1411. — 25 mars 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le président du conseil de 
quelie administration ressortit la disposition 
du terrain de manœuvres d’Iissy-les-Mouli- 
neaux et quel.e utilisation en est prévue. 





1432. — 95 mars 1947. — M. Emile-Louis 
Lambert demande à M. le président du con- 
seil (postes, téiégraphes et téléphones) s'il 
envisage les possibilités d'appliquer, sur l’im- 
pôt relatif aux postes de T. S. F., une réduc- 
tion semblable à cele réalisée, avec effet du 
{er janvier 1917, en ce qui concerne les tim- 
bres-poste et les taxes diverses. 





1413. -— 25 mars 1917. — M. Pierre Chevai- 
lier rappcile à M. le président du conseil (ra- 
vHaillement) la #æécenle disposition suppri- 
nant les attributions de farine aux fabricants 
de biscuits; expose: a) que les biscuits sont 
vendus contre tickets, sur. la base d'équiva- 
lence de 1,600 kg de tickels par kiogramme 
de biscuits; b) que le biscuit est un article 
de consommalion populaire d’un prix mo- 
dique, canstiluant Je ‘goûter le plus écono- 
mique des enfants; c) que l’arrêt du travail 
dans les biscuiteries provoquerait le chômage 
d'environ 29.000 ouvriers pour l’ensemble de 
la France et 300 pour le département du Lai- 
ret; d) que le contingent aitribué à celte in- 
dustrie est extrêmement faible par rapport 
aux farines utilisées; et demande si une dé- 


rogation va être instituée, permeltant à la 


biscuiterie d'utiliser des farines panifiables, 








eg, 
VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


1414. — 25 mars 1917, — M. Bernard Pam 
mier iniorinre M. le vice-président du Conseÿ 
chargé de la fonction pubiique qu'il 65! sa 
de plusieurs demandes de la part de fonction. 
naires travaillant à la caisse nationale 4e eg 
dit agricole; que ce personnel désirerait «a. 
voir si la caisse nationaie de crédit agricois 
sera classée comme administration publique 
et raltachée au ministère de lagricuture 
afin de bénéficier de la loi instituant Le « 
iut de la fonction publique; qu'il semkie que 
cet organise aurait dû être intégré 


organisme d'Elat; et demande, donc des pré. 
cisions à propos du classement du personne 
travaibant à la caisse naiionale de crédit agri. 
cale. 





AFFAIRES ETRANGERES 


1415. — 25 mars 1937, — M. Charles Lussy 
demande à M. fe ministre des affaires étran. 
gères: 1° si les dispositions de la convention 
dipiomalique franco-italienne du 3 iuin 19%, 
selon lesquelles « l'exercice du commerce, de 
l'industrie, du droit d'acquérir, posséter, 
louer Ou occuper tous biens, meubles el im- 
meubles, et d'en disposer » appariient aux 
Italiens résidant en France, sont toujours en 
vigueur; 20 dans. l’affirmative, si les disnosi. 
lions de cette convention diplomatique font 
échec à l’article 61 du siatut du fermasge 
donnance du 47 octobre 19% et la loi du 
13 avril 196) qui prive les étrangers du bé. 
néfice de ce statut, alors que l’article 2% de 
la nouvelle Constitution française prévoil 
«les traités diplomatiques régulièrement ra- 
tiñés ont force de loi, dans le cas même où 
ils seraient contraires à des lois internes 
françaises, sans qu’il soit besoin, pour en 
assurer P’application, d'autres disposilions lé- 
gislatives que celles qui auraient été néces 
saires pour assurer leur raüfication ». 





AGRICULTURE 


146. — 95 mars 1917, — M. Eugène Chas 
Saing demande à M. le miniStre de l’agricul. 
ture si, pour les petits reboiseurs dont es 
demandes n'excèdent pas 400 ou 500 plants, 
il n’est pas opportun que l'administration des 
eaux et forêts s’en tienne aux états dressés 
par « les amis des arbres », pratique qui, 
tout en donnant toute garantie à l’adminis. 
tration — puisqu'elle comporte nom 'et domi- 
cile du demandeur, lieu du reboisement 
(Giéudit tel qu'il figure à la matrice cadas- 
trale) et Surface, nature, âge et nombre des 
plants — éviterait des pertes de temps et une 
paperasserie considérable devant lesquelles 
reculent la plupart des petits reboiseurs pro- 
priétaires. 





1417. — 9%5 mars 1917. — M. Œugène Chas 
Saing demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: 1° dans quelles conditions l’adminislra- 
tion des eaux et forêts recrute les agents 
chargés d'assurer le service de la forêt pri- 
vée; 20 si des garanties de technicité fores- 
tière sont exigées; 30 sisles services, tels 
qu'ils existaient jusqu'ici, n'auraient pas pu 
suffire à la tâche envisagée et en quoi con- 
siste cette tâche; # quel est le nombre des 
agents, contracluels où non, recrutés pour ce 
service ou prélevés sur des services voisins. 


1418. — %5 mars 1917. — M. Marcel Cherrier 
demande à M. le ministre de l’agriculture: 
1° quel est le montant des subventions accor- 
dées par le commissariat à la Sologne pour 
le seul département du Cher; 20 la liste de 
ceux qui ont reçu des subventions, avec le 
montant des sommes accordées à chacun 
d'eux; 3° le motif invoqué par chaque béné- 
ficiaire pour percevoir ces subventions, ces 
deux dernières questions s’entendant égale- 
ment pour * département du Cher. 








à. 


1419. —.25 mars 1947. — M. Claude Mont 
demande à M. le ministre de l'agriculture 
si ja législalion nouvelle des baux ruraux 
telle qu’elle résulte notamment de l'ondsn- 
nance du 4 décembre 1944, relative aux Cum- 
missions parltaires compélentes pour statuer 
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es contestations entre baïlleurs et pre- 


=. de baux à ferme, el de l'ordonnance 
à 17 octobre 1945, relalive au statut du fer- 


sue, toutes deux modifiées par la lof du 
D svril 1946, est applicab.e aux rapporls entr? 
bailleurs et preneurs lorsque ke preneur est 
une personne Imoraie, spécialement une 6û- 
cité coopérative de consoemmmallon, à forme 
anonyme, à Caplial el personnel _ variahies, 
mgie par 'es lois des 24 juillet 4867 et 1 M il 
4917, insorile au registre du cominerce, étant 
p' isé que ni :e président directeur général 
ni }es membres de ladite éocièté ne sont agri- 
culteurs de profession. 


1420, — 23 mars 1917, — M. Pierre MCuchet 
exue à M, le ministre de l’agricuiture: 
a) qu'en ce qui concerne Ies baux à ferme, 
Varticie 21 du code de l’enre gistrement, modi- 
fé par la loi du 31 décemhre 191», dispasr 
que: « si le prix du.bail est stipu'é 
en nature Où eur ia base du cours de cer- 
ains produits, be droit properl'onnel est 


hauidé d'après la valeur des produils Le jour 


savable 


F 
« 


du rat déterminée par une déclaration 
estmative des parties »; b) qu'il ne semble 
pes que l'on puisse élablir actuellement cette 
estimation en se basant sur les cours com- 
emerciaux, Ces derniers ayant pas servi à 
déicrmin T :€ montant du ferrmage ; €) qi'il 
parail € 1ement liOZIqUue de la fixer su te 


dernier cours connu €t publié par les services 
agrcoles, puisque ke cours qui fixera le mon 


tant moyen des fermiges à parer rée lement 
sera le cowrs moyen des douze mo's précrdent 
Péchéance, cours qui sera loujours In'érieur 
au dernier cours mensue] eonnu et pub'if 
par les services agricoles; demande s’i; ne 


gerail pas normal de prendre eomme base. 
au lieu du dernier Cours indqué par les ser. 
vices egricoles, le moniant réel du fermazge 
-dire le produit de la mérenne 

4 s précédant la daie de lacle, 
et ajoute qu'il serait en effet paradoxa: de 
verser des droits d'enregistrement sur des 
sommes b'en supéreures au montant ées fer- 
moges qui seront réelement payés, quitte à 
l'enregistrement, ei une hausse se produisait, 
à faire un rappcl en fin de période triennale. 





4421. — 25 mars 1947. — M, Pierre Mouchet 
expose à M. ke ministre de l'egricuiture qu'un 
bail, dont la première annuité va du 17 mars 
#947 au {er mars 1949, stipule que « le fer- 
mage est eonventionnellement arrêté à Ja 
cettrevaleur de 2.000 kg de bé et de 4.000 kg 
de lait; qu'il sera payable au domieile du 
bailleur, en un seul terme, le {er février de 
chaque année épour la première ennée Île 
£e février 1948 an coeurs moyen établi en 
exécution de la loi); que, toutefois, le pre- 
peur s’oblige à verser au bailleur une soinme 
égale au montant des impôk grevant la pro- 
prélé louée dès qu'ils seront exigibles cet > = 
viendra en déduction dudit fermage; et de- 
mande si le eours moyen des douze mois 
préiant l'échéance s’appliquera sur le tout 
ou s'il faudra établir d'abord le eours moyen 
des douze mois précédant Faeemple versé, 
our permettre au propñélaire de payer ses 
mpôts en temps vouln el ensuile le cours 
moyen à l'échéance pour toucher le sole 
du fermage. 





1422. — 25 mars 1947. — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre de l’agriculture 
ue, depuis plus.curs années, des producteurs 
e certaines communes de Loir-et-Cher ont 
délaissé Ja cuilure du blé an profit de eelle 
des lentilles; qu'un hetare de lentil'es, d’un 
rendement moyen de 1.000 kg à % F rapporte 
55000 F alors qu’un hectare de blé produi- 
sant 2.806 kg à 9,50 F le kg ne rapporte que 
26.600 F; que c'est la raison pour laquelle 
de lrop nombreux cultivateurs abandonnent 
la culture céréalière pour se Kvrer celle 
des lentilles, ce qui ne manque pas d'être 
préjudiciable au ravitaillement en pain de 
a populalon; et, dans ces eonditions, de- 
Mande s'il n'y aurait pas lieu de réexaminer 
le prix et le marché des lentilles. 








1423. — 25 mars 1917. — M. Bernard Pau- 
mier attire l'attention de M. te ministre de 
l'agriculture sur la création d'un nouvel or- 
ganlsme intitulé « La commission adminis- 
ralive de la Sologne » (Journal officiel du 
29 Janvier 1947); signale que, dans l'esprit 
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d’un grand nombre de personnes, cette nou- * ment supportées par l'agriculture, d'antres 
velle commission apparait comme devant | craignent q sajoulant à celles tesullant 
succéder au commissariat à la Sologne, ins- | de la 1 réglementation du trrvail en 
litué le 27 juin 1941 par le gouvernement « ag! re, du re'èvement des sa airs et da 
Vichy; et éemande si les fonctions de mem- i m ŒUN ‘ I M l, « 0 
bre de cette commission sont rétribuées on S n'en! t tout à :a 
s’il est prévu des indemnités de fonctions f l Û 1 prix des proiu ONTI- 
sus ( 14 \ di er lex 
Ï Î } e? t (] 
1424. — 25 mars 1957. — M. Bernard Pau- uen à étre 
mier deormande à M. le ministre de l'agricul- }! ! { ent ( t ré ( 3 
ture: 1° quel est le montant des ‘omm ex « es cl et 
qui ont été affectées au commissar at à À } q à CU ( 
Sologne depuis sa création; 2e quel est 1 nent \ ( t« )- 
total des subventions accordées jusqu'à c« 1 4 3 
jour. 
(1 t 
1425. 25 mars 1917 M. Bernerd Pau- 4 
mier informe M. ke ministre de l'agricultura \ , 
qu'en raison des difficu és diverses : £ le X \ 
nombre de ci icurs nt | | \ 
semencer leurs chammns de ! Ï | l , 
es ge! et demande: 19 s \ pri | b $ 
r | | à PA I [ H | 1 . 
pourra être étend l | | di l k | ils - 
en segiv; 2° si, le cas | | 
prime pour 4 let l ( _ . 
aux Pi leurs 7 e. | 
étant entendu qu X Î tout | ATR 
D 2% | 1431. , mars 1 M, deseuh Denais 
$ 10 FF Q o7 1 1 A A PI 0 4 {int 
abat Fr ble ; . : | der \ M, le ministre de l'air « il 
'RLL 1 L 1e « { Î 
É ES | n IN « ‘ t 
1496. 5 mars 1047 M. Bernard Pau- | ‘ , | 
m'er demande à M. le ministro de l'agriout- | ‘ : ) " 
ture s’il est possible à ur clété de « | | ë acs » 
lévalement cons l , «t e no] r LL } 
d'un lot de ehasce d'une forêl n 
étant entendu que dit lot de ehas ect . . . é 10 r 
ind dans le + ee D ver ANCIENS COMRATTANTS ET VICTIMES 
de chasse en question. DE LA GUERRE 
Ra, 1432. 25 rs 1947 M. André Burloi 
1297 9 mars 1947 M. Bernard Pau expose à M. le ministre des anciens com 
. ps HAars DSi . à : Ale ’ . in …e de ENT en EX 
mier demande à M. le ministre Ga l'agricul- batiante ot victimes à ee + + rés 
ture: {o quel est le montant des suhventior cuuon acs a ‘u l de Î : QE n e Le 
accordées par le commissariat à ja © SJ eu S Jan Fr 1249, À 7 se Al 
k ; , ÿ n bardements ou autres f de guvrre ! ( 
gd le seul département An Loir-et-Cher té | nt } des indermni- 
20 la liste de ceux qui ont recu ces suhven- | AUS EN 944 ON ot d sg ah juur 
16 ] ( nagement el des aHlocCAatuo IUre 
lions avee le montant des sommes accordées sai ne p- _ ta 1 trés du dénarte 
, “ur ‘eux: 2% le o! iInvoaré nr fr} iaières,; que CCI ins Anis 3 | 10} 
à chacun d'eux; 3° le motif Invoqgré p°r éha- L'ont de Loir-et-Cher, bénéficialres de ces 


que bén“flcinire nou rercevor ces subven- 
lions: res doux dernières 
dant également pour le département du Loir- 
et-Cher. 


questions s'en'en- 


ee ee ee 


1428. — 25 mars 1947. — M, Albert Riga 
demande À M. le ministre de l’agriculture: 
1° quel ect le montant des subventions accor- 
dées par le commissariat à la Sologne pour ie 
seul dépärtement du Loiret; ?o Ja liste de 
ceux qui ont reçu des subventions avec !€ 
montapt des sommes accordées à chacun 
d'eux; 30 le motit invoqué par chaque bén“- 
ficiatre pour percevoir ces subventioms: res 
deux dernières ques!‘ ons g'entendant éguie- 
ment pour le département du Loiret, 





1429. — °?5 mars 1%M7. — M. Emmanuel 
Temple expose à M. le ministre de l'agricul- 
ture qu'à la suile du décret du 3 mars 1947, 
portant règlement d'administration publiqua 
pour l’applicalion ée la loi du 20 septeu- 
bre 4946 instituant un fonds national :ores 
her, certaines associations forestières privées 
qui, subventionnées le plus souvent nar les 
conseiis généraux, avaient accompli des 
eflorts méritoires en faveur de la forêt pri 
vée, expriment des inquiétudes quant à leu 
avenir; el, en conséquence, demande: 1e «i 
des mesurez sont envisagées pour rembour- 
ser lesdites associations forestières des frais 

u'elles ont engagés; 2° dans quelle mesure 
l'administration comnte collaborer à l'avenir 
avee elles, et quels avantages pécun aires eu 
en nature leur seront accordés. 





1430. — 25 mars 1947. M. Lionel de 
Tinguy expose à M. le ministre de l'agricul- 
ture que les charges sociales qui doivent 
résuller, pour les expoita!ions agrico'es, de 
l'application des ordonnances, lois, projets de 
loi (déposés ou envisagés) re:alifs à la géné- 
ralisalion de la sécurité sociale, sont mal 
connues. qu’il ne semble pas que 'e Louver- 
nement les ait exac'ement mesurées ; que si 
certains croient qu'elles pourront Ctre facile- 


r à percevar ces 
rches rt crocs 


mesures, n'ont pu rCu 
indemnilés malgré leurs démi 
alors que les sinistrés des départements val- 
sinus, tels ceux de la Sarthe, de l'indre-ets 
Loire ou de l'Eure-et-Taire les ent fpe”çcues 
depuis longtemps; el demande pour quelles 
raisons certains sinistrés de Loir-e'-Cher 
n’ont pas perçu les allocations prévues par 
l'erdonnance du 8 janvier 145 an même titre 
que ceux des départements voisins et quei- 
les mesures il coinpte prendre pour réjparck 
au plus tôt ce retard. 


1433. — 25 mars 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le mnrinistre des anciens com- 


battants et victimes de la guerre «<i le litu- 
laire de la médaille d'Orient (4944-4918) est 
fondé à réclamer la carie de combattant qui, 
lui ayant été attribuée en 192, lui fut re- 


tirée en 1924. 


mars 1947. M. Albert Petit 
le ministre des anciens comhat- 
tants et victimes de la guerre le cas d'un 
invalide de guerre nommé chevalier de la 
légion d'honneur au titre de mulilé de guerre 
à 109 p. 1% et dont le pourcentage d 'imvali- 
dité à élé porté, postérieurement, à 100 p, 100 
plus 3 degrés, article 12; et demande si cet 
invalide peut prélendre, après huit ans de 
grade de chevalier, être nornmé au grade su- 
périeur l'ordre de la grande chancel- 
lerie. 


1434. — 25 


expose \ M 


dans 


CECONCMIE MATICNALE 


1435. — 25 mars 1917, — M. Paul Billat vx 
poes à M, le ministre de l'économie nationale 
que les commissions d'assainissemeñt des 
marchés de la ville de Grenoble, contrôlant 
l'application de la baisse générale de 10 p. 100 
sur les articles de quincaïlllerie, ont constaté 
l'existence, dans les magasins, de stocks im- 
portants d'ustensiles ménagers en aluminium ; 








que les comimerçants n'ont pas la possibilité 
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de les écouler, la vente étant réservée aux 
jeunes ménages titulaires de bons d'achat 
spéciaux; que de nouveaux industriels vien- 
nent offrir des marchandises dont is ont 
des quantités importantes disponibles; et 
demande s'il pourrait envisager le déblocage 
des points permellant la vente de ces us- 
tensiles à l'enscmble de la population. 


1436. — 25 mars 1917. — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre de l'économie na- 
tionale si les compagnies d'ussurances na- 
tionnlisées sont fondées à refuser d'appli- 
quer la baisse de 10 p. 109 sur leurs polices 
en alléguant qu'elles supportent la sup;res- 
sion de « la taxe de saboiage de 15 p. 100 » 
— ce qui, apparemment, n'a aucun rapport 
avec la baisse générale de droit commun. 


ee 


EDUC..TION NATIONALE 


1437. 25 rnars 1957. — M. Bernard Paumier 
attire l'attention de M, le ministre de l'édu- 
cation nationale sur le cas d'élèves de moins 
de 14 ans, apts à cire pre au certifi- 
cat d'éludes primaires, deuxième partie; et 
demande si, C:ceptionnellement, des disren 
es sont accordée & ces enfants de farnilles 
nombreuses nt si certains élèves de moins 
de 14 ans puvent être présentés à la deu- 
Xième partie Au certificat d'études primaires; 
dans l'affirmalive quelles sont les démarches 
à accomplir, 


ne 


FINANCES 


1438. — 7» inars 1947, — M. Raoul Borra 
exposu à M. le ministre des finances que, 
avant 1940, les fonctionnaires retraités et les 
fonciionnaires en acl'vilé recevaient les mé- 
mes indemnités de charges de famille; qu'au- 
jourd'hui, les uns et les autres bénéficient 
d'indemnités résidentiells différentes; qu'un 
retrailé, mis à la retraite le 1er octobre 1991, 
qui à touché les même indemnités pour les 
5» et Ce enfants à charge recoit loujours la 
même indemnité, soit 6.000 F par an, que, 
s'il avait le bénéfice de la revalorisation des 
indemnités résidentielles du personnel en ac- 
tivilé, il toucherait 25.200 F; quil y a là 
une injustice flagrante dont sont victimes 
les retraités; et demande quelles mesures il 
compte prenfra pour que le personnel en ac- 
tivilté et les ratraités bénéficient des mêmes 
indemnités résidentielles. 


1439, — 95 rr'ars 1917. — M. Maurice Bourgès- 
Maunoury demande à M, te ministre des fi- 
nances dans quelles conditions il est possible 
de faire réperculer sur les locataires la charge 
des (axes départementales et communales 
instituées par la loi du 13 août 19%: ajoute 
que plusieurs décisions de justice sont inter- 
venues en faveur des propriétaires et que, 
d'autre part, divers commentateurs juridiques 
eslinment que les jugements précités ont été 
rendus caducs par la loi du 30 mai 1943, en 
<æ qui concerne Les immeubles construils 
avant 1915. 





1440. —— 25 mars 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances vers 
quelle daie prendra fin l'impuissance des ser- 
vices chargés de calculer l'indemnité due aux 
porteurs de litres des sociétés de gaz et d'élec- 
tricité nalionalisées et quelles compensalions 
seront accordées aux porteurs spoliés qui ne 
touchent plus de dividendes sur leurs titres 
et ignorent dans quel délai ils seront mis en 
possession des obligations de la caisse natio- 
nale d'équinement d'électricité et du gaz qui 
doivent leur revenir 


1441, — 25 mars 1917, — M, Joseph Denais 
con:latant une fois de plus que le dépôt obli- 
gatoire des valeurs mobilières à la GC. C. D. 
V. T. comporte les plus graves préjudices pour 
les éFargnants, demande à M, le ministre des 
finances comment, par exemple, les action- 
naires de la compagnie industrielle d’Atlixo 
(Mexique) et de Banco-El Hogar Argentine 
(Buenos-Ayres) ne perçoivent aucun dividende 
alors qu'ils ont été personneljen.ent avisés par 
ces sorictés de la mise en parement de cou- 
Ons substantiels — ce qu'ignore vraisembla- 

lement la C. C. D, V. T. pulique lesdites va- 
leu”s figurent toujours à la cote oflicicle avoc 
Ja menlion # coupon 1939 attaché ». 





1442. — 25 mars 1947. — M. René Malbrant 
demande à M. le ministre des finances: 1° s'il 
existe un texte légal ou réglementaire ou une 
instruction administrative prescrivant l'élablis- 
sement d'un tableau par commune, indiquant 
la nature, l'obiet, la quoité et le produit des 
divers centimes portant sur les ancionnes 
contributions directes; % dans l’affirmalive, 
quelle est l'autorité qui doit étabiir ce tableau 
et en quel lieu les contribuables peuvent en 
avoir communication. 


. 


1443. — 25 mars 1947. — M. René Maïbrant 
demande à M. te ministre des finances: 1° si 
un contribuable étant encore dans les délais 
pour conteste. l'évaluation dite cadastrale 
(immeuble bâtt occupé ol son propriétaire) 
effectuée en vertu du décrel-lei du 30 juin 
1938 et de l'acte dit loi du 12 avril 1941: 
aj peut obtenir communication, cépie où 
extrait du procès-verbal établi en conformité 
du SORT 15 de l'instruction du 1er octo- 
bre 1941; b) peut de’nander à connaître, en 
tout cas, l'immeuble type pris comme terme 
de comparaison avec son propre immeuble et 
les opérations qui ont abouï à la détermina- 
lion des « valeurs unitaires » (paragraphe 17 
de l'instruction) de l'immeuble type; c) peut 
demander à connaitre comment a élé opéré, 
en € qui concerne 6a maison, « le travail 
d'évaluation qui consiste à appliquer aux den- 
nées relatives à la consistance. des propriétés 
non louées... les valeurs unitaire arrêtées dans 
le type de la catégorie correspondante » 
(même référence) ; 2e en quoi consiste, s'agis- 
sant du propriétaire d’une seule maison, « le 
déïail des évaluations attribuées à leurs pro- 
priétés » (code général des contributions direc- 
tes, art. 173), 





1444. — 95 mar: :947, — M. René Malbrant 
expose à M, te ministre des finances que, sui- 
vant l'article 357 du code des contributions 
dinectes, rédar%on de 1934 inspirée des disposi- 
tions de la loi du 15 mai 1818, les a”erlisse- 
ments comportaient l'indication des parts 
acquises à l'Etat, au département eï à la com- 
mune; qu'un 8°‘e dit loi du 10 août 1943 a 
modifié ces dispvasiliuns au code général des 
contributions directe, actuellement en vigueur 
(nouvel article 357), en sorte que les avertis- 
sements ne mentionnent lus que le tatal de 
l'imposition, sans Aiserimination entre le prin- 
cipal et ce qui esf attr:hué au titre des centi- 
mes additionnels au département, à la com- 
mune et, éventzenement, à l'Elat; qu'il résulte 
de cet état de eoses des inconvénients quant 
au contrôle des finances locales par l'opinion 
publique: et «demande s'il :n’envisage pas 
d'abroger l'artile 5 de la loi susvisée du 
19 août 41913, en dépit du léger surcroit de 
besogne qui résulterait, pour le servire de 
l'assiette, du re‘our à une pratique colsacrée 
par plus d'un gièc e d'expérience. 


1445, — °5 mers 1947. — M. Gabriel Paul 
ex)05e à M, le m'nrvre des finances que l'ins- 
pecteur des domiänes vient d'inviter jes habi- 
iants des baranñnues, à Brest, à payer leuf 
loyer; signale que le payement du 17 trimes- 
tre 1917 ne sera accemté que si le locataire 
s'acquitte en même temps de l'arrérage, alors 
que nombreux sont ceux qui, fhuhilant les 
baraques depuis de longs mois ou chargés de 
famille, ne pourront ‘acquitter de leur dette; 
et demande, étant donné que le non-payement 
est indépendanc de 1m volonté des lorataires, 
tandis qu'i ressort que l'administraïon des 
domaines en est responsable, s'il ne pourrait 
prendre des dispositions tendant à ne faire 
compter le loyer de usagers des baraques qu’à 
dater du 1e janvier 1947. 





1446. — 9%5 mars 1947. — M. Maurice Schy- 
mann expose à M. le ministre des finances 
qu'un établissement vend du papier héliogra- 
phique et du papier à dessin et à calquer, en 
couleur, par quantités pouvant varier de 50 
à 70 rouleaux; et demande si la taxe Inrale 
est exigible sur rette vente et, dans l'afhr- 
mative, si leg houillères peuvent se refuser au 
payement de cette taxe en fin de facture. 





1447. — 25 mars 1947. — M. Paui Thectten 
expose à M. te ministre des finances que l’ad- 
ministration des douanes vend aux enchères 











hi , CN STE 
les objets qu'elle a saisis; que, parmi ces 
objets, se trouvent des produits dont la circ. 
lation est soumise Æ certaines règles et ne 


w < », à 

luimment, des objets en métal pré. Fi 

qu'une décision du répartiteur des mi aux 
ini. 


là 
a upoids du métal neuf acheté augmenté 1004 
pourcentage destiné, d'une part, à couvrir 5. 
pertes de fabrication et, d'autre part, à fa re 
des attribulions à des industries qui ne pey- 
vent récupérer el à celles qui-travaillent pour 
l'exportation; qu’en outre, la décision du rc. 
parliteur des métaux non ferreux stipule que 
seuls sont habilités à l'achat des vieux mé. 
laux précieux, les commerçants titulaires 
d'une autorisation délivrée par ses soins: 
signale que les ventes d'objets en métaux 
précieux sont effectuées par l'administration 
des douanes sans remise de contre-pariie vieux 
métal, fait souligné dans la publicité des 
ventes et qui a pour objet de leur faire 
atteindre des prix de marché noir; que, 
d'autre part, l'administration des douanes ne 
possède pas l'autorisation lui permettant le 
rachat des vieux métaux précieux; qu'il en 
résulte: a) que l'Etat, par le truchement de 
l'administration des douanes, pratique Le 
trafic d'or; b) qu'il viole sa propre décision 
réglementant la vente des objets en métaux 
précieux; c) qu'il prive l’industrie francaise 
d'un apport de métal qui l’aiderait à tourner 
dans le circuit fermé qu’il a institué; d) qu'il 
se prive lui-même de possibilités d'exporta- 
tion au moment même où il réclame de tous 
les Français un ceflort extrêmement pénible 
pour se procurer des devises; et demande ce 
qu'il pense de cette situation et les mesures 
qu'il compte prendre pour y remédier. 


GUERRE 


1448. — 25 mars 1917. — M. Jacques Au 
garde expose à M. le ministre de la guerre 
que le décret du 16 juillet 1946 tend à faire 
béneficier les Français musulmans des avan- 
tages qui leur sont reconnus; signale que, 
la plupart du temps, les autochtones ne re- 
çoivent que des acomptes, dans la mesure 
où les trésoriers veulent bien faire preuve 
d'esprit conciliant; que tout nouveau retard 
dans l'application de cette mesure favorable- 
ment accueillie, constitue un climat défa- 
vorable parmi les anciens militaires  algé- 
riens; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire appliquer d'urgence kit 
décret. 





1449, — 25 murs 1947. — M, Joseph Denais 
demande à M, fe ministre de la guerre: 
1o combien, après la capitulation du général 
von Cholwitz, ii a élé capturé dans Paris, 
les 25 et 26 août 1944, de militaires allemands 
et de miiiciens; 2° quelles ont été les peries, 
en tués et blessés, du côté allemand et du 
côté français. 





1450. — 25 mars 1947. — M. Pierre Garet 
demande à M, le ministre de la guerre si le 
personnel dit « contractuel » (notamment per- 
sonnel appartenant au service du génie mili- 
laire, comprenant: dessinaleur, agent d’ac- 
quisition, chef de travaux), régi soit par les 
instructions du 6 octobre 1938, soit par celles 
du 31 décembre 1945, peut prétendre à l'in- 
demnilé de % p. 100 d'augmentation du trai- 
tement appliquée depuis le 4er juiliet 1946 au 
personnel fonctionnaire normai. 


1451. — 24 mars 1947. — M. Paul Hutin-Des- 
grées expose à M. te ministre de la guerre 
que, depuis longlemps, des héros de la 
guerre attendent la juste récompense de leurs 
états de service; qu'à une minute où l'on 
sembie oublier ce qu'ont été leurs épreuves, 
il serait utile que les pouvoirs publics leur 
donnent du moins le témoignage officiel de 
leur sollicitude; et demande s'il ne serait pas 
assible que saicnt reprij, au pius tôt, les 
‘avaux des concours ammuelz <Lon”craant les 
sde os u'élant plus cu actuvhé de service. 





1452. — 9% mars 1947. — M. Bezzeghoud 
Mekki demande à M. le ministre dé la guerre 
si la décision ministérielie, autorisant ies otf- 
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ciers titulaires de quatre citations à faire une tonnage total alloué a été de 970 tonnes; que y 1464. — 2% mars 1917. — M, Paul Theetten 


’admissi ‘ordre de la Lé- 
emande d'admission dans l'or 
ee” d'honneur, s'applique uniquement aux 
offleiez en activité ou si elle comprend aussi 
ts cfficiers de reccrve. 





INTERIEUR 


4453. — 25 mars 1947. — M. Abcerrhamane 

piemad expose à M. le minisire de l'intérieur | 
“e, lors des évènements de mai 1945 en 

algérie, les armes de chasse ont, dans cer- 
jaines régions, toutes été enlevées à leurs 
gropriétaires, notamment dans Jes communes 
j'akbou, de Lafayette et des Bibaus; qu'à ce 
jour de très nombreuses artnes n'ont pas clé 
rendues, Sauf à de rares exceplions; et de- 
mande ce qu’il compte faire pour que ces 


umes soient restituées à leurs propriétaires. 





JUSTICE 


les besoins pour le premier trimestre 4947 
sont de 6.350 tonnes, sur lesquelles il n’a 
été livré que 200 tonnes au 4 mars que ce 
contingent est tout à fait insuffisant; et de- 
mande quelles dispositions sont envisagées 
peur améliorer le contingent alloué au dé- 
partement de l'Isère en regard des néces- 
sités. 


4460. -—— 25 mars 1917. — M. Paul Thceîten 
expose à M. le ministre de la production in- 
dustrielle que la charnbre artisanale des hm- 
primeurs et papeliers du Nord a reçu, pour 
ie {er trimestre 1947, 80 tonnes de Fons ma- 
üères à réparlir entre tous les membres de 
ce groupement, c’est-à-dire, lun dans l’autre, 
270 kg de papier pour chacun, soit 54.0000 
lettres, circulaires ou prospectus, du format 


| 21x27, correspondant à 54 heures de travail; 


qu'au moment eù l’on parle d’un minimum 
vital, il n'est pas possible qu’un artisan de- 


| vant vivre de tout son travail svee sa fa- 


qaasa. — 25 mars 19:17, — M. René Arthaut 
pxpose à M, le ministre de la justice qu un 
décret du 12 février 1910 a prononcé la dé- | 
»héance des conseillers prud'hommes apparte- 
pant au parti communiste; qu’à la libération, 
les conseillers ainsi déchus devaient être réins- 
allés mais que le préfet du Vaucluse de celte 
époque, invoquant la proximité de nouvel'es 
dections, n’a pas jugé devoir donner suite 
aux demandes qui lui furent faites à ce sujet; 
que deux des conseillers, dans les conditions | 
précitées, furent réélus; el demande, compte 
tenu des circonstances ei-dessus exposées, s’il 
les considère comme siégeant sans interrup- 
tion depuis 1933 ou sewement rééius apres | 
interruption de mandat. 





1455. — 95 mors 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le minisire de la justice quelle 
est la situation, au regard de lPapplication des 
lois sur les loyers, du fonetionnaire logé qui, 
atieint par la limite d'âge, est sominé de 
déguerpir sans que son administration prenne 
soin de lui procurer un asile, fût<e en lui 
assurant un droit de priorité sur le logement 
du fonctionnaire qui doit lui succéder. 





1456. — 95 mars 19417. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le miniStre de la justice 
comment s'effectue le contrôle financier des | 
maisons d'éducation surveillée et à quel cha- 
pitre du budget figurent les subventions pré- | 
vues pour ces maisons; s’il y à un contrôle | 
parlementaire sur l'état financier de CES 

| 
| 
| 





établissement ou, à défaüt, quel est le con- 
trôle existant. 





5457. — 25 mars 1947. — M. Gérard Vée de- | 
mande à M. le ministre de la justice: 1° jus- 
qu'à quel point un propriétaire peut refuser 
le renouvellement de son bail, arrivé à expi- 
ration, à ufr commerçant et reprendre pour 
jui le local en question, alors qu'il a déjà 
un appartement dans le même immeuble; 
2 dans quelle mesure le droit de reprise peut 
s'exercer. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE | 


1458. — 25 mars 1947. — M. René Arthaud 
expose à M. le ministre de la production in- 
dustrielle que son délégué départemental du 
Vaucluse est démuni des moyens matériels 
d'exécution nécessaires à la nne marche 
de son service; gui ne dispose, en effet, que 
d’une seule collaboratrice et qu'il est dé- 
pourvu d'installation téléphenique; que son 
délégué adjoint, démissionnaire depuis un 
délai assez long n'a jamais été remplacé; 
que, dans ces conditions, il ne peut assurer 
son service avec efficacité; et demande quand 
et comment il compte corriger cette situation. 





1459, — 25 mars 1947. — M. Paul Billat ex- 
pose à M. le ministre de la production indus- 
trielte que les besoins en tuiles, pour le dé- 
parlement de l'Isère, en 19%, étaient de 
17.000 tonnes, décomposées comme suit 
sinistrés: 2.200 tonnes; amélioralion de l'ha- 
bilat rural: 600 tonnes; réparations urgentes: 
3.000 tonnes; réparations normales: 7.000 Lon- 
nes; travaux neufs; 4000 tonnes; que Je; 





mille, puisse se nourrir pendant 3 mois en 


: ne travaillant que 54 heures (une toute pe- 


tite semaine d’artisan) ; demande sil serait 
possible: 4° de réduire sensiblement le ton- 
nage réservé à l'exportation: %° de reviser 
totalement les attributions prioritaires et les 
conlingents distribués directement aux utii- 
sateurs, sans tenir compte de leurs besoins 
réels; et ajoute que ces mesures, tout en 
procurant un acte de justification, permet- 
traient de dégager un tonnage important au 
profit des impaimeurs commerciaux, lesquels 
doivent faire face aux besoins acerns de Fin- 
dusirie et du ecommerce et -confirmeraient 
pleinement la décision parue au Journal ofli- 
ciel du 21 janvier 1947, supprimant le coeffi- 
cient du plafond d'activité, auquel l'inpri- 
merie était subordonnée. ; 


en 


1461. — 25 mars 1947. — M. Paul Theetten 
demande à M. le ministre de la production 
industrielle: 1° quelle est Fattribution men- 
suelle d'essence dans tous les départements 
français et si cette attribution est faite pro- 
portionnellement à Pimportance du départe- 
ment; 2° comment il se fait que l'attribution 
mensuelle d'essence diminue chaque mois et 
si cette diminulion est exclusivement réservée 
au département du Nord; 3° pourquoi certains 
transporteurs, possédant uniquement des ea- 
mions Diesel eu gazogènes, touchent autant 
d'essence que ceux qui n’ont que des camions 
roulant à l'essence et si cette attribution tnu- 
tile ne pourrait être mise à la disposition de 
ces derniers; 4° pourquoi, depuis la libération, 
malgré la reprise économique dirigée presque 
exclusivement vers l'exportation et la ren- 
trée toniours eroissante des devises étran- 

ères, l'importation de l'essence et son attri- 

ution ont toujours été en diminution alors 

que le nombre de véhicules roulant a aug- 
menté, ce qui paraît aller à à l'encontre de 
la logique. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1462. — 25 mars 1947. — M. Joseph Delache- 
nal demamie à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme pour quelle raison, 
dans le décret du 31 décembre 1946, il a fixé 
à un eh'ffre extrêmement bas le revenu ca- 
dastral des maisons appelées à bénéficier de 
l'exemption de 20 p. 100 pour vétusté ou mau- 
vais état. restreignont ainsi considérablement 
le nombre des sinistrés appelés à bénéficier 
de cette exemption alors que l'intention évi- 


.dente du législateur était de l’accorder à tous 


les sinistrés qui n’ont pas une fortune élevée 
puisqu'il l’a octroyée à ceux inscrits à l'impôt 
global pour un revenu inférieur à 500.000 F, 
chiffre qui n’est atteint que par un petit nom- 
bre de sinistrés. 





1463. -— 25 mars 1947. — M. Louis Marin 
demande à M. le ministre de la reconstrue- 
tion 1 de l'urbanisme: 1° quelle procédure 
doit suivre un sinistré, âgé de plus de 65 ans 

ui déclare renoncer à la reconstitution el 
ésire bénéficier de la rente viagère prévue 
ar l'article 19 (8 5) de la loi du 28 octobre 
F9s6 : 20 suivant quel taux de capitalisation 
doit être calculée celle rente viagère, 


ae ne 








expose à M. le minisire de la reconstruction et 
de l'urbanisme qu'une cinquantaine da pro- 
priétaires et de locatair:s demeurant avenue 
de F'Ilippodrome, à Lambersart (Nord), sont 
sur le point d'être expropriés en vue de 
l'établissement d'un pont supérienr sur la ri- 
vière Deûle réunissant par d?8 rampes l’ave- 
nue de lHippodrome, à Lille, à l'rvenue da 
l'itippodrome, à Lambersart ; demande s'il se- 
rait possible, pour apaiser la juste inquiétud» 
de ces personnes, de construire des logements 
kientiques et nombre égal à eeux dont on 
projett: la démolition: et ajoute que celte 


solution permettrait d'éviter toute fârheuse 
discussion entre les monts et chaussées et les 
propriétaires ou locataires. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1465. — 25 mars 1917, — M. Joseph Denals 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelle est, au regard de l'ap- 
plication de la loi sur la Sécurité sociale, la 
situation d’une femme séparée de bens qui, 
ne travaillant pas el n'ayant pas de res- 
sources personnelles, vit uniquement des re- 
venus, gains et libéralités de son mari, 


1466. — 25 anars 1947. M. Joseph Denais 
demande à M. le minisie du travail et de 
la sécurité sociale quelle est, au resard de 
l'application de la lai sur la sécurité socia'e, 
la situation de majeurs qui, parce qu'ils 
poursuivent leurs études ou parce qu'ils sont 
inflrmes, reçoivent de tiers, parents on mon, 
les aliments indispensables mais ne réalisent 
eux-mémés aucun gain et ne possèdent ps 
de ressources personnelles. 


1467, —- 25 mars 1917. — M. Edgar Faure 
expre à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que Certaines oaisees d assi- 
rances sociales refusent de verser les pres- 
lalions et indemnilés aux æessurés sociaux 
victimes d'accibents à l'occasion desquels la 
responsabiité d’un tiers peut être ergagée; 
qu’il semble au contraire que, dans de pareils 
cas, les caisses d'assurances sociales devraient 
verser kes prestations aux vielimes, eauf à 
exemcer un recours contre le tiers respan- 
sahle ei la responsabililé de celui<i peut 
êlre prouvée; et, dans ees cond'llons. de- 
mande s’il existe un texte relatif à esite 
question et en vertu duquel les eaieses d’as- 
surancés sociales peuvent refuser où différer 
le payement ées prestations et indemnités 
dans jes cas envisagés. 


ee 


1468, —- 2% mars 1M7, — M. PhHippe Monin 
demande à M. le ministre du travañ et @e 
la sécurité sociale: 1° si l'ordonnance du 
19 octobre 195% est ailbrogie par es lois des 
2 mai et 931 décembre 196: %% si le décret 
du 31 décembre 4916, qui est applicmbe aux 
fonctionnaires eivils, l’est aussi N l'armée et, 
en particulier, à la gendemeri-; 3° quels 
seraient ‘es avartages nacrordés par l'Etat 
vwux adhérin's de sociét‘s de sevou,s mutuels 
cmwrant es mêmes risques el dans la mêne 
tr: portion qne les caisses de sécnri'é sociale. 


1469, — 2%5 mars 1947. — M, Bernard Pau. 
mier expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un trop grand nmomn- 
bre de dossiers sont en instance devant les 
directions régionales des nvssurances enciales 
et, en particulier, devant celle d'Orléans; 
qu’'i s’agit surtout de demandes d’rlatons 
pou ge prévues par a ‘oi du 13 sep- 

1M6 concernent les inaptes an tra- 
vail; qu'en ontre, wn certain nombre d al) 
cmaires bhénél:iant de la rotraile 4es veux 
se plaignent Je recevoir !cs échéances qui 
leur sont dues avec un ce-tain retard, et 
denvande quel'es mesures il rompte prendre 
pour remédier à cat élat de choses 


ee mem 
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1470. — % mars 1917. — M, Eugène Rigal 
demaivie à M. la ministre du trail et de 
la sécurité sociale: 1° s'il est nécessaire 
d'affiler à la sécurilé éociale (4. S. et À. T.) 
une personne qui travai:e irréguièrement 
chez un particulier à des travaux domesti- 
ques !{5C:er du bois, laver la voilure, arranger 
te “jardin, réparations); 2° quel est son ré- 
gimo en malière d'accilemt du travait au 
service de ce parl'euiier, et s’il a droit aux 

estations prévues par la loi, les frrmelités 

reimplir pour-quil en bénéficie; 3e ce qu’ 
convient de faire s'il s’agit d’un éa:arié «d'une 
entreprise, et, à ce titre, assuré scrial qui 
travaille quelquefois pour n Partitulie en 
dehors de son travail habtnel et 431 est acci- 
denté au service de ce parlicuiler 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4471, — %5 mars 1917. — M. daccucs Augarde 
aitire l'attention de M, le minisire des tra- 
vaux publics et des transports sur 'e fait que 
le manque de batcaux mixtes affectés à .a 
ligne Bougie-Marseil'e, cause un grand préju- 
dice à la populalion ct #u commerce Hoca!; 
et demande S'i ne serait pas possible d'envi- 
sager, pour l'avenir, un voyage par semaine 
ou tout au inoins un par quinzaine, la fré- 
quence de ces vovazes étant bien entendu 
réduite pour la période hiverna:, en raison 
des ohiigations qui pèsent sur la marine com 
werciale, 


1472, — %5 mars 1917. — M. Aïbert Bocca- 
gny demande à M, le minittre des travaux 
publics et des transnoris: le si les proprié 
toires de châteaux, de villas, d'hôtels ou dr 
pere d'expoilalions agricoies peuvent 
arrer l'accès d’un lar soil par des murs, 
soit par 4es barbc'és et, dans l'affinmative, 
comment sauvezarder les droits des pêcheurs, 
chasseurs et promeneurs; 2e Si les lacs d'An- 
necy el du Léman sont considérés comme 
yoies navigables el flotiab:es. 


9473. — 25 mars 1917. — M. Jean-Paul David 
rappeile à M. le ministre des travaux publics 
et des transporis Jue les slalions de l'Isie 
Adam el de Champagne sont particulièrement 
défavoristes depuis octobre 196; et lui de- 
mande: fe s'il ne serait pas possibie de réla- 
blir dès maintenant es trains supprimés; 
2° dans la négalive, si une ‘“orrespondance 
par aulorail ne pourrai: pas être assurée pour 
es trains ayant leur terminus à Valmondois 
ou à Mériel (Seine-et-Oise). 


1474. — 95 murs 1917. — M, René Kuehn 
attire l'attention de M. le min:s're des tra- 
vaux publics et des transports sur la silua- 
ion dans laqueile se Arouvent les fonrtiou- 
naires du corps préfectoral par suile du non 
renouve:lement, pour ‘année 1917, des cartes 
de circulation sur les lignes de la Sor été na 
üonale des chemins de fer francais: signaie 
que l'utilisation des autorails ‘eur est impas 
Sibie élant donné que l'arcès en est subor 
donné À la délivranrce d'uné fiche d'admis- 
Sion quelques jours à l'avance; que les mem 
bres du corps préfectoral risquent de ce fan 
de subir un retard appréciable car ils ne pen 
vent savoir suffisamment À l'avanre la date 
de leur ranvoralion à Paris, ni celle de leur 
retour dans leur déparlement:; et demande 
s'Ü ne serait pas possible de délivrer, aux 
fonclionnaires intéressés, au mains des titres 
de priorité absolue qui leur permettraient 
d'utiliser les mayens de lacomotions les plus 
rapides pour effectuer leurs déplacements. 





1475. — 25 mars 1947. — M. Raymond 
Moussu expose à M, le ministre des travaux 
publics et des transports que, depuis 19%4, le 
service des examens de permis de conduire 


était confié à l'union nationaie des associa- 
lions de tourisme et a fonctionné tant 
vingt-trois ans dans des conditions d'écono- 


mie et de moralité qui ont été souvent don- 

nées en exemple; et demande se'il ne serait 

pas possible de modifier la circulatre récente 

ui a réglé le sorvice des examens des peñnis 
conduire, 
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1478, — 25 mars 1917. — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports que, en application 
du décret du 24 février 1947, la S. N. C. F. a 
proposé à l’homo.ogation une nouvele tari- 
cation eorrespondant à la refonte généraie 
des tarifs de l'ansports marchandises, ce dé- 
cret ayant prévu la mise en application pour 
le 17 mars 1947 au plus tard ; que celte tari- 
fiction, particulièrement volum-neuse, qui a 
commencé en annexe au Journal officiel du 
4 mars, est parvenuo aux intéressés le 9 mars, 
soit quelques jours avant la mise en appli- 
cation ; qu'il est, évidemment, abso:ument 
impossible aux usagers de faire connaître leur 
avis dans un déai aussi court et qu’il n’est 
pas admissihe qu'un projet d’une telle am- 
peur, dont les répercuss.ons sur l'économ'e 
générale seront cérlainement importantes, 
puisse être mise en applicaion sous un déiai 
aussi réduit, a'ors que le cahier des charges 
de la S. N. C. F. prévoit un délal d’un mois, 
éventuelement prorogeable, pour la moindre 
proposition de tarif, précisément pour pe:met- 
ire aux usagers de présenier leurs observa- 
tions; dans ces cond'tions, demande si un 
délai résonnab'e pourrait être accordé avant 
la mise en applicution de :a nouvelle tarifica- 
tion; et ajoute que ce dé'ai permettrait aux 
usagers d'étudier ce projet, d'en mesurer les 
conséquences et de formuler leurs obsrva- 
tions. 





REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


919, — M Maurico Deixonne, reprenant lo 
question écrite posée sous le n° 1505, le 18 oc 
(obre 1946, et demeurée sans réponse, de 
mande à M. le minisire dos aiaires éirangères 
lies raisons pour lesqueilès, dans le budget 
soumis à l'approbation par le gouvernement 
de Tunisie, les modifications suivantes on! élé 
apporiées: 1° augmental.on de 4 miliion à 
4 milions 500.000 F du montant des swbven- 
lions aux établissements d'enseignement con- 
gréganisies; 2° suppression des crédits néces- 
sales pour consi'clions scolaires (39 m Lions) 
et pour la créal:on de cent 50 xanie-<ix-huil 
nouveaux postes d’instituteurs. (Question du 
23 février 1947). 


Réponse. — 1° L'augmentation de 1 milion 
à 1.500.000 F du montant dos subventions aux 
élabiissements d'enseignement congréganisies 
a été consentie pour l'année 151: à la suile 
d'un vole du grand conse ! de Tunisie. Celle 
auginentation à été adoplée par 2% voix con- 
‘re 20 à la section française du grand conseil 
el par 1% voix contre 1j à la section tuni- 
sienne, Ce résullat a été acquis à la suile 
d'un accord intervenu entire les deux sections 
de l'assemblée pour é:cver s mullanément le 
montant des subventions accordées aux écoles 
chrétiennes, israéliles et musulinanes; 2e En 
ce qui concerne la diminution des créiils af- 
feciés à la consiruction de bâtiments sco- 
iaires, celle réduction a élé opérée sur l'avis 
formel du minisère des finances, pour des 
raisons d'équilibre budgétaire. Toutes les eréa- 
‘ions d'emplois nouveaux d'instiluteurs pro- 
posées par Tunis en 196 ont été retenues lors 
de l'examen du budge! de 1917 qui prévoit à 
celle fin les crédits nécessaires. 





AGRIOULTURE 


312. — M, Philippe Monin expose À M. le 
ministre de l'agricuituro qu'une société ano- 
nymne possède dans son actif des biens, meur- 
bies et immeubles; que ces derniers sont de 
deux sortes: des immeutk'es wrbains et des 
immeubles ruraux: que les immeuhles ru- 
raux sont, soit exploités direciement par des 
domestiques pour le compte de la société 
soit affermés, soit exploités en métayagcs, € 
demande si — en cas de dissolution de la 
sociéle ou de réduction du capital par répar- 
titlon entre les actionnaires d’une partie de 
l'actif — les associés qui sont juridiquement 





considérés comme les propriétaires 


- re indi 
de tous les biens de la société, sont Ted 


au moment du partage de ces biens indivis 
et de ces biens ruraux, de faire jouer les djs. 
positions prévues par les articles 4e et 
vanits de l'ordonnance du 17 octobre 49; 
modifiée par la loi du 13 avril 1946 et visant 
les droits de préemption vis-à-vis du preneur 
ET Eo en place. (Question du 11 Janvier 
1917. : 


Réponse. — I ne semble pas, sous mMserye 
bien entendu du pouvoir souverain d'appré. 
cialion des tribunaux, que le droit de précrin. 
tion puisse jouer dans l'hypothèse sisnake 
L'attribution à un æssocié d’une partio de 
l'actif social n’a pas un effet translatit mais 
seulement déclaralif. L'assoel$ doit être cons 
déré comme n'ayant jamais cessé d'être pre. 

riélaire du bien qui lui est ainsi attribué. 
Jans ces conditions, le droit de préemition 
qui n'existe qu'en cas de cession à titre oné. 
reux, ne saurait s'appliquer. 





628. — M, Pierre Chevaïïier exnose À M. le 
ministre de l’agriculture que des viticulleurs 
du département du Loiret sont obligés de ven. 
dre ieurs vins de consommation courante à 
un prix de degré d'aicool égal à celui des vins 
du Midi, soit une douzaine de franes le liire: 
rappeile que les frais généraux de ces viticul 
teurs sont de beaucoup supérieurs à ceux ée 
leurs col'ègues du Midi qui ont un rendement 
deux fois supéricur en quantité avec un degré 
d'akco. pius élevé; et demande — étant 
donné que Ia liberté du commerce n'est pas 
encore accordée — si la fixation d’un prix de 
vente basé sur le prix de revient, pour leg 
vins de congummaion courante, CoMine pour 
ceux de qualilé supérieure, ne pourrait cire 
cflecluée par l'autorité préfecloraie, en accord 
avec le3 organisations vilicokes responsables, 
ainsi qu'il a été pratiqué dans d'autres dépar- 
tements. (Question du 6 février 1947.) 


Réponse. — En exécution des dispositions 
4e l'arrêlé du 10 septembre 19%6 (Journal of. 
liciel du {1 sep:embre 1916}, les vins produits 
dans ,e département du Lairet bénéficient 
d'une prime de 89 francs par hectolitre sur 
les prix fixés pour les vins méridionaux. Les 
vins blames sont, en outre, majorés d'une 
prime suppl‘mentaire de 70 francs par hecto- 
litre. Cetlée inajoralion de prix tient compte 
de la différence de degré et de rendement 
entre tes vins du Midi et les vins du centre. 
D'ail'eurs la différence de reniement est re- 
lalivemnent faible. En effet, le rendement 
moyen tel qu'it résulte des déclarations de 
révoite (Journal ofliciel du 19 janvier 4917) 
est de 27 hectolitres à l'hectare pour les vins 
produits dans le Loirel, et de 29 hectouires à 
Ühectare pour ceux produits dans l'Aude. De 
toute facon. il n'est pas possible d'envisager 
la mo‘ification en cours de campagne des 
conditions de vente d’une récolte dont uno 
grande partie est déjà commercialisée, 





AIR 


1156. — M. Pierre de Chevigné expose À 
M. lo ministre de l'ar qu'en compensalion 
de l’abaissement de la limite d'âge, des ofü- 
ciers el sous-officiers de l’armée de l'air béné- 
ficient d’un congé « du personnel navigant » 
dont la durée ne peut excéder cinq années; 
que, durant cetle péricde, ils perçoivent leur 
solde sans indemnité correspondante; et 
demande si la récente augmentation sur les 
traitements est applicable aux soldes que per- 
çoivent ces officiers et sous-officiers. (Ques- 
lion du 11 maærs 1947.) 


Réponse. — Les officiers de l'air, apparte- 
nant au cadre navigant bénéficient, lorsqu's 
sont atteints par la limite d'âge de leur grade, 
fixée par l'ordonnance du 19 Juillet 1943, d'ua 
congé définitif du personnel navigant dont le 
statut a été fixé par la loi du 30 mars 1928 et 
dont la durée ne peut excéder cinq ans. Les 
officiers placés dans cette position conservent 
droit à la solde de présence, et, éventuelle- 
ment, aux prntees familiales et au supplé- 
ment familiat de solde. En outre, tls reçoi- 
vent l'indemnité forfaitaire de cherté de vio 
prévue par la loi n° 46-1718 du 3 août 1946 et 
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{ écret s Douala. Hussel. 
»ahocation provisionnelle fixée par le dé: t n ps d  , 
AT À j 16 janvier 1917. Les dispositions ANNEXE AU PROCES-VERBAL + Lars au. : _ Desgrèes. 
oncernant les congés du personne} navigant outrellot. 2 n., 
Se sont pas applicables aux sous-officiers, ni DE LA Doyen. Jacquinot, 
- e raveny, Jad:arud. 
aux hommes de troupe. séance du mardi 25 mars 1947. Dreylus-Schmidt, Jaquet. 
> Duclos (Jacques), Joinville (Général 
à Seine, Alfred Mallerel}, 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES SCRUTIN (N° 73) Duclos Jean}, Seine- Jou\ Géraud). 
DE LA GUERRE Sur la suppression des mots « renouvellement | D el mb da ph F 
. des baux » de l’article à ter du projet de Du Jte r en Gaston 
984. — M. Philippe Livry-Level demande à | budget du 2 trimestre, (Résullat du poin- | D cenh) “Rene 
M le ministre des anciens comhaitants et tage.) | : nt EL. 7. ate e + 
+ es de la guerre «ici es mesures ll | mel (2ean-Louis). <= 
M prendre pour faire hâler le règement Nombpe de votants......... is 599 | er a + rard). # EVER nt 
des pensions des veuves de fusiliés Le les Majorité absoluR ..eee.osssssesse 300 | M! Du “73 José) Lacaze (I nri) 
emanids. (Question du 27 février 1947.) le Dupuis (José), ACaze l). 
a : PAGE PE our l'adoption ..... Séies 0 Seine Lacoste. 
réponse. — Aux termes de la Kgisiation ee Pa TÉUSS 5 0 Marc Dupuy, Gironde. | Lanarque-Cando. 
en vigueur, les ayants cause de fusillés ent Duquesne. Lambhe’t {Emile}, 
droit à pension, Soit au titre de la hi du L'Assemblée nationale a ado] Brote Doubs. | 
31 mars 1919 en vertu de l'ordonnance Dusseaulx, Lambert (Lucien), 
ne 15-32 du 3 mars 1935 portant application Dutard Bouches-du-Rhône 
aux membres de la résistance des a tr Ont voté pour : Duveau Mile Lamb'in. 
‘iaires fondées sur le décès ou Pinvaliiité . Fe # de arme 
en la lot ne 161117 du % mal MM. Mme Madeleine Fe e rnois, ren Ieye 
)1 à n. à \ + : OX , } PPAUIT r1 À }S. 
4916 (J. 0. des 20 et 21 mai 1916) et portant Abelin. Braun. Ré AR Lapié (Plerre-Alivierf, 
remise en vigueur, modification et extension | Airoldi. Briilouet, Feson (Yves! Lare pee. 
de ta loi du % juin 1M9 sur les réparat ons | AKu. Burlat, lalon (Etienne) Laurent (Augustin) 
à accorder aux victimes civiles de la guerre. | Allonneau. Buron. à nous ne. Nord LA , 
Des mesures ont ét‘ prises afin de hâter | Amiot (Octave), Cachin (Marcel), Parine (Philippe) Lavergne 
l'examen des demandes de pension. ee | es D rer à Je Le Bail. 
Apithy. “anpaumn, nvel. Cœur 
Aragon (d”). “ARCS. =" pt 
Arehidice. Ca pit vie. I él * lchicaya Le Coutaller. 
1033, — M, dacques Bardoux demande à | Mile Archimède, Caron, ie ca] ee Does 
M, le ministre des anciens combattants et | Arnal. Cartier (GHbert}, Fine! Leenhardt. 
victimes de la guerre: {° si des mesures ont | Arlhaud. seinc-ei-Uise. “onlupt-Esperaber Mme Lefebvre Fran- 


été prises pour faciliter, aux parents sans 
fortune, la visite des tombes de nos soldats 
tués en Italie; 20 si un accord est intervenu 
avec le gouvernement italien au sujet de ces 
visites et. de celles que désireraient faire 
des parents ilaliens sur les lombes de leurs 
enfants inhumés en. France et, dans l'affir- 
malive, à qui doivent s'adresser les parents 
et quelles formalilés ils doivent remplir. 
(Question du 28 février 1917.) 


* Réponse. — 4o L'organisation des voyages, 
our faciliter aux parents la visite des tom- 
res des leurs tués en lialie, est en cours 
d'étude, Dès à présent, les voyages graluits 
pour visite aux tombes sont aulorisés sur les 
réseaux ferrés métronolitains et Nord-Afri- 
cains; 2e Aucun accord n’est intervenu avec 
le gouvernement italien en ce qui concerne 
le voyage des parents italiens sur les tombes 
des leurs inhumés en France. 





1119. — M. André Tourné demande à M. le 
le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre quelles sont les disposi- 
tions matérielles et financières envisagées, 
ar les services du ministère, en vue de satis- 
aire, dans le plus bref délai possible, les 
12.000 mutèlés de guerre qui attendent d’être 
appareillés. (Question du T mars 1947.) 
Réponse. — Un retard importént existe dans 
la fourniture des appareils de prothèse aux 
mutilés: il est la conséquente du 





Asseray. 

Astier de La Vigerie (d’). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet, 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot. 

arthélémy. 

Ba-tolini. 

Bas. 

Mme Baslide (Denise), 
Loire. 

Baurens. - 
Jeauquier, 

Béchard. 

Bèche. 

Benoist (Charles), 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac, 


Besset. 


| Beugniez, 


nombre | 


considérable des mutilés et de l'impossibilité | 


d'accroître la production au niveau des be- 
soins, en raison des difficultés économiques 
actuelles, Pour remédier à cctte siluation, le 
ministre des anciéns combaltants a pris les 
mesures suivantes: 1° stimulation de l'’indus- 
trie privée par l'injection de crédits obtenus 
À l’aide du système de la lettre d'agrément; 
20 renforcement du personnel technique des 
ateliers et des usines privées par l'utilisation 


Bianchini, 
Bichet. 


: Bidault (Georges), 


de main-d'œuvre puisée parmi les prisonniers | 
de guerre de l’Axe; 3° établissement et dé- : 


Marrage d’un plan de standardisation des 
appareils de prothèse en bois allégé et en 
duralumin, en vue de leur production à l’aide 
de pièces mi-confectionnées, fabriquées en 
grandes séries industrielles, qui aura pour ré- 
Sultat, en réservant l'intervention de l'ou- 
vrier qualifié à la seule adaptation des pièces 
qui exigent ces soins, de multiplier-par 4 


ou 5 le rendement de ce personnel technique; | 


4e demande de crédits dans le budget de 1947 


. Pour le développement deg ce plan, Cette de- 
le renforce- ! 


mande prévoir nolamment: «) 
ment du personnel, ouvriers et employés, des 
centres d'appareillige; b) les dotations pour 
le rééquipement de ces centres. 


+0 





ré 


Biülat, 

Billoux, 

Bino!. 

Biondi. 
Biscariet, 
Bisso!. 
Blanchet. 
Rlocquaux. 
>0CCAYNY. 
Bocquelt, 
Boganda. 
30isdon. 
Bonnei,. 

Bonte (Florimond), 
207Ta. 

>ouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour, 

ourbon. 


| Bourdan (Pierre). 


Pouret (Henri). 
Mme Boutard, 
Boutävant. 
Byuxom. 
Boysson (de). 
Brault. 





Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Casltera, 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol, 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrün (Ce). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard, 

Chaze, 

Cherrner. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevigné (de): 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier, 3 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Col, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couslton, 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Darou : 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De'ahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
HauieWienne., 

Denis {And'é), Dor- 
done. 

Depreux (Edouard), 

Devemy. 

Diallo {Yacine), 

Mile Bienesch. 

Djemad. 

Dominjon, 





Fouyet. 


Mme François, 
Froment,. 
Furan Ï. 
Gabeile, 

Mme Galicier, 
Gallet, 
Garaudy. 
Garcia. 

Garet 

Gau 

Gautier. 

Gay (Francisque). 
Gazier 


Gernez. 

Mme Ginoillin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greffler. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 

Guivuen, 

Guilbert, 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guillon. 

Guyoma”d, 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
Guyot (Raymond) 

seine, 
Haïbou!. 
Hamani Diori 
Hamon (Marcel). 
IHenneguel'e 
Mme Hertzoz-Cachin, 
Hervé re 
Horrma Ould Rabana, 
Houphouet-Boigny. 
Hulin. 


1 


cine), seine 

Mine Le Jeung (Hélène), 
Côles-du-Non, 

Lejeur eo (Max), 
somme, 

Mme Lempereur, 

Lenormard, 

Lepervanche (de): 

Le Seciellour, 

Lescorat. 

Les: es, 

Lelournes ap. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

L'Iuillier (Waäaldeck}, 

Lhuissier, 

Liquard, 

Lisette., 

Livry-Level, 

Lianie. 

Loustau. 

Louve!, 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau., 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Marosel'i. 

Martel (Louis), 

Ma”line. 

Martineau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Danije}l), Seine, 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez. 

Meck, 

Mehaignerie, 

Menthon (de) 

André Mercier, Oise; 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mélayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Iridres 
et-Loire. 

Meunier. (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaud (Louis), Ven- 
uve 


Michaut (Victor), 








Seine-Inférieure, 
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Michelet, 

Mido!. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch {Jules}, 

Moisan. 

Mokhlark, 

Mallet (Guy), 

Monjaret, 

Mont. 

Mon!'agnier, 

Monteil (André), 
Finistère, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu, 

Mouton, 

Mudry. 

Musnicaux. 

Naegeïen (Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewskl. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne, 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Iilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Mme Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pierre-G'ouès. 

Pinçon. 

Pineau, 

Pirot. 

Poimbœuf® 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourialet. 

Pouyet. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent {Tanguy}, 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 





Ratnadier, 

Ramette. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudle. 

Reille-Soult, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Riga! (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Mine Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Roques. 

Rosenblatt. : 

Roucaute (Gabrie]), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau., 

Sauder. 

Savard. 

Schafr. 

Mme Schell 

Scherer. 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne, 

Sçhmitt (Albert), Bas- 
Rhin, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sezvin. 

Siefridts 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice): 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 





Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Yée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 





Verneyras. 
Very (Emmanuel), 
Viard. 
Viatte. 

Mme Viénot, 
Vilard. 
Pierre Villon, 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
Yvon. 
Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Ahnne. 
André (Pierre), 
Antie?, 
Anxionnaz. 
Aumeran (général). 
Babet (Raphaël). 
Badie, 
Barbier. Lee 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou, 

BégouMm. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Betolaud. 

Bil'ères. 

Edouard Bonnefous. 

Bougrain. 

Bourgès-Maunoury. 

Zavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset. 

Bruyneel. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capilant (René): 

Castellani. 

Chaban-Delmas (Gé- 
néral). 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 

ger 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann, 
Coty {René)i 





Courant. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Daladier (Edouard): 

David (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Degoulte, 

Delachenal, 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dubois (René-Emile). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Faure (Edgar). 

Félix (Colonel). 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Gaïavel. 

Gavini. 

Geoftre (de). 

Gervoiine, 

Giacobbi. 

Godin. 

Iugues. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joribert. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred) 

Kuehn. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lefèvre-Pontaliss 


Legendre. Peytel. 
Macouin. Pinay. 
Malbrant, Pleven (René), 
Mallez. . Pourtier, 
Marcellin. Queuille. 
Marin (Louis): Quilici. 
Masson (Jean), Haute- Ramarony. 
Marne. Ramonet. 


Maurice-Petsche. 


{ i -L { 
René Mayer, Conslan- Raulin-Laboureur (de), 


Recy (de). 


line, Rencurel, 
me 1 | Tony Révillon. 
rs 0 Reynaud (Paul), 
M ‘on. Ribeyre (Paul). 
Monin. Ÿ Roilin (Louis), 
Montel (Pierre). Rou!t 
Montillot. DS 
Morice. Ds. 


Saïd Mohamed Cheick. 


Moro Giafferri (de). Sesmaisons (de) 
À] sons (| à 


Moustier (de). 


Moynet. smail. 
Muiter (André). Sourbet, 
Nisse. Tempie. 
Olmi. Theetten: 
Panlalont. Triboulet, 
Petit (Eugène), dit Vendroux. 
Claudius. Violette (Maurice). 
Petit (Guy), Basses- Wolf. 
Pyrénées. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Mezerna. 
Ben Tounes. xabemananjara, 
Boukadoum. Rasela. 
De’dour. Ravoahangy. 
Khider. Saravane Lambert. 





Lamine Debaghine. 


Excusés ou absents par congé: 


Mile Bosquier. Schauffler,. 
MM Sigrist, 


Mendès-France, | 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nalionale, qui présidait la séance. 





Erratum 


à l'anncre au procès-verbal de la séance 
; du 22 mars 19147. 





{ 


Par suite d’une erreur typographique le 
nom de M. Morice ne figure dans aucune des 
listes du serutin n° 72 du 22 mars 1917 sur 
la question de confiance posée pour l'adop- 
üon dé l’ensemble du p'ojet de loi ouvrant 
les crédits pour l’Indochine; en réalité M. Mo- 
rice avait déposé dans l'urne un bulletin 
b'ane et son nom doit être rétabli dans la 
liste des membres ayant voté « Dour ». 








Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai 


Voltaire. 





co 


